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REGLEMENT 

DE 

UASSEMBLÉE  LEGISLATIVE 

DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC 

TITRE  PRÉLIMINAIRE 
Dispositions  dêclaratoires  et  interprétatives 

CHAPITRE  PREMIER.— Dispositions  dêclaratoires 

1.  Les  règles  ci-après  constituent  le  ''Règlement  de  l'Assem- 
blée législative  de  la  Province  de  Québec",  et  elles  resteront 
en  vigueur  tant  qu'elles  n'auront  pas  été  modiiSées  ou  abro- 
gées. M.,  p.  147;  C,  nos  248  note  4,  785;  Redl,  II,  p.  6; 
Ans.,  p.  296  {trad.,  p.  336);  Lowell,  I,  pp.  308-309;  Bl.  Man., 
p.  28. 

1,  La  chambre  peut  toujours  modifier,  abroger  ou  suspendre  ses  règles.    Art.  198;  Bl. 
Man.,  p.  28;  Desj.,  Q.,  p.  658. 

2,  Pour  la  revision  du  règlement,  cf.  B.,  p.  305;  Bl.  Man.,  p.  28. 

3,  Pour  la  modification  du  règlement,  cf.  Redl.,II,  p.  8;  Lowell,  I,  p.  309;  Bl.  Man.,  p.  28. 

4,  Pour  la  suspension  d'une  règle  ou  du  règlement,  cf.  Art.  198-201  et  536-538. 

5,  Du  consentement  de  tous  les  députés  présents,  la  chambre  peut  faire  tout  acte  qui 
est  de  sa  compétence,  nonobstant  tout  règlement  ou  usage  contraire.     Reed,  no  24- 

6,  Toute  motion  proposant  de  modifier  ou  d'abroger  une  règle  doit  être  annoncée. 
B.,  p.  307. 

2.  L'effet  des  règlements  de  session  prend  fin  avec  la  ses- 
sion dans  laquelle  ils  sont  votés.  B.,  p.  309;  M.,  p.  I48;  C, 
nos  497,  786;  Redl.,  II,  p.  6;  Ans.,  p.  296  {trad.,  p.  336);  Lowell, 
I,  p.  309;  Bl.  Man.,  p.  28;  Blackm.,  pp.  288-289. 

3.  L'effet  des  ordres  spéciaux  est  limité  aux  matières  en 
vue  desquelles  ils  sont  votés.     M.,  p.  I48;  Redl.,  II,  p.  8. 


2  RÈGLEMENT. — DISPOSITIONS  INTERPRÉTATIVES 

1.  Les  ordres  spéciaux  par  lesquels  la  chambre,  mestant  U-mporaircment  de  côté  des 
dispositions  du  règlement,  prescrit  à  l'égard  de  quelque  matière  une  forme  de  procédure 
dérogatoire  au  règlement  ou  incompatible  avec  le  règlement,  sont  généralement  Totés  sur 
motion  non  annoncée.     M.,  p.  148;  RedL,  II,  p.  8. 

2.  Tout  ordre  ou  toute  résolution  en  conflit  avec  le  texte  des  règlements  a  pour  effet, 
dès  qu'on  l'adopte,  de  suspendre  ceux-ci.     M.,  p.  I48;  Lowell,  I,  p.  SIO. 

4.  Dans  les  cas  qui  ne  sont  prévus  ni  par  la  loi,  ni  par  les 
règlements,  ni  par  des  ordres  spéciaux,  la  chambre  procède 
suivant  la  coutume  établie  ou,  à  défaut  de  coutume  établie, 
observe  les  formes  qui  étaient  reconnues  à  la  chambre  des 
communes  du  Canada  le  premier  janvier  1904. 

1,  Les  formes  de  la  procédure  parlementaire  sont  réglées  par  la  loi,  par  des  règlements, 
permanents  ou  non,  et  par  des  usages.     B.,  p.  308;  M.,  pp.  147-149;  C,  no  777. 

2,  Les  règles  établies  par  la  loi  prévalent  sur  toutes  autres,  et  la  chambre  ne  peut  y 
déroger  ou  les  suspendre.  On  ne  peut  donc  contrevenir  à  une  règle  établie  par  la  loi,  ni 
à  un  article  de  règlement  en  tant  qu'il  est  la  reproduction  d'un  article  de  loi;  et  si  un  article 
du  règlement  est  moins  rigoureux  que  l'article  de  loi  qui  règle  le  même  point  de  procédure, 
il  faut  s'en  rapporter  à  la  loi  et  non  au  règlement.  B.,  p.  S08;  C,  no  790;  Todd,  I,  pp.  408- 
409  {trad.,  II,  p.  216);  J.  Ass.  lég.,  XLVIII,  p.  393. 

3 ,  Les  règlements,  de  même  que  les  résolutions  et  les  ordres  qui  ont  trait  à  la  procédure, 
prévalent  sur  les  usages  et  les  précédents.     B  ,  p.  308;  C,  no  790. 

4,  Par  usof^e,  on  entend  la  coutume  établie,  la  pratique  constante  et  habituelle.  B.^p. 
308;  C,  nos  778,  780. 

5,  Par  précécieni,  on  entend  la  pratique  suivie  par  occasion.     C,  no  780. 

O.     On  ne  doit  pas  suivre  les  précédents  qui  sont  injustes  ou  absurdes.     Waples,  p.  250. 

•y.  Dans  les  cas  où  il  faut  observer  les  formes  qui  étaient  reconnues  à  la  chambre  des 
oommunes  du  Canada  le  premier  janvier  1904,  la  3me  édition  du  traité  de  Bourinot  inti- 
tulé "Parliamentary  Procedure  and  Practice  in  the  Dominion  of  Canada"  sera  un  guide 
à  peu  près  sûr,  puisqu'elle  a  été  publiée  en  novembre  1903. 

8,  Dans  les  cas  non  prévus  par  son  règlement,  la  chambre  des  communes  du  Canada 
suit,  non  pas  les  règles  écrites,  mais  les  usages  des  communes  anglaises  tels  qu'ils  exis- 
taient en  1868.     B.,  p.  304  note  g. 

CHAPITRE  II. — Dispositions  interprétatives 

5.  Quand  les  termes  d'une  règle  présentent  en  eux-mêmes 
quelque  obscurité  ou  ambiguité,  ou  quand  le  rapprochement 
de  deux  ou  de  plusieurs  règles  fait  naître  des  doutes  sur  la 
portée  de  ces  différentes  règles,  la  chambre  s'en  rapporte 
plutôt  à  l'esprit  qu'à  la  lettre. 

Pour  l'interprétation  du  règlement,  on  s'en  rapporte  moins  à  la  lettre  qu'à  la  pratique 
généralement  suivie.     B.,  p.  309. 

O.  Quand  les  deux  textes  d'une  règle  ne  concordent  pas, 
celui-là  doit  prévaloir  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  pratique 
suivie  avant  l'adoption  de  cette  règle. 


TITRE  PREMIER 
Des  sessions 

CHAPITRE  PREMIER.— De  l'ouverture  des  sessions 

7.  La  chambre  se  réunit  à  la  date  indiquée  dans  toute 
proclamation  royale  convoquant  la  législature  pour  l'expédition 
des  affaires.  B.,  pp.  174-175,  194-195;  M.,  pp.  44-46;  C, 
no  447;  Todd,  I,  p.  387  {trad.,  II,  p.  211);  Redl,  II,  p.  51; 
Lowell,  I,  p.  297;  Halshury,  XXI,  no  1255;  Man.,  no  1. 

H.  Une  session  n'est  officiellement  ouverte  et  la  chambre 
ne  peut  commencer  à  délibérer  qu'après  que  le  lieutenant- 
gouverneur  a,  dans  un  discours  d'ouverture,  fait  connaître  les 
motifs  de  la  convocation  de  la  législature.  B.,  p.  181  note  v; 
M.,  pp.  42,  171-172;  Todd,  I,  pp.  405-406  {trad.,  II,  p.  212); 
Redl,  II,  pp.  51,  59;  Lowell,  I,  p.  297. 

1 ,  La  chambre  peut, pendant  la  session,  considérer  tout  sujet  autre  que  ceux  mentionnés 
dans  le  discours  d'ouverture.  De  plus,  elle  n'est  pas  tenue  de  considérer  tout  d'abord  les 
sujets  mentionnés  dans  le  discours  d'ouverture.     M.,  p.  4^. — Cf.  Art.  636  par.  2. 

2.  A  la  chambre  des  communes  du  Canada,  où  l'élection  de  l'orateur  et  la  lecture  du 
discours  n'ont  pas  lieu  le  même  jour,  on  a  décidé  que  la  séance  où  le  discours  d'ouverture 
est  prononcé  doit  être  tenue  pour  la  première  séance  de  la  session.     Desj.,  C,  p.  272. 

Toutefois,  la  chambre  peut,  avant  le  discours  d'ouverture, 
procéder  à  l'élection  d'un  orateur,  si  le  lieutenant-gouverneur 
l'y  a  autorisée.  B.,  p.  181  note  v;  Todd,  I,  p.  405  {trad.,  II, 
p.  212). 

La  chambre  n'a  besoin  de  l'autorisation  du  lieutenant-gouverneur  que  si  elle  procède  à 
l'élection  d'un  orateur  avant  le  discours  d'ouverture.  Une  fois  le  discours  d'ouverture 
prononcé,  la  chambre  peut  procéder  à  l'élection  d'un  orateur  sans  la  permission  du  lieute- 
nant-gouverneur; c'est  là  un  pouvoir  qui  lui  est  conféré  par  la  constitution.  A.A.B.N.,  art. 
44,  45,  87;  Bl.  Mon.,  p.  43. 

CHAPITRE  IL — De  la  clôture  des  sessions 

O.  Une  session  n'est  close  que  par  la  prorogation  ou  la 
dissolution  de  la  législature.  B.,  pp.  193-194,  197;  M.,  pp.  43, 
47-48;  C,  nos  495,  503,  516,  525,  526;  Redl,  II,  pp.  65-67;  Ans., 
pp.  70-72  {trad.,  pp.  80-83);  Lowell,  I,  p.  297;  Man.,  nos  4,  5. 

lO.  La  clôture  d'une  session  dissout  tous  les  comités,  an- 
nulle  tous  les  ordres  c^ui  n'ont  pas  été  pleinement  exécutés, 
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et  rend  caducs  tous  les  projets  en  cours,  ainsi  que  tous  les  bills 
qui  n'ont  pas  été  sanctionnés  ou  réservés  par  le  lieutenant- 
gouverneur.  B.,  pp.  195-196;  M.,  p.  W,  C.,  nos  519,  917; 
Todd,  I,  pp.  387-388  (trad.,  Il,  p.  213);  Redl,  II,  pp.  66,  196; 
Ans.,  p.  71  (trad.,  p.  81);  Halshury,  XXI,  no  1282;  Lowell,  1 , 
p.  297;  Desj.,  Q.,  p.  1070. 

1 ,  La  chambre  n'a  de  pouvoirs  et  ne  peut  les  exercer  que  pendant  la  durée  des  sessions. 
C,  no  496. 

2,  Les  résolutions  ne  sont  valides  que  pour  le  temps  de  la  session.   M.,  p.  I48;  Blackm., 
pp.  288-289. 

3,  La  clôture  de  la  session  met  fin  à  l'emprisonnement  de  toute  personne  détenue  par 
ordre  de  la  chambre.     B.,  p.  160;  M.,  p.  94;  Lowell,  I,  p.  216;  Halshury,  XXI,  no  1485  note  o. 

Toutefois,  elle  n'a  pas  pour  effet  d'annuler  un  ordre  ou  une 
adresse  de  la  chambre  demandant  communication  de  rapports 
ou  de  documents;  et  tous  rapports  ou  documents  demandés 
qui  n'ont  pas  été  déposés  avant  la  clôture 'doivent  l'être  pen- 
dant la  session  suivante.     B.,  p.  363. 

TITRE  II 

De  l'orateur,  du  président  des  comités,  ht  des 

OFFICIERS  DE  LA  CHAMBRE 


CHAPITRE  PREMIER.— De  l'orateur 
Section  première. — De  V élection  de  V orateur 

11.  A  sa  première  réunion  après  une  élection  générale,  la 
chambre  doit,  avant  de  n'expédier  aucune  affaire,  procéder  à  l'é- 
lection d'un  orateur.  A.  A.  B.  N.,  art.  44,  S7;  Redl.,  II,  p.  51; 
Halshury,  XXI,  no  1267. 

12.  L'orateur  est  choisi  parmi  les  députés  alors  présents. 
B.,  p.  182  note  w;  M.,  p.  154;  Halshury,  XXI,  no  1267;  Bl.  Man., 
p.  43. 

13.  Toute  motion  portant  nomination  d'un  orateur  est 
formulée  comme  suit: 

''Que  monsieur ,  député  du  collège  élec- 
toral de  ,  soit  élu  orateur  de  la  chambre  et 

prenne  place  au  fauteuil  en  cette  qualité." 


DES  ATTEIBUTIONS  DE  l'ORATEUR  5 

Il  doit  être  fait  autant  de  motions  principales  qu'il  est  pro- 
posé de  députés  à  la  charge  d'orateur.  B.,  p.  181;  M.,  p.  154; 
Halsbury,  XXI,  no  1267;  Bl.  Man.,  p.  46. 

La  motion  portant  nomination  d'un  orateur  n'est  pas  susceptible  d'amendement. 

14.  S'il  n'est  proposé  qu'un  seul  député  à  la  charge  d'ora- 
teur, le  greffier,  sans  consulter  la  chambre,  le  proclame  élu 
nemine  contradicente.  B.,  p.  182  note  w;  M.,  p.  154;  C.,  no  220; 
Lowell,  I,  p.  814;  Halsbury,  XXI,  no  1267. 

la.  S'il  est  proposé  plus  d'un  député  à  la  charge  d'orateur, 
toutes  les  motions  sont  débattues  à  la  fois. 

Le  débat  clos,  la  motion  qui  a  été  soumise  en  premier  lieu 
est  mise  aux  voix.  Si  elle  est  adoptée,  le  député  proposé  en 
premier  lieu  est  proclamé  élu.  Si  elle  est  rejetée,  les  autres 
motions  sont  tour  à  tour  mises  aux  voix  suivant  l'ordre  dans 
lequel  elles  ont  été  soumises,  jusqu'à  ce  que  l'une  d'elles  soit 
adoptée  et  qu'un  des  députés  proposés  soit  en  conséquence 
proclamé  élu.  B.,  p.  182;  M.,  pp.  154-155;  C,  nos  221,  298; 
Lowell,  I,  p.  314,  Halsbury,  XXI,  no  1267  note  d. 

16.  Sitôt  élu,  l'orateur  est  conduit  au  fauteuil  par  les  deux 
députés  qui  l'ont  proposé.  Arrivé  au  degré  supérieur  de 
l'estrade,  il  exprime  ses  remerciements  à  la  chambre;  puis,  il 
prend  place  au  fauteuil,  et  la  masse  est  posée  sur  le  bureau. 
B.,  pp.  182,  183;  M.  pp.  154,  lo5;  C,  nos  220,  222;  Halsbury, 
XXI,  no  1267. 

Section  II. — Des  attributions  de  V orateur 

17.  Les  principales  fonctions  de  l'orateur  sont  de  faire 
l'ouverture  et  d'annoncer  la  clôture  des  séances;  de  présider 
les  séances,  excepté  pendant  que  la  chambre  siège  en  comité; 
de  maintenir  l'ordre;  de  faire  observer  les  règlements;  de  diriger 
les  opérations;  de  mettre  les  motions  en  délibération;  de  mettre 
les  questions  aux'  voix;  de  proclamer  le  résultat  des  délibéra- 
tions et  des  votes;  de  signer,  si  c'est  nécessaire,  les  actes,  les 
ordres  et  les  déhbérations  de  la  chambre;  de  recevoir  les  mes- 
sages et  autres  communications  qui  concernent  la  chambre  et 
de  les  porter  à  sa  connaissance;  de  notifier  les  résolutions  et 
les  ordres  de  la  chambre  à  ceux  qu'ils  concernent;  de  maintenir 
les  privilèges  de  la  chambre,  d'exécuter  ses  oï^dres  et  de  porter 
la  parole  en  son  nom  et  conformément  à  son  vœu.  A.  A.  B.N., 
art  46,  87;  B.,  pp.  279-281;  M.,  pp.  191-195;  C,  nos  290-294; 


6  RÈGLEMENT. — DE  l' ORATEUR 

RedL,  II,  pp.  140-152;  Ans.,  pp.  62,  149  (trad.,  pp.  69,  172-17S); 
Halsbury,  XXI,  nos  1185-1190;  C.  Man.,  no  27;  Bl.  Man.,  pp.  44- 
45;  Mell,  no  46;  Reed,  no  34. 

1.  L'orateur  préside  même  lorsque  la  chambre  discute  des  matières  qui  le  concernent 
personnellement.     B.,  p.  2S0;  C,  no  291  note  1. 

2 .  Il  ne  peut  présenter  aucune  motion  ou  pétition  à  la  chambre,  ni  prendre  part  à  aucun 
débat  de  la  chambre,  ni  voter  sauf  au  cas  de  partage  des  votes.  Art.  224,  269;  B.,  p.  S44; 
M.,  p.  196;     C,  nos  300,  1132. 

3.  Il  lance  les    mandats.  M.,  pp.  191-192;  C,  no  316;  Halsbury,  XXI,  no  1186. 

4.  Il  n'est  pas  tenu  de  lire  à  la  chambre  toutes  les  lettres  ou  communications  qui  lui 
sont  adressées  officiellement.  M.,  pp.  193-194;  RedL,  II,  p.  161;  Reed,  no  101;  Blackm., 
p.  294;  Bourke,  p.  269;  J.  Ass.  lég.,  XLI,  p.  189. 

5.  Tout  document  que  l'orateur  lit  à  la  chambre  est  consigné  au  journal,  sans  que  la 
chambre  soit  consultée.     M.,  p.  193;  RedL,  II,  p.  161;  Blackm.,  p.  296. 

O,  L'orateur  reste  assis  pour  lire  une  communication,  pour  appeler  les  affaires  inscrites 
au  feuilleton  ou  pour  accorder  la  parole.  Il  se  lève  pour  adresser  la  parole,  pour  proposer 
les  motions,  pour  mettre  les  questions  aux  voix,  pour  prendre  les  votes  ou  pour  décider 
les  questions  qui  lui  sont  soumises.     C.  Man.,  no  SO;  Reed,  no  36;  Spofford,  pp.  41-4^- 

Section  III. — De  la  durée  des  pouvoirs  de  V orateur 

18,  L'orateur  est  élu  pour  la  durée  de  la  législature,  i/., 
p.  156;  Halsbury,  XXI,  no  1267  note  c;  Man.,  no  22. 

Pour  la  durée  des  pouvoirs  de  l'orateur,  après  une  dissolution,  cf.  <S.  R.  Q.  ,  art.  119. 

Section  IV. — De  la  vacance  de  la  charge  d'orateur 

lO.  Si  la  charge  d'orateur  devient  vacante  avant  la  disso- 
lution de  la  législature,  la  chambre  n'expédie  aucune  affaire 
avant  d'avoir  élu  un  nouvel  orateur.  A.  A.  B.  N.,  art.  45,  87; 
M  an.,  no  22. 

20.  Si  la  vacance  se  produit  pendant  une  session,  le  greffier 
en  informe  la  chambre  sans  délai.     M.,  p.  156;  Bl.  Man.,  p.  45. 

Quand  la  vacance  se  produit  pendant  une  session,  le  lieutenant-gouverneur,  par  l'inter- 
médiaire d'un  des  ministres,  invite  aussitôt  la  chambre  à  élire  un  nouvel  orateur.  B.,  p.  S73; 
M.,  p.  167;  Ans.,  p.  160  {trad.,  pp.  173-174);  Halsbury,  XXI,  no  1267  note  c. 

Si  la  vacance  s'est  produite  pendant  une  intersession,  le 
greffier  en  informe  la  chambre  à  l'ouverture  de  la  session  suivante. 
M.,p.l56;Bl.Man.,p.45. 

Quand  la  vacance  s'est  produite  pendant  une  intersession,  la  chambre  ne  procède  à 
l'élection  d'un  nouvel  orateur  qu'après  y  avoir  été  invitée  par  le  lieutenant-gouverneur 
comme  dans  le  cas  de  l'ouverture  d'une  nouvelle  législature.     B.,  p.  274- 

21.  Il  est  procédé  à  l'élection  d'un  nouvel  orateur  dans  les 

formes  prescrites  ci-dessus.     B.,  pp.  273-274;  M.,  pp.  156-157; 
C,  no  313. 
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Le  nouvel  orateur  notifie  son  élertion  au  lieutenant-gouverneur,  mais  ne  réclame  pas 
les  pri^'^lèges  de  la  chambre.  -4/-^  92;  B.,  p.  144;  M.,  p.  157;  C,  no  536;  Halsbury,  XXI,  no 
1267  note  c    Bl.  Man.,  p.  45. 

Section  V. — De  F  absence  de  V  orateur 

S2.  Quand,  au  cours  d'une  séance,  l'orateur  se  trouve  dans 
la  nécessité  de  s'absenter,  il  peut,  sans  en  informer  la  chambre, 
se  faire  suppléer  par  le  président  des  comités  ou,  en  l'absence 
de  celui-ci,  par  tout  autre  député. 

Le  président  des  comités  ou  ce  député  exerce  alors,  à  titre 
d'orateur  suppléant,  les  fonctions  d'orateur  jusqu'à  l'ajourne- 
ment de  la  séance,  à  moins  que  l'orateur  ne  reprenne  le  fauteuil 
avant  cet  ajournement.  S.  R.  Q.,  art.  118,  par.  1,  3,  J^;  M., 
p.  197;  C,  no  313;  Redl,  II,  pp.  169-170;  Halsbury,  XXI,  no 
1194;  Man. ,no27  (2,3). 

!23.  Quand  le  greffier,  à  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  d'une 
séance,  annonce  à  la  chambre  que  l'orateur  est  absent,  le  pré- 
sident des  comités  exerce,  à  titre  d'orateur  suppléant,  les 
fonctions  d'orateur  jusqu'à  l'ouverture  de  la  séance  suivante; 
et  si  l'avertissement  est  renouvelé,  il  en  est  ainsi,  de  jour  en 
jour,  jusqu'à  ce  que  la  chambre  en  décide  autrem.ent.  S.  R.  Q., 
art.  118,  par.  2,3,  4;  B.,p.277;  M.,  pp.  196etnote  6, 197;  Redl,  II, 
p.  169;  Halsbury,  XXI,  no  1194;  Man.,  no  27  (1,  3);  Bl.  Man., 
p.  4ô. 

Au  cas  d'absence  de  l'orateur  à  l'heure  d'ouverture  d'une  séance,  la  masse  est  placée  sur 
la  table,  le  greffier  annonce  l'absence  de  l'orateur,  puis  le  président  des  comités  prend  le 
fauteuil.     Halsbitr}/,  XXI,  no  1217  note  k. 

Toutefois,  si  la  chambre  s'ajourne  pour  plus  de  vingt-quatre 
heures,  l'orateur  suppléant  ne  continue  à  exercer  les  fonctions 
d'orateur  que  durant  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  cet 
ajournement.  S.  R.  Q.,  art.  118,  par.  2,  3,  4;  Redl.,  II,  p.  170; 
Man.,  no  27  (/);  Bl.  Man.,  pp.  45-46. 

24:,  Quand  le  greffier,  à  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  d'une 
séance,  annonce  à  la  cham^bre  que  l'orateur  et  le  président  des 
comités  sont  tous  deux  absents,  les  députés  présents  peuvent, 
s'ils  forment  un  quorum,  procéder  sur-le-champ  à  élire  l'un 
d'eux  orateur,  mais  pour  la  durée  de  la  journée  seulement. 
S'ils  ne  le  font  pas,  la  chambre  se  trouve  par  là-même  ajournée 
au  jour  de  séance  suivant. 

Il  ne  semble  pas'que  cette  élection  doive  être  autorisée  par  le  lieutenant-gouverneur,  ni 
jui  être  notifiée. 


8  RÈGLEMENT. — DU  PRESIDENT  DES  COMITES 

CHAPITRE  II. — Du  président  des  comités 

Section  première. — De  V élection  du  président  des  comités 

25.  A  la  première  session  d'une  législature,  dès  qu'une 
adresse  en  réponse  au  discours  d'ouverture  a  été  votée  et  que 
le  comité  des  subsides  et  le  comité  des  voies  et  moyens  ont 
été  institués,  la  chambre  doit,  sur  une  motion  non  annoncée, 
procéder  à  élire  un  de  ses  membres  président  des  comités.  B., 
p.  191;  Man.,  no  24;  J.  Ass.  lég.,  XLII,  p.  378. 

20.  Si  plus  d'un  député  est  proposé  à  la  charge  de  prési- 
dent des  comités,  l'élection  se  fait  comme  s'il  s'agissait  d'élire 
un  orateur.     M.,  p.  603. 

Section  II. — Des  attributions  du  président  des  comités 

27.  Le  député  qui  a  été  élu  président  des  comités  prend, 
s'il  est  à  son  siège,  la  présidence  de  tous  les  comités  pléniers, 
y  compris  celui  des  subsides  et  celui  des  voies  et  moyens.  M., 
pp.  381,  604;  Halsbury,  XXI,  no  1194;  Man.,  no  24;  Bl.  Man., 
p.  51;  J.  Ass.  lég.,  XLII,  p.  378. 

Il  exerce  aussi  les  fonctions  d'orateur  suppléant.  S.  R.  Q., 
art.  118;  M.,  p.  604;  Redl,  H,  p.  169;  Halsbury,  XXI,  no  1194; 
Man.,  no  27;  Bl.  Man.,  p.  52. 

Section  lll.-^De  la  durée  des  pouvoirs  du  président  des  comités 

28.  Le  président  des  comités  reste  en  fonctions  jusqu'à  la 
fin  de  la  législature.  M.,  p.  604;  RedL,  II,  p.  169;  Man.,  no 
24;  J.  Ass.  lég.,  XLII,  p.  378. 

Section  IV.^ — De  la  vacance  de  la  présidence  des  comités 

29.  En  cas  de  vacance  de  la  présidence  des  comités,  la 
chambre  procède  sans  délai  à  l'élection  d'un  nouveau  président 
dans  les  formes  prescrites  ci-dessus.     J.  Ass.  lég.,  XLII,  p.  378. 

Section  V. — De  V absence  du  président  des  comités 

30.  Si  le  président  est  absent  lorsque  la  chambre  doit  se 
former  en  comité,  l'orateur,  avant  de  quitter  le  fauteuil,  nomme 
un  autre  député  président  du  comité.     Bl.  Man.,  p.  181. 
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31.  Le  président  des  comités  peut,  sans  consulter  le  comité 
qu'il  préside,  se  faire  suppléer  par  un  autre  député.  M.,  p.  381; 
Ma?!.,  no  64;  Bl.  Man.,  p.  181. 

32.  Si  le  greffier  informe  la  chambre  que,  vraisemblable- 
ment, l'absence  de  l'orateur  se  prolongera,  la  chambre  peut 
nommer  un  autre  député  qui  exerce,  jusqu'au  retour  de  l'ora- 
teur, les  fonctions  de  président  des  comités. 

33.  Tout  président  suppléant  est  investi  des  mêmes  pou- 
voirs que  le  président  des  comités. 

Toutefois,  il  ne  peut  se  faire  suppléer  par  un  député  autre 
que  le  président  des  comités. 

CHAPITRE  IIL— Du  greffier 

Section  première. — Des  devoirs  du  greffier 

34.  Le  greffier  préside  la  chambre  tant  qu'un  orateur  n'est 
pas  élu,  et  les  règles  ordinaires  sont  alors  observées,  sauf  que 
la  masse  doit  reposer  sous  le  bureau  et  que,  pour  accorder  la 
parole  à  un  député,  le  greffier  doit  se  lever  et  s'incliner  vers 
lui;  il  enregistre  tous  les  votes  et  toutes  les  opérations  de  la 
chambre;  il  a  la  garde  de  tous  les  docum^ents  et  archives  de  la 
chambre;  il  renseigne  l'orateur  et  les  députés  sur  les  questions 
de  règlement  et  de  procédure;  il  a  la  direction  générale  de  la 
besogne  qui  doit  s'expédier  dans  les  bureaux;  sujet  à  sui\Te  les 
instructions  qu'il  peut  recevoir  de  l'orateur,  il  a  la  direction 
et  le  contrôle  du  personnel  des  bureaux;  il  exécute  les  ordres 
de  la  chambre  ou  veille  à  leur  exécution;  il  accomplit  tous  les 
autres  devoirs  qui  lui  sont  assignés  par  les  règlements.  5.,  j^p. 
181,  283-285;  M.,  pp.  200-201;  C,  nos  321,  326-328;  Ans.,  p.  133 
{trad.,  p.  174);  C.  Man.,  nos  31-33;  Bl.  Man.,  pp.  53-54;  Spof- 

ford,  pp.  47-49. 

1.  Sous  la  présidence  du  greiEer,  la  chambre  ne  peut  procéder  qu'à  l'élection  d'un  ora« 
teur.      C,  no  315. 

2.  Le  greffier,  lorsqu'il  préside,  décide  les  questions  d'ordre  ou  de  procédure  qui  sont 
soulevées,  sauf  appel.     Desj.,  Q.,  pp.  17S,  736. 

3.  Le  greffier  se  tient  debout  pour  lire  les  documents  qu'il  est  appelé  à  lire.  C.  Man., 
no  35. 

4 .  II  appartient  à  la  chambre  ou  à  l'orateur,  et  non  aux  députés,  de  donner  des  instruc- 
tions au  greffier.     B.,  p.  283  et  note  v. 

5.  Le  greffier  peut  par  l'intermédiaire  de  l'orateur  demander  des  instructions  à  la  cham- 
bre.    C, no  332 

O.  C'est  par  l'intermédiaire  de  l'orateur  que  le  greffier  donne  à  la  chambre  les  intor- 
mationa  que  celle-ci  reqtiiert  de  lui.     C,  no  332. 
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•7.  Le  greffier  n'enregistre  au  procès-verbal  que  les  décisions  de  l'orateur  qui  ont  pour 
efifet  de  mettre  fin  à  des  opérations  ou  de  mettre  de  côté  des  actes  de  procédure  (bills, 
motions,  résolutions,  etc.)  consignés  déjà  au  procès-verbal.  Il  n'enregistre  pas  les  déci- 
sions que  l'orateur  rend  sur  une  question  d'ordre  soulevée  au  sujet  d'un  débat.  B.,  p.  S68 
note  o;     Débats  du  Sénat  du  Canada,  189S,  pp.  815  et  suit., — 1900,  pp.  870  et  suiv. 

Section  II. — De  V absence  du  greffier 

35.  Quand  le  greffier  est  absent,  ses  fonctions  sont  exer- 
cées par  le  greffier  adjoint  ou  par  toute  autre  personne  dési- 
gnée par  l'orateur. 

CHAPITRE  IV. — Du  greffier  adjoint 

Section  première. — Des  devoirs  du  greffier  adjoint 

30.  Le  greffier  adjoint  lit  tous  les  écrits  qui  doivent  être 
lus  à  la  chambre;  il  enregistre  les  délibérations  des  comités 
pléniers  ;  il  fait  préparer  dans  les  deux  langues  toutes  les  motions 
et  toutes  les  questions  dont  un  avis  régulier  a  été  donné;  il 
veille  à  la  préparation  du  feuilleton  des  affaires  du  jour  et 
prend  des  notes  à  cette  fin  pendant  les  séances;  il  signe  et  expé- 
die les  adresses  et  les  ordres  demandant  communication  de 
rapports  ou  de  documents;  il  tient  une  liste  de  tous  les  bills^ 
avec  indication  de  la  date  où  ils  ont  franchi  leurs  diverses 
étapes;  de  façon  générale,  il  aide  le  greffier  à  accomplir  les 
devoirs  de  sa  charge.     B.,  pp.  284-286;  BL  Man.,  p.  55. 

Le  greffier  adjoint  s^  tient  debout  pour  lire  les  documents,  ainsi  que  pour  compter  ou 
nommer  les  votants.     C.  Man.,  no  35. 

Section  II. — De  V absence  du  greffier  adjoint 

3T«  Quand  le  greffier  adjoint  est  absent,  ses  fonctions  sont 
exercées  par  une  personne  désignée  par  l'orateur. 

CHAPITRE  V. — Du  sergent  d'armes 

Section  première. — Des  devoirs  du  sergent  d'' armes 

38.  Le  sergent  d'armes,  avec  la  masse,  accompagne  l'ora- 
teur quand  celui-ci  fait  son  entrée  pour  ouvrir  une  séance  ou 
quitte  le  fauteuil  après  un  ajournement,  ou  qu'il  se  rend  auprès 
du  lieutenant-gouverneur  ou  au  conseil  législatif;  il  annonce 
les  messages  du  conseil  législatif;  il  annonce  les  messagers  du 
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lieutenant-gouverneur;  il  maintient  l'ordre  dans  les  tribunes  et 
les  couloirs  de  la  chambre;  il  exécute  les  ordres  de  la  chambre  ou 
de  l'orateur;  il  signifie  ou  fait  signifier  les  mandats;  il  arrête 
toute  personne  dont  la  mise  sous  garde  a  été  ordonnée;  il  dé- 
tient sous  sa  garde  ou  ailleurs  toute  personne  dont  la  cham- 
bre a  ordonné  l'arrestation;  il  annonce  l'exécution  des  ordres 
de  la  chambre  ou  des  mandats  de  l'orateur;  il  amène  à  la  barre 
les  personnes  mises  sous  garde  qui  doivent  y  être  répriman- 
dées ou  interrogées;  il  annonce  la  présence  des  personnes  qui 
se  présentent  en  conséquence  des  ordres  de  la  chambre;  il  a  la 
garde  de  la  masse,  ainsi  que  de  l'ameublement  de  la  chambre; 
il  a  la  surveillance  des  huissiers  et  autres  employés  subalter- 
nes, sujet  à  suivre  les  instructions  qu'il  peut  recevoir  de  l'ora- 
teur ou,  en  son  absence,  du  greffier.  B.,  pp.  278,  290-291;  M., 
pp.  192,  204-205;  C,  nos  336,  354;  Redl,  II,  p.  175;  Ans.,  p. 
151  (trad.,  p.  175);  Bl.  Man.,  p.  55. 

1.  C'est  au  sergent  d'armes  que  sont  adressés  les  mandats  d'assignation  ou  d'arres- 
tation lancés  par  l'orateur.     B.,  p.  290;  C,  no  337. 

2.  Résister  au  sergent  d'armes  lorsqu'il  est  à  exécuter  un  ordre  de  la  chambre  cons- 
titue une  violation  de  pri\-ilège.     M.,  p.  64- 

3.  Quand  le  sergent  d'armes  est  poursuivi  pour  des  actes  qu'il  a  commis  dans  l'exécu- 
tion de  quelque  ordre  de  la  chambre,  il  en  informe  celle-ci,  qui  se  charge  de  le  défendre  ou 
l'autorise  à  plaider.     C,  no  337. 

4.  Le  sergent  d'armes  ne  doit  relâcher  les  personnes  qu'il  a  arrêtées  que  sur  un  ordre 
de  la  chambre.     B.,p.292. 

5.  La  masse  est  l'emblème  de  l'autorité  de  l'assemblée.  Lorsqu'elle  repose  sur  le 
bureau,  la  chambre  siège  en  assemblée;  lorsqu'elle  repose  sous  le  bureau,  la  chambre  siège 
en  comité  (sauf  au  cas  de  l'art.  89,  §  1)  ;  lorsqu'elle  n'est  pas  dans  l'enceinte,  la  chambre  ne 
peut  faire  autre  chose  que  s'ajourner;  lorsque  le  sergent  d'armes  la  porte  à  l'épaule,  aucun 
député  autre  que  l'orateur  n'a  le  droit  de  parler.  Le  sergent  d'armes  doit  précéder  l'ora- 
teur lorsqu'il  accompagne  celui-ci  avec  la  masse.     B.,  p.  278;  C,  no  3o4- 

Section  II. — De  Vahsence  du  sergent  d'armes 

30.  Quand  le  sergent  d'armes  est  absent,  ses  fonctions  sont 
exercées  par  le  sergent  d'armes  adjoint  ou  par  toute  autre 
personne  désignée  par  l'orateur. 
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TITRE  III 
Des  députés 

CHAPITRE  PREMIER.— Des  places  des  députés 

40.  Chaque  député  est  pourvu  d'un  siège  et  d'un  pupitre 
dans  la  salle  des  délibérations.     B.,  p.  263. 

41.  Les  places  des  députés  leur  sont  assignées  par  le  ser- 
gent d'armes,  qui  inscrit,  au  moyen  d'une  carte,  le  nom  de 
chacun  sur  le  pupitre  qu'il  lui  attribue.     B.,pp.  263-26 Jj.. 

4S.  Le  sergent  d'armes,  en  marquant  les  places  des 
députés,  attribue  aux  ministres  de  la  couronne  les  premiers 
sièges  à  la  droite  de  l'orateur  et  aux  chefs  d'opposition  les 
premiers  sièges  à  la  gauche  de  l'orateur.     B.,  p.  264;  M.,  p.  177. 

CHAPITRE  IL — De  l'admission  des  députés 

43.  Nul  député  ne  peut  prendre  séance  avant  qu'un  cer- 
tificat de  son  élection,  délivré  par  le  greffier  de  la  couronne  en 
chancellerie,  ait  été  déposé.     J5.,  p.  248. 

44.  Quand  deux  députés  ont  été  proclamés  pour  un  même 
collège  électoral,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  prendre  séance  tant 
que  la  chambre  n'a  pas  décidé  lequel  des  deux  a  été  dûment 
élu.     B.,  p.  247;  M.,  pp.  652-653;  C,  nos  134,  240. 

\ .     La  chambre  est  le  seul  juge  des  certificats  de  l'élection  de  ses  membres.    C,  no  I46. 

2 .  La  chambre  peut  ordonner  au  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie,  qui  est  un  de 
ses  officiers,  de  venir  modifier  le  certificat  de  l'élection  d'un  de  ses  membres.  B.,  p.  21^.7 
note  f;  M.,  p.  658. 

45.  Le  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  doit,  avant 
le  jour  fixé  pour  la  réunion  d'une  nouvelle  législature,  remettre 
au  greffier  de  la  chambre  une  liste  certifiée  des  députés  qui  ont 
été  élus  dans  l'élection  générale.  B.,  p.  179;  M.,  pp.  150,  169; 
C,  no  216;  Redl,  II,  p.  54;  Ans.,  p.  63  (trad.,  p.  71);  Man.,  no 
7  et  p.  10. 

Il  doit  aussi,  quand  un  député  a  été  élu  après  l'élection  géné- 
rale, remettre  sans  délai  au  greffier  de  la  chambre  un  certificat 
attestant  l'élection  de  ce  député.  B.,  p.  248;  M.,  p.  169;  Redl., 
II,  p.  55;  Man.,  p.  10. 
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40.  L'orateur  ou,  si  la  charge  d'orateur  est  vacante,  le 
greffier  doit  déposer  sans  délai  sur  le  bureau  de  la  chambre 
tout  certificat  d'élection  transmis  par  le  greffier  de  la  couronne 
en  chancellerie.     B.,  pp.  248,  £51. 

CHAPITRE  III. — De  la  prestation  du  serment  d'allé- 
geance 

4 T.  Avant  de  commencer  à  exercer  ses  fonctions,  tout 
député  doit  prêter  et  souscrire  le  serment  d'allégeance  pres- 
crit par  l'article  128  de  l'Acte  de  l'Amérique  britannique  du 
Nord,  1867.  B.,  pp.  179,  250;  Ans.,  p.  63  (trad.,  p.  71);  Hals- 
bury,  XXI,  no  1258;  Man.,  no  9. 

\,  Un  député  peut  être  nommé  membre  d'un  comité  ou  délégué  à  une  conférence  des 
deux  chambres,  bien  qu'il  n'ait  pas  encore  prêté  le  serment  d'allégeance.  B.,  p.  250  note 
o;  C.,no  1863. 

2.  Le  siège  d'un  député  qui  ne  prête  pas  le  serment  d'allégeance  n'est  pas  vacant;  ce 
député  a  capacité  pour  remplir  toutes  les  obligations  et  jouir  de  tous  les  droits  attachés  à 
la  charge  de  député,  sauf  qu'il  ne  peut  siéger  dans  l'enceinte  parlementaire,  ni  prendre 
part  aux  débats  ou  aux  votes.     Ans.,  p.  64  (irad.,  p.  73) . 

48.  Au  jour  fixé  pour  la  réunion  d'une  nouvelle  législature, 
les  commissaires  nommés  pour  faire  prêter  le  serment  d'allé- 
geance aux  députés  doivent,  à  onze  heures  du  matin,  se  rendre 
au  bureau  de  la  chambre  et  assermenter  les  députés  qui  s'y 
présentent.     B.,  pp.  179-180. 

40.  Les  députés  qui  n'ont  pas  prêté  serment  au  bureau  de 
la  chambre  le  jour  de  la  première  réunion  d'une  législature, 
de  même  que  ceux  qui  ont  été  élus  après  ce  jour,  prêtent  ser- 
ment au  bureau  du  greffier.     B.,  p.  248. 

50.  Le  serment  d'allégeance  que  doivent  prêter  les  députés 
est  souscrit  sur  un  rôle  dont  le  greffier  a  la  garde.     B.,  p.  248. 

51.  Nul  député  n'est  admis  à  souscrire  le^  serment  sur  le 
rôle  avant  que  le  greffier  ait  reçu  du  greffier  de  la  couronne  en 
chancellerie  un  certificat  attestant  l'élection  de  ce  député.  B., 
p.  248  note  k;  Ans.,  p.  64  {trad.,  p.  72). 

CHAPITRE  IV. — De  la  présentation  des  nouveaux 

DÉPUTÉS 

52. Ç  Un  député  élu  après  une  élection  générale  doit  être 
présenté  à  la  chambre  avant  de  prendre  séance,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  proclamé  avant  la  première  réunion  d'une  nouvelle 
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législature.  B.,  p.  249;  il/.,  pp.  170-171;  C,  no  470;  Halsbury, 
XXI,  no  1264. 

Contrairement  à  la  pratique  suivie  à  la  chambre  des  communes  du  Canada  (cf.  B.,  p. 
252),  quand  un  député  qui  a  accepté  un  portefeuille  ou  dont  l'élection  a  été  annulée  est 
réélu,  il  n'est  pas  présenté,  sauf  s'il  n'a  pas  encore  siégé  pendant  la  législature  en  cours  et 
n'a  été  proclamé  qu'après  la  première  réunion  de  cette  législature.     Desj.,  Q.,  pp.  178,  7S6. 

Toutefois,  un  nouveau  député  qui  a  prêté  serment  peut 
prendre  part  au  choix  d'un  orateur,  si  un  certificat  de  son 
élection  a  été  déposé  sur  le  bureau.  Mais,  le  choix  de  l'orateur 
fait,  il  ne  peut  siéger  sans  avoir  été  présenté.     B.,  p.  251 . 

53.  Les  députés  que  les  tribunaux  ont  déclarés  avoir  été 
élus  dans  une  élection  générale  prennent  séance  sans  être 
présentés.     B.,  p.  249  note  1;  M .,  /;.  171. 

54.  Il  est  procédé  à  la  présentation  dans  les  formes  suivan- 
tes: 

Le  nouveau  député  fait  son  entrée  dans  la  salle  des  délibéra- 
tions et  se  rend  au  bureau  de  la  chambre  entre  deux  députés 
qui  ont  déjà  pris  séance.  L'un  de  ces  derniers  le  présente 
alors  en  ces  termes:   "Monsieur  l'Orateur,  j'ai  l'honneur  de 

vous  présenter  monsieur ,  ciéputé  du  collège 

électoral  de Monsieur a  prê- 
té et  souscrit  sur  le  rôle  le  serment  prescrit  par  la  loi  et  il  réclame 
maintenant  le  droit  de  siéger."  Si  l'orateur  l'invite  à  prendre 
séance,  le  nouveau  député  s'avance  jusqu'au  fauteuil,  présente 
ses  respects  à  l'orateur,  puis  se  rend  à  son  siège.  B.,  p.  249  et 
noteX; M.,  pp.  170-171. 

55.  La  présentation  d'un  nouveau  député  peut  avoir  lieu 
en  tout  temps,  excepté  au  cours  d'une  votation.  B.,  p.  249 
notel;  C,  no  470. 

1 ,  La  présentation  d'un  nouveau  député  est  une  affaire  privilégiée.  C,  no  470;  Blackm. , 
p.  206. 

2.  On  peut  interrompre  un  discours  pour  présenter  un  nouveau  député.  B.,  p.  849 
note  1;  C,  no  470. 

50.  Lorsqu'un  nouveau  député  est  amené  au  bureau  pour 
être  présenté,  les  travaux  en  cours  sont  suspendus;  et  si  la 
chambre  est  alors  constituée  en  comité,  l'orateur  peut  reprendre 
le  fauteuil  bien  que  le  comité  n'ait  fait  aucun  rapport.  La 
présentation  faite,  les  travaux  de  la  chambre  ou  du  comité 
sont  immédiatement  repris  au  point  où  ils  avaient  été  inter- 
rompus.    B.,  p.  249  notel;  C,  no 470. 
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CHAPITRE  V.— Des  cas  d'option 

57.  Tout  député  qui  a  été  élu  par  deux  ou  plusieurs  col- 
lèges électoraux  doit  opter  pour  l'un  de  ces  collèges,  dès  qu'il 
devient  constant  que  l'élection  d'aucun  de  ces  collèges  ne  peut 
plus  être  mise  en  question  devant  les  cours  de  justice.  B.,p.24S; 
M.,  p.  652;  Man.,  no  19. 

Si  la  session  est  en  cours  lorsque  ce  fait  devient  constant, 
l'option  doit  avoir  lieu  dans  les  huit  jours  suivants;  sinon,  dans 
les  huit  premiers  jours  de  la  session  subséquente.  M.,  p.  652; 
Man.,  720  19. 

L'option  est  faite  dans  les  formes  prescrites  pour  la  démis- 
sion des  députés.     B.,  p.  2^5. 

Pour  la  forme  des  démissions,  cf.  5.  R.  Q.,  art.  105-110. 

CHAPITRE  VI. — De  l'assiduité  des  députés  et  des 

CONGÉS 

58.  Tout  député  doit  assister  aux  séances  de  la  chambre,  à 
moins  que  celle-ci  ne  lui  ait  accordé  un  congé.  B.,  pp.  252-253; 
M.,  pp.  178-179,  182;  C,  nos  267,  434;  Halsbury,  XXI,  no  1213; 
Man.,  no  269. 

1 .  L'assemblée  a  le  pouvoir  de  forcer  ses  membres  à  assister  aux  séances.  Elle  exerce 
ce  pouvoir  en  votant  une  motion  portant  que  l'appel  nominal  des  députés  se  fera  à  une 
date  déterminée  et  que  tout  député  qui  ne  répondra  pas  alors  à  l'appel  sera  sujet  à  arres- 
tation. M.,  pp.  180-181;  C,  nos  264.-270,  437-UO;  Halsbury,  XXI,  no  1213  note  f;  Bl.  Man., 
p.  81. 

2 .  Les  députés  qui  sont  sous  la  garde  du  sergent  d'armes  ne  peuvent  assister  aux  séan- 
ces.    C,  no  280. 

3.  ^'n  député  peut  donner  sa  démission  sans  le  consentement  de  la  chambre.  S.  R.  Q., 
art.  105-110;  C,  no  A68;  J.  Ass.  lég.,  XLVIII,  p.  393. 

59.  Toute  motion  portant  obtention  d'un  congé  doit  être 
annoncée  et  indiquer  la  durée  et  les  raisons  pour  lesquelles  le 
congé  est  demandé.     M.,  pp.  182,  238,  246;  Man.,  no  269. 

La  motion  peut  être  présentée  par  un  député  autre  que  celui  en  faveur  de  qui  le  congé 
est  demandé.     Art.  I46;     C,  no  267. 

Elle  a  priorité  sur  toute  autre  motion  inscrite  au  feuilleton 
et  peut  être  proposée  avant  ou  après  les  affaires  du  jour.  M., 
p.  238;  Man.,  no  269. 

Elle  ne  peut  être  amendée  et  elle  est  mise  aux  voix  sans 
'  débats. 
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00.  Tout  député  qui  a  obtenu  un  congé  est  censé  y  re- 
noncer s'il  assiste  à  quelque  séance  de  la  chambre  avant 
l'expiration  de  ce  congé.     M.,  p.  182. 

CHAPITRE  VIL — De  la  conduite  des  députés  durant 

LES  SÉANCES 

Section  première. — De  la  discipline  à  observer 

01.  Durant  les  séances,  les  députés  doivent  observer  les 
règlements  et  garder  le  décorum.  Man.,  no  153;  C.  Man.,  no 
37;  Reed,  no  49;  Mell,  nos  178, 179. 

Tous  les  députés  sont  sur  un  pied  d'égalité:  ils  ont  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs. 
C,  nos  279,  373;  C.  Man.,  no  36;  Reed,  no  48. 

0!2.  Pendant  le  cours  des  séances,  les  députés  doivent 
prendre  leurs  places  en  entrant,  rester  assis  et  garder  le  silence 
à  moins  d'avoir  obtenu  la  parole,  et  se  découvrir  lorsqu'ils 
entrent,  sortent,  ou  vont  d'une  place  à  une  autre.  M.,  pp.  34S- 
345;  C,  nos  372,  373,  1775,  1777,  1780,  1781;  Redl,  III, 
pp.  63-64;  Halshury,  XXI,  no  1233;  Man.,  no  153  (i,  ii,  v,  m). 

1. ,  Lorsqu'il  se  rend  à  son  siège  ou  qu'il  s'en  éloigne,  tout  député  doit  s'incliner  devant 
l'orateur.  M.,  p.  343;  C,  nos  372,  1777;  Redl.  III,  pp.  63-64;  Halshury,  XXI,  no  1233  note 
k;  Man.,  no  153  note  2. 

2.  Toute  interruption  est  interdite.  Art.  246;  M.,  pp.  344-34-5;  C,  nos  373,  1773;  Redl., 
III,  p.  65;  Man.,  no  153  {vi). 

03.  Nul  député  ne  doit  passer  entre  le  fauteuil  et  le  bureau, 
entre  l'orateur  et  la  masse,  ou  entre  le  fauteuil  et  un  opinant. 
B.,  pp.  456-457;  M.,  p.  344;  C,  no  1778;  Redl,  III,  p.  63; 
Halshury,  XXI,  no  1233  note  k;  Man.,  no  153  iiii);  Bl.  Man., 
p.  304- 

04.  Quand  l'orateur  se  lève,  tout  député  doit  se  rasseoir; 
tant  que  l'orateur  est  debout,  tous  les  députés  doivent  rester 
assis.  M.,  pp.  192,  350;  C,  no  1464;  Redl,  III,  p.  72;  Man., 
no  154;  Bl.  Man.,  p.  304. 

1.  Lorsque  l'orateur  est  debout,  il  n'est  pas  permis  de  sortir.  B.,  p.  456;  M.,  p.  350; 
Bl.  Man.,  p.  304. 

2,  A  l'ajournement  de  la  chambre,  les  députés  doivent  rester  à  leur  siège  et  garder  le 
silence  tant  que  l'orateur  n'a  pas  quitté  le  fauteuil.     B.,  p.  457. 

05.  Quand  il  s'élève  quelque  question  touchant  la  conduite 
ou  l'élection  d'un  député,  celui-ci  doit,  après  s'être  expliqué, 
se  retirer  pour  le  temps  que  dure  la  discussion.     B.,  pp.  487,  495; 
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M.,  pp.  350-351;  C,  nos  664,  1784-1788;  Man.,  no  19;  Bl.  Man., 
p.  320. 

1 .  Un  député  n'est  pas  tenu  de  se  retirer  quand  sa  conduite  n'est  qu'indirectement  mise 
en  question.     M.,  p.  351;  C,  no  1786. 

2.  Quand  l'accusation  portée  contre  un  député  est  contenue  dans  vm  rapport  de  comité 
ou  dans  quelque  autre  écrit  déposé  sur  le  bureau,  il  doit  s'expliquer  et  se  retirer  dès  qu'ils 
ont  été  lus.  Quand  l'accusation  est  contenue  dans  une  motion,  il  ne  s'explique  et  ne  se 
retire  qu'après  que  cette  motion  a  été  proposée  par  l'orateur.  Il  doit,  dans  tous  les  cas, 
se  retirer  avant  que  commencent  les  débats.  B.,  p.  4^5;  M.,  p.  351;  C,  no  1785;  Smith,  pp. 
110-111. 

3 .  Quand  le  député  dont  la  conduite  ou  l'élection  sont  mises  en  question  néglige  ou 
refuse  de  se  retirer,  la  chambre  lui  ordonne  de  se  retirer.     M.,  p.  351;  C,  no  1788. 

4.  Au  cas  d'ajournement  des  débats,  le  député  qui  s'est  retiré  peut  reprendre  son 
siège,  à  moins  que  la  chambre  ne  l'ait  préalablement  jugé  coupable  de  quelque  violation 
de  privilège.     M.,  pp.  352-353. 

9 .  Un  député  n'a  pas  le  droit  d'être  entendu  sur  une  motion  proposant  de  le  mettre  sous 
garde,  si  la  chambre  l'a  préalablement  jugé  coupable  de  quelque  violation  de  privilège. 
Bourke,  pp.  122-123. 

O,  Les  explications  qu'un  député  lit,  de  son  siège,  en  réponse  à  des  accusations  qui 
apparaissent  au  journal  ou  à  des  documents  déposés  sur  le  bureau  sont  généralement 
insérées  au  journal.     B.,  p    496. 

7.  Les  questions  qui  concernent  la  conduite  ou  l'élection  d'un  député  sont  générale- 
ment renvoyées  à  un  comité  spécial.     B.,  pp.  262-263. 

66.  Tout  député  qui  a  la  parole  doit  reprendre  son  siège 
quand  un  autre  député  demande  la  parole  pour  signaler  une 
violation  de  l'ordre  ou  du  règlement.  C,  nos  1214, 1218;  Mell, 
no  153. 

Dès  que  le  point  d'ordre  ou  de  procédure  est  réglé,  le  député  qui  avait  la  parole  reprend 
son  discours,  à  moins  qu'il  n'ait  été  décidé  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  continuer  à  parler.  Mell^ 
no  15S. 

Section  II. — Du  maintien  de  V ordre 

67.  Quand  un  député  trouble  l'ordre  ou  s'écarte  de  la  ques- 
tion, l'orateur  le  rappelle  à  l'ordre  ou  à  la  question,  sauf  appel 
à  la  chambre.  B.,  pp.  281,  464,  481,  486;  M.,  pp.  194,  314-315, 
345,  349;  C,  nos  1457,  1622,  1639,  1749,  1759-1761. 

68.  Un  député  rappelé  à  l'ordre  ou  à  la  question  a  droit 
de  s'expliquer  dès  que  le  rappel  est  prononcé.     B.,  p.  486. 

69.  L'orateur  prononce  sur  les  questions  d'ordre  ou  de 
règlement,  sauf  appel  à  la  chambre.  B.,  pp.  280,  486;  M.,  pp, 
349-350;  C,  nos  291,  1460-1465,  1750-1757. 

1 ,  L'orateur  n'est  tenu  de  prononcer  sur  les  questions  d'ordre  ou  de  règlement  qu'à 
mesure  qu'elles  se  présentent.     B.,  p.  280;  Mell,  no  157;  Blackm.,  pp.  295-296. 

2.  L'orateur  peut  expliquer  la  procédure  à  suivre  dans  un  cas  particulier  ou  donner 
conseil  à  ce  propos.     M.,  p.  193;  C,  nos  301, 1753. 
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3.  I^'orateur  ne  peut  être  appelé  à  prononcer  sur  des  questions  de  droit.  B.,  p.  291; 
Bourke,  p.  337;  Desj.,  Q.,  p.  200. 

4.  L'orateur  ne  peut  être  appelé  à  décider  si  quelque  disposition  d'un  projet  est  incons- 
titutionnelle ou  est  incompatible  avec  une  disposition  déjà  adoptée  ou  avec  une  loi  exis- 
tante.    Reed,  no  161;  Blackm.,  p.  24;  Desj.,  Q.,  pp.  132, 174. 

3,  L'orateur  ne  peut  être  appelé  à  prononcer  sur  des  questions  qu'il  appartient  à  la 
chambre  elle-même  de  décider.     B.,  p.  281;  Blackm.,  p.  295;  Desj.,  Q.,  p.  802. 

O.  L'orateur  ne  peut  être  appelé  à  prononcer  sur  une  question  d'ordre  ou  de  règlement 
soulevée  dans  un  comité.  Art.  283;  B.,  p.  -520;  M.,  pp.  193,  385;  Blackm.,  pp.  103-104,  2^^, 
291. 

7.  L'orateur  peut  être  appelé  à  donner  son  avis  sur  un  point  de  procédure  soulevé 
dans  un  comité,  si  ce  comité  le  demande  et  que  le  président  n'ait  pas  exprimé  d'opinion. 
B.,  p.  520;  M.,  pp.  193,  385  note  4. 

8,  L'orateur  peut,  dans  les  cas  douteux,  demander  des  instructions  à  la  chambre  ou 
la  laisser  prononcer  elle-même.     B.,  p.  486;  M.,  pp.  349-350;  C,  no  1757. 

En  déclarant  sa  décision,  il  indique  la  règle  ou  l'autorité  qui 
la  justifie.     B.,  p.  280;  C,  no  1753. 

70,  Toute  question  d'ordre  ou  de  règlement  peut  être 
discutée  avant  que  l'orateur  prononce;  mais  le  débat  doit  se 
borner  rigoureusement  au  point  soulevé.     B.,  p.  486;  M.,  p.  323. 

Une  fois  que  l'orateur  a  prononcé,  il  n'est  pas  permis  de  critiquer  sa  décision,  ni  de  revenir 
sur  la  question  d'ordre.     B.,  p.  486;  M.,  p.  315;  Blackm.,  p.  223. 

Tl.  Quand  il  y  a  appel,  la  chambre  décide  sans  débats. 
B.,  p.  486. 

L'appel  est  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants:  "La  décision  de  l'orateur  serait-elle 
jmaint^nue  ?",  et  le  vote  sur  cette  question  est  pris  comme  sur  les  questions  ordinaires. 

T2.  Au  cas  de  désordre  grave,  l'orateur  peut,  sans  consul- 
ter la  chambre,  lever  la  séance  ou  la  suspendre  pour  un  temps 
déterminé.  M.,  p.  194;  C,  no  373;  RedL,  III,  p.  75;  Halshury, 
XXI,  no  1235;  Man.,  7io  161. 

Section  III. — Des  peines  disciplinaires 

73.  Si  un  député,  après  un  simple  rappel  à  l'ordre,  continue 
à  troubler  l'ordre,  l'orateur  peut  le  rappeler  nominativement 
à  l'ordre.  B.,  p.  487;  M.,  pp.  194,  345;  C,  nos  373,  1781; 
Redl,  III,  p.  74;  Halshury,  XXI,  no  1234;  Bl.  Man.,  p.  304; 
Mell,  no  181;  Blackm.,  p.  122. 

74.  Si  un  député  qui  a  la  parole  continue  à  s'éloigner  de  la 
question  en  discussion  après  y  avoir  été  rappelé  deux  fois, 
l'orateur  peut  le  rappeler  nominativement  à  l'ordre.  B.,  pp.  465, 
487;  C,  no  1696;  Mell,  no  181. 

75.  Si  un  député  qui  s'est  servi  d'expressions  antiparle- 
mentaires ne  s'explique  pas,  ne  se  rétracte  pas  ou  ne  s'excuse 
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pas  à  la  satisfaction  de  la  chambre,  l'orateur  peut  le  rappeler 
nominativement  à  Tordre.  B.,  p.  487;  C,  no  1696;  Bl.  Man., 
p.SW;  Mell,nol81. 

1. ,  Par  expressions  antiparlementaires,  il  faut  entendre  ici  non  seulement  les  paroles 
antiparlementaires  prononcées  au  cours  d'une  discussion,  mais  aussi  celles  dont  on  s'est 
servi  en  proposant  une  motion,  en  faisant  une  réponse,  en  lisant  un  écrit  ou  un  imprimé. 
C,  no  1534. 

2.  Les  paroles  qui  ne  s'adressent  pas  à  l'orateur  sont  considérées  comme  du  bruit. 
C,  no  1534. 

TO.  Si  un  député  est  rappelé  nominativement  à  l'ordre,  la 
parole  lui  est  par  là-même  interdite  pour  le  reste  de  la  séance. 
Blackm.,pp.l22,198. 

La  chambre  peut  en  outre,  si  une  motion  à  cet  effet  est  immé- 
diatement proposée,  ordonner  à  l'orateur  d'admonester  ou  de 
réprimander  ce  député,  ou  bien  prononcer  contre  celui-ci  la 
censure  avec  ou  sans  exclusion  temporaire.  B.,  pp.  261,  487-488, 
491,  494- 

V.  Formules  A  et  B. 

1 ,  Le  député  contre  qui  l'exclusion  a  été  prononcée  doit  se  retirer  immédiatement. 
S'il  refuse  de  se  retirer,  l'orateur,  après  y  avoir  été  autorisé  par  la  chambre,  ordonne  au 
sergent  d'armes  de  l'expulser.     B.,  p.  494>'  Halsbury,  XXI,  no  1234  note  2;  Blackm.,  p.  198. 

2.  Le  député  contre  qui  l'exclusion  a  été  prononcée  ne  peut  pénétrer  dans  aucune 
partie  de  la  salle.     M.,  p.  350;  Blackm.,  p.  199. 

7T.  Si  un  député  refuse  de  se  conformer  à  un  ordre  légiti- 
me de  la  chambre,  celle-ci  peut  lui  enjoindre  de  venir  à  son  siège 
rendre  compte  de  sa  conduite  et,  à  moins  que  ses  explications 
ne  soient  jugées  satisfaisantes,  prononcer  contre  lui  l'une  des 
peines  mentionnées  en  l'article  76  ou  ordonner  au  sergent  d'armes 
de  le  prendre  temporairement  sous  sa  garde.  B.,  pp.  488,  4^1, 
494;  M.,  pp.  75-76,  94,  S47. 

V.  Formules  C  etD. 

1,  La  chambre  ne  fixe  pas  de  terme  à  l'emprisonnement  qu'elle  ordonne.  M.,p  94; 
Halsbury,  XXI,  no  1485  note  o. 

2,  La  clôture  de  la  session  met  fin  à  tout  emprisonnement  ordonné  par  la  chambre. 
B.,  p.  160;  M.,  p.  94;  Lowell,  I,  p.  296;  Halsbury,  XXI,  no  1485  note  o. 

78.  Quand  la  chambre  a  ordonné  à  l'orateur  d'admonester 
ou  de  réprimander  un  député,  les  remarques  de  l'orateur  peu- 
vent être  consignées  au  journal  sur  l'ordre  de  la  chambre  ou 
sur  la  demande  du  député  admonesté  ou  réprimandé.  B.,  pp. 
261,  488;  M.,  p.  94;  C,  no  682. 

V.   Formule  E. 

1 ,  Lorsque  l'orateur  réprimande  ou  admoneste  un  député,  celui-ci  doit  se  tenir  debout. 
B.,p.488;  C,  no  682. 
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2.  Si  le  député  réprimandé  ou  admonesté  demande  que  les  remarques  de  l'orateur 
soient  consignées  au  journal,  cette  demande  se  trouve  accordée  de  droit  sans  que  la  chambre 
soit  appelée  à  se  prononcer. 

T9.  Quand  la  parole  se  trouve  interdite  à  un  député  ou 
qu'une  autre  peine  a  été  prononcée  contre  lui,  tout  autre 
député  peut,  par  motion  non  annoncée,  proposer  à  la  chambre 
de  lever  cette  interdiction  ou  cette  peine.     B.,  p.  488. 

V.  Formule  F. 

Cette  motion  a  la  priorité  sur  toute  affaire  du  jour;  mais 
elle  n'interrompt  pas  une  affaire  en  cours  et  elle  ne  peut  être 
débattue  ni  amendée,  non  plus  que  renouvelée  pendant  la 
séance  en  cours. 

Tn^RE  IV 
Des  étrangers 


CHAPITRE  PREMIER— De  l'admission  des  étrangers 

80.  Une  tribune  spéciale  est  réservée  aux  conseillers  légis- 
latifs et  une  autre  aux  députés,  par  delà  la  barre  de  la  chambre. 
B.,  p.  291. 

81.  Indépendamment  des  tribunes  ouvertes  au  public,  des 
tribunes  spéciales  peuvent  être  réservées  à  l'orateur,  au  pré- 
sident des  comités  et  aux  représentants  de  la  presse.  B.,  p. 
291;  Man.,  no  271. 

82.  Nul  étranger  ne  peut,  pendant  la  durée  des  séances, 
s'introduire  dans  l'enceinte  où  siègent  les  députés.  M.,  pp. 
205,  206;  Halshury,  XXI,  no  1473  note  r;  Man.,  no  273;  Bl. 
Man.,  p.  153. 

Tout  étranger  qui  y  est  découvert  est  arrêté  sur-le-champ  par 
le  sergent  d'armes.  M.,  pp.  204,  ^06;  Halshury,  XXI,  no  1473 
note  r. 

83.  Quand  un  député  signale  la  présence  d'étrangers,  l'ora- 
teur met  aussitôt  aux  voix,  sans  permettre  ni  amendernent  ni 
débats,  la  motion:  ''Que  le  public  reçoive  ordre  de  se  retirer". 
Si  la  motion  est  adoptée,  l'orateur  enjoint  au  public  de  se 
retirer.  B.,  p.  291;  M.,  p.  207;  Redl,  II,  p.  28;  Ans.,  p.  162, 
(trad.,  p.  188);  Halshury,  XXI,  no  1473;  Man.,  no  272;  Bl. 
Man.,  p.  153. 
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Lorsque  le  public  reçoit  l'ordre  de  se  retirer,  toute  personne  qui  n'est  ni  député  ni  oflBcier 
de  la  chambre  doit  se  retirer  sous  peine  d'arrestation.     Art.  86;  C,  no  343. 

84.  Que  la  présence  d'étrangers  ait  été  signalée  ou  non,  l'o- 
rateur peut  toujours,  s'il  le  juge  à  propos,  enjoindre  au  public 
de  se  retirer.  B.,  p.  291;  M.,  p.  207;  Redl,  II,  p.  28;  Ans.,  p. 
162  {trad.,  p.  188);  Halsbury,  XXI,  no  1473;  Man.,  no  272; 
Bl  Man.,  p.  153. 

CHAPITRE  II.— -De  la  conduite  des  étrangers 

85.  Les  personnes  admises  dans  les  tribunes  doivent  gar- 
der le  silence  et  le  décorum. 

1. .     Il  est  interdit  aux  étrangers  de  donner  des  signes  d'approbation  ou  d'improbation. 
2,     Quand  on  a  à  se  plaindre  de  la  conduite  d'un  étranger,  on  soulève  une  question  de 
privilège  et  non  une  question  d'ordre.     Desj.,  Q.,  p.  1090. 

86.  Tout  étranger  qui  trouble  les  délibérations  ou  qui  ne 
se  retire  pas  lorsque  l'orateur  enjoint  au  public  de  se  retirer,  est 
arrêté  sur-le-champ  par  le  sergent  d'armes.  B.,  pp.  291-292; 
M.,  p.  206;  Halsbury,  XXI,  no  1473  note  r. 

TITRE  V 

DES  SÉANCES  DE  LA    CHAMBRE 


CHAPITRE  PREMIER— Du  quorum 

87.  La  présence  d'au  moins  quinze  députés,  y  compris 
l'orateur,  est  nécessaire  pour  constituer  une  assemblée  de  la 
chambre  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs.     S.  R.  Q.,  art.  114- 

X ,     Dès  que  l'orateur  a  pris  le  fauteuil,  le  quorum  est  présumé.     Reed,  no  16. 

2,     Ce  qui  est  requis,  c'est  la  présence  et  non  le  vote  de  quinze  députés.     Reed,  no  15. 

88.  Quand  l'huissier  à  la  verge  noire  se  présente  à  la 
porte  avec  un  message  du  lieutenant-gouverneur,  l'orateur  prend 
aussitôt  le  fauteuil,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  quorum.  M.,  p.  232; 
C,  no  817  note  9;  Redl,  II,  pp.  68-69;  Halsbury  XXI,  no  1202 
note  d;  Man.,  no  113. 

Après  le  départ  de  l'huissier  à  la  verge  noire  ou,  si  la  chambre 
a  été  mandée  dans  la  salle  du  conseil  législatif,  après  le  rapport 
de  l'orateur,  la  chambre,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  en  nombre, 
procède  à  délibérer  jusqu'à  ce  que  le  manque  de  quorum  soit 
signalé.  M.,  p.  232;  Redl,  II,  p.  69;  Man.,  no  113;  Bl  Man,, 
p.  32. 
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CHAPITRE  II. — De  la  séance  d'ouverture  d'une     ' 

NOUVELLE    LÉGISLATURE 

80.  A  la  séance  d'ouverture  d'une  nouvelle  législature,  il 
est  procédé  aux  opérations  du  jour  dans  les  formes  et  dans 
l'ordre  suivants  : 

1.  A  trois  heures  de  l'après-midi,  la  masse  est  placée  sous 
le  bureau,  le  greffier  réclame  l'ordre  et  les  députés  qui  ont 
prêté  serment  prennent  leur  siège;  RedL,  II,  p.  55;  Bl.  Man., 
p.  57. 

L'on  ne  pourrait  procéder  à  l'élection  d'un  orateur  si  la  masse  n'était  pas  sous  le  bureau. 
B.,  p.  278. 

2.  A  la  suite  du  greffier,  les  députés  se  rendent  à  la  barre  du 
conseil  légilatif,  dès  qu'ils  y  sont  mandés  par  message  du  lieu- 
tenant-gouverneur; B.,  p.  180;  M.,  p.  150;  C,  no  219;  RedL,  II, 
p.  65;  Man.,  no  7;  Bl.  Man.,  p.  57. 

La  masse  n'est  pas  apportée.     B.,  p.  180  note  u. 

3.  Si  le  lieutenant-gouverneur  les  invite  à  se  choisir  un 
orateur,  les  députés  reviennent  siéger  sous  la  présidence  du 
greffier;  B.,p.  181; M.,  pp.  150,  15^;  C,  nos  219,  220;  RedL,  II, 
p.  56;  Bl.  Man.,  p.  58. 

4.  Le  greffier  dépose  sur  le  bureau  les  certificats  d'élection 
qu'il  a  reçus  du  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  et  l'as- 
semblée procède  à  l'élection  d'un  orateur;  B.,p.251;  Bl.  Man., 
p.  58. 

5.  Après  l'installation  de  l'orateur,  la  séance  est  suspendue 
jusqu'à  l'arrivée  d'un  message  du  lieutenant-gouverneur 
mandant  la  chambre  dans  la  salle  du  conseil  législatif; 

6.  A  la  réception  de  ce  message,  l'orateur,  précédé  de  la 
masse  et  suivi  des  députés,  se  rend  à  la  barre  du  conseil  légis- 
latif, où  il  notifie  son  élection  au  lieutenant-gouverneur  et 
réclame  les  droits  et  privilèges  de  la  chambre;  B.,  pp.  143,184; 
M.,  p.  156;  C,  nos  224,  225;  RedL,  II,  p.  57;  Bl.  Man.,  p.  48. 

1,  Le  choix  de  l'orateur  n'est  pas  confirmé.     B.,  p.  186. 

2.  Les  privilèges  que  réclame  l'orateur  n'ont  pas  besoin  d'être  confirmés.     Ans.,  p.,  76 
(trad.,  p.  87);  Bl.  Man.,  p.  47. 

7.  Dès  que  le  lieutenant-gouverneur  a  lu  le  discours  d'ou- 
verture, l'orateur  et  les  députés  reviennent  siéger;  M.,  p.  17 4l 
RedL,  II,  p.  58. 
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8.  L'orateur  iiii'oriiie  la  chambre  qu'il  a  notifié  son  élection 
au  lieutenant-gouverneur,  qu'il  a  réclamé  les  droits  et  privi- 
lèges de  la  chambre  et  que  le  lieutenant-gouverneur  a  confirmé 
ces  droits  et  privilèges;  B.,  p.  187;  RedL.  II,  p.  58;  Bl.  Man., 
pp.  J^3-U^ 

9.  L'orateur  communique  à  la  chambre  les  notifications, 
les  certificats  et  les  rapports  reçus  depuis  la  session  précédente, 
et  si  quelque  mandat  a  été  adressé  au  greffier  de  la  couronne  en 
chancellerie,  il  en  informe  la  chambre;  B.,  p.  187;  M.,  p.  174; 
Redl,  II,  p.  61;  Man.,  no  8. 

10.  Un  bill  est  présenté  et  lu  une  première  fois;  B.,  p.  187; 
M.,  p.  174;  C.,  no  226  note  2;  RedL,  II,  p.  61;  Man.,  no  8. 

IL  L'orateur  rapporte  le  discours  d'ouverture;  B.,  p.  187; 
M.,  p.  174;  C,  no  226;  Redl,  II,  p.  61;  Man.,  no  8. 

12.  Sur  la  motion  du  chef  ou  d'un  membre  du  gouverne- 
ment, la  chambre  fixe  la  date  de  la  prise  en  considération  du 
discours  d'ouverture,  institue  les  comités  permanents,  puis  nom- 
me un  comité  spécial  de  onze  membres  et  le  charge  de  dresser 
et  présenter  avec  toute  la  diligence  possible  une  liste  des  députés 
qui  feront  partie  de  chacun  des  comités  permanents.  Art.  386; 
B.,  pp.  187-188,  530. 

CHAPITRE  III.— De  la  séance  d'ouverture  d'une 

SESSION   ordinaire 

00.  A  la  séance  d'ouverture  d'une  session  qui  n'est  pas  la 
première  session  d'une  législature,  l'orateur  prend  le  fauteuil 
à  trois  heures  do  l'après-midi  et  la  chambre  attend  un  message 
du  lieutenant-gouverneur.     B.,  p.  192;  Man.,  no  8. 

01.  A  la  réception  de  ce  message,  l'orateur  se  rend  avec 
les  députés  à  la  barre  du  conseil  législatif,  et  il  est  ensuite 
procédé  aux  opérations  du  jour  dans  les  formes  et  dans  l'ordre 
prescrits  aux  paragraphes  7,  9,  10,  11  et  12  de  l'article  89. 
B.,  pp.  192-193;  Man.,  no  8. 

02.  Si  la  charge  d'orateur  devient  vacante  pendant  une 
intersession,  les  opérations  à  l'ouverture  de  la  session  suivante 
sont  les  mêmes  qu'à  la  première  réunion  d'une  nouvelle  légis- 
lature, sauf  que  le  nouvel  orateur  ne  réclame  pas  les  droits  et 
privilèges  de  la  chambre.  B.,  p.  144j  ^^-^  V-  -^^^/  ^ -■>  ^^  '-^^j 
Holshury,  XXI,  no  1267  note  c;  Bl.  Man.,  p.  45- 
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CHAPITRE  IV. — Des  séances  ordinaires 

Section  première. — De  Vouverture  des  séances 

03.  Durant  les  sessions,  la  chambre,  à  moins  qu'elle  n'en 
ait  décidé  autrement,  se  réunit  à  trois  heures  de  l'après-midi 
tous  les  jours  de  la  semaine,  le  samedi  et  le  dimanche  exceptés. 
B.,  p,  313. 

1,  La  chambre  peut  siéger  n'importe  quel  jour,  même  le  dimanche.     Redl.,  II,  p.  69» 

2,  Toute  motion  proposant  d'avancer  l'heure  d'ouverture  d'une  séance  ultérieure  ou 
de  tenir  une  séance  le  samedi  doit  être  annoncée.     B.,  p.  313. 

3 ,  Il  n'est  pas  nécessaire  d'annoncer  une  motion  proposant  de  reculer  l'ouverture  d'une 
séance  ultérieure.     Art.  132;  M.,  p.  227. 

4,  Règle  générale,  une  séance  ne  prend  fin  que  lorsque  la  chambre  vote  l'ajourne- 
ment {Cf.  art.  101).  Elle  peut  donc  se  prolonger  indéfiniment,  et  il  s'ensuit  que  si  une 
séance  n'est  pas  encore  levée  lorsque  arrive  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  d'une  nouvelle 
séance,  c'est  la  séance  en  cours  qui  se  continue.     Desj.,  Q.,  pp.  726  et  suiv. 

04:,  A  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  d'une  séance,  les  sonne- 
ries d'appel  sont  mises  en  branle;  l'orateur  monte  au  fauteuil  et, 
debout  sur  le  degré  supérieur  de  l'estrade,  il  procède  à  compter 
les  députés  présents;  s'il  y  a  quorum,  il  prend  le  fauteuil, 
réclame  l'ordre,  puis  ordonne  d'ouvrir  les  portes  des  tribunes,  à 
moins  qu'il  ne  soit  proposé  de  discuter  quelque  question  à 
huis  clos.  B.,  pp.  280,  326;  M.,  pp.  229-230;  Redl,  II,  p.  68; 
Bl.  Man.,  pp.  31-32, 

Dès  que  les  portes  sont  ouvertes,  l'orateur  communique  à  la  chambre  les  rapports  et 
documents  qu'il  a  à  lui  communiquer.     B.,  p.  2S0. 

Section  II. — De  la  levée  des  séances 

95.  S'il  n'y  a  pas  quorum  à  l'heure  fixée  pour  l'ouverture 
d'une  séance,  l'orateur  peut  prendre  le  fauteuil  et,  sans  consul- 
ter la  chambre,  prononcer  l'ajournement.  B.,  p.  322;  M.,  p. 
230;  C,  nos  361,  362. 

90,  Quand  un  député  signale  à  l'orateur  ou  quand  le  prési- 
dent d'un  comité  plénier  rapporte  à  la  chambre  que  le  quorum 
fait  défaut,  l'orateur  ordonne  aussitôt  de  mettre  les  sonneries 
d'appel  en  branle  comme  avant  un  vote,  puis  il  procède  à 
compter  les  députés.  Si  le  quorum  fait  défaut,  il  prononce 
l'ajournement  sans  consulter  la  chambre.  B.,  pp.  322-323; 
M.,  pp.  230-231;  C,  nos  369,  Ul,  1396,  1995;  Redl,  II,  pp.  68, 
74;  Halshury,  XXI,  no  1203  et  note  h;  Man.,  no  110;  Bl 
Man.,  pp.  32-33. 
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1 .  L'absence  de  quorum  peut  être  signalée  au  cours  d'un  discours.     Art.  246;  B.,  p.  S2S 
noU  V. 

2.  L'absence  de  quorum  ne  peut  être  signalée  au  cours  d'une  votation.  Blackm.,  p.  106. 

3.  Quand  l'absence  de  quorum  est  signalée,  l'orateur  doit  procéder  à  compter  les  dépu- 
té», à  moins  qu'un  comptage  ne  vienne  d'avoir  lieu.     Blackm.,  p.  105. 

4.  Tant  que  l'absence  de  quorum  n'est  pas  constatée,  la  validité  des  opérations  et  des 
décisions  de  la  chambre  ne  peut  être  mise  en  question.     C,  no  369. 

5.  Le  député  qui  a  signalé  l'absence  de  quorum  peut  se  retirer  avant  le  comptage. 
Blackm.,  p.  106. 

97.  Quand  le  résultat  d'un  vote  de  la  chambre  indique  qu^il 
n'y  a  pas  quorum,  l'orateur  prononce  aussitôt  l'ajournement 
sans  consulter  la  chambre.  B.,  p.  322;  M.,  p.  231;  C,  nos  369, 
1396;  Halsbury,  XXI,  no  1203  note  f;  Bl.  Man.,  p.  32. 

Quand  le  résultat  d'un  vote  indique  qu'il  n'y  a  pas  quorum,  le  vote  n'est  pas  valide. 
C,  no  370;  Halsbury,  XXI,  no  1203  note  l;  Man.,  no  111;  Bl.  Man.,  p.  33. 

08.  Quand  l'orateur  prononce  l'ajournement  faute  de  quo- 
rum, il  peut  remettre  la  séance  à  une  heure  déterminée  du  même 
jour  ou  ajourner  la  chambre  au  jour  de  séance  suivant. 

L'heure  de  l'ajournement  et,  s'il  y  a  lieu,  l'heure  à  laquelle 
est  remise  la  séance  sont  consignées  au  journal.     B.,  p.  322. 

90.  Si  quelque  affaire  est  en  cours  lorsque  l'orateur  pronon- 
ce l'ajournement  de  la  chambre  faute  de  quorum,  cette  affaire 
se  trouve  par  là-même  écartée.  B.,  p.  323;  M.,  p.  281;  C,  no 
1396;  Redl,  II,  p.  226;  Bl.  Man.,  p.  33;  Desj.,  Q.,  p.  830. 

Pour  se  trouver  écartée,  l'affaire  en  cours  doit  avoir  été  proposée  par  l'orateur.  M.,  pp. 
281-282. 

100.  Quand  il  a  été  pris  une  résolution  fixant  la  durée  d'une 
séance,  l'orateur,  dès  que  l'heure  de  lever  la  séance  arrive,  pro- 
nonce l'ajournement  de  l'affaire  en  cours  et  celui  de  la  chambre 
sans  consulter  celle-ci,  et  toute  motion  dilatoire  alors  pendante 
devient  caduque.  M.,  pp.  216,  282;  C,  no  801;  Redl.,  II,  p.  70; 
Man.,  no  37. 

Pour  la  définition  de  la  motion  dilatoire,  cf.  noie  5  sous  le  titre  des  motion^',  entre  les  art. 
131  et  132. 

Toutefois,  l'ajournement  ne  peut  être  prononcé  au  cours 
d'une  votation.     M.,  p.  221;  Redl.,  II,  p.  70;  Man.,  no  34- 

101.  Sauf  les  cas  prévus  aux  règlements,  aucune  séance 
n'est  levée  à  moins  que  la  chambre  n'ait  pris  une  résolution 
à  cet  effet.  M.,  p.  227;  Redl,  II,  p.  74;  Bl.  Man.,  p.  77.— Ci. 
Art.72,9o,96,97,100. 

X.  La  chambre  peut  s'ajourner  à  son  gré.  Redl.,  II,  p.  66;  Ans.,  p.  70  {trad.,  p.  80); 
Todd,  I,  p.  387  {trad.,  II,  p.  213);  Lowell,  I,  p.  297;  Halsbury,  XXI,  no  1276;  Bl.  Man.,  p.  77. 
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2,  ^'ne  séance  peut  se  prolonger  indéfiniment,  c-à-d.  tant  que  la  chambre  ne  décide 
pas  de  s'ajourner.     Desj.,  Q.,  p.  730. 

3 ,  L'orateur  n'a  pas  le  droit  de  clore  une  séance  à  son  gré.     Redl.,  II,  p.  74. 

4 ,  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  en  certains  cas,  forcer  les  chambres  à  reprendre  leurs 
séances  avant  le  jour  auquel  elles  se  sont  ajournées.  Redl.,  II,  p.  67;  Ans.,  pp.  70-71  (trad., 
p.  81);  Todd,  I,p.  3S7  {trad.,  II,  p.  213)  Todd,  Col.,  p.  584;  Lowell,  I,  p.  297;  Hahhury, 
XXI, no  1277. 

5,  L'ajournement  est  toujours  consigné  au  journal.     B.,  p.  321. 

6,  L'heure  de  l'ajournement  n'est  consignée  au  journal  que  si  l'ajournement  a  lieu  après 
minuit  ou  faute  de  quorum.     Art.  98;  B.,  p.  321;  C,  no  360. 

'7',     L'ajournement  durant  bon  plaisir  n'est  pas  consigné  au  journal.     B.,  p.  321 . 

S.  Lorsque  la  chambre  est  ajournée  durant  bon  plaisir,  la  masse  reste  sur  le  bureau. 
B.,    p.    321. 

O.  L'ajournement,  comme  la  prorogation,  dépend  du  ministère.  Elle  est  proposée 
par  un  ministre.     Lowell,  I,  p.  297;  Bl.  Man.,  p.  77. 

lOS.  La  chambre,  quand  elle  lève  sa  séance  sans  fixer 
l'heure  de  sa  prochaine  réunion,  reste  ajournée  jusqu'à  l'heure 
où  la  séance  suivante  doit  s'ouvrir  d'après  les  règlements. 
C.,no510;Bl.Ma7i.,p.77. 

Pour  les  cas  d'ajournement  à  une  date  ou  à  ime  heure  autres  que  celles  qui  sont  prévues 
par  le  règlement,  cf.  notes  2  et  3  sous  Vart.  93  et  V.  Formule  G. 

Section  III. — De  la  suspension  des  séances 

103.  Quand,  à  six  heures  du  soir,  toute  la  besogne  du  jour 
n'a  pas  été  expédiée,  la  séance  est  suspendue  jusqu'à  sept 
heures  et  demie.     B.,p.820. 

104.  Quand,  à  six  heures  du  soir,  l'orateur  est  au  fauteuil, 
il  le  quitte  sans  consulter  la  chambre.  B.,  p.  320;  Bl.  Man.,  p. 
29. 

La  suspension  est  consignée  au  journal  si,  à  la  reprise  de  la  séance,  la  chambre  passe  à 
la  considération  d'une  affaire  autre  que  celle  qui  était  en  cours  à  six  heures.     B.,  p.  320. 

105.  Quand,  à  six  heures  du  soir,  la  chambre  siège  en  comi- 
té, le  président  quitte  le  fauteuil  sans  consulter  le  comité  ni  faire 
de  rapport,  et  la  séance  se  trouve  suspendue.  Toutefois,  si 
une  affaire  autre  que  l'affaire  en  cours  doit  avoir  la  priorité 
à  la  reprise  de  la  séance,  l'orateur,  dès  qu'arrivent  six  heures, 
reprend  le  fauteuil,  bien  que  le  comité  n'ait  fait  aucun  rapport, 
et  il  le  quitte  aussitôt  sans  consulter  la  chambre.  B.,  pp.  320- 
321,526. 

Pour  la  rédaction  du  journal,  cf.  note  sous  l'art.  104- 

lOO.  Le  lundi,  les  travaux  sont  repris,  à  sept  heures  et 
demie  du  soir,  au  point  où  ils  ont  été  interrompais  à  six  heures. 

Les  autres  jours,  la  chambre  ne  continue  à  expédier  les 
affaires  publiques  qu'après  avoir  délibéré  sur  les  bills  privés. 
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lOT.  Aucune  séance  n'est  suspendue  au  cours  d'une  vota- 
tion.     Man.,  no  34;  Bl.  Man.,  p.  29. 

108.  A  la  reprise  d'une  séance  qui  a  été  suspendue,  l'ora- 
teur ne  compte  pas  les  députés.  M.,  p.  228;  Bl.  Man.,  pp. 
32,  80. 

109.  Sauf  les  cas  prévus  aux  règlements,  aucune  séance 
n'est  suspendue,  à  moins  que  la  chambre  n'ait  pris  une  résolu- 
tion à  cet  effet.     C,  no  515. 

V.  Formule  H. 

\,     La  motion  portant  suspension  de  la  séance  n'a  pas  besoin  d'être  annoncée. 

2,  La  suspension  n'est  pas  consignée  au  journal,  sauf  dans  les  cas  mentionnés  sous 
l'art.  104.     B.,  p.  321;  M.,  p.  228. 

3.  Durant  la  suspension  des  séances,  la  masse  reste  sur  le  bureau.     B.,  pp.  320,  321; 
M.,  p.  228. 

Section  IV. — De  V ordre  des  travaux 

110.  A  chaque  séance,  la  chambre,  avant  d'entamer  les 
affaires  du  jour,  procède  aux  affaires  de  routine. 

Les  affaires  de  routine  sont  expédiées  dans  l'ordre  suivant: 

1.  Présentation  de  pétitions; 

2.  Lecture  et  réception  de  pétitions; 

3.  Présentation  de  rapports  des  comités  élus; 

4.  Présentation  de  motions  qui  ne  doivent  pas  être  annon- 
cées; 

5.  Présentation  de  bills  privés; 

6.  Présentation  de  bills  publics.     B.,  p.  326;  Desj.,  Q.,  p.  762. 

111.  A  moins  que  la  chambre  n'en  ait  décidé  autrement, 
les  affaires  du  jour  sont  appelées  dans  l'ordre  suivant: 

Le  lundi, — 

L  Les  questions  aux  ministres  et  aux  députés; 

2.  Les  ordres  du  jour  relatifs  aux  bills  privés; 

3.  Les  motions  annoncées  par  les  députés; 

4.  Les  ordres  du  jour  relatifs  à  des  affaires  d'intérêt  public 
et  inscrits  au  nom  des  députés; 

5.  Les  motions  annoncées  par  le  gouvernement; 

6.  Les  ordres  du  jour  inscrits  au  nom  du  gouvernement; 
Le  mardi  et  le  jeudi, — 

1.  Les  questions  aux  ministres  et  aux  députés; 
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2.  Les  motions  annoncées  par  le  gouvernement; 

3.  Les  ordres  du  jour  inscrits  au  nom  du  gouvernement; 

4.  Les  ordres  du  jour  relatifs  à  des  affaires  d'intérêt  public 
et  inscrits  au  nom  des  députés; 

5.  Les  motions  annoncées  par  les  députés; 

6.  Les  ordres  du  jour  relatifs  aux  bills  privés; 
Le  mercredi  et  le  vendredi, — 

1.  Les  questions  aux  ministres  et  aux  députés; 

2.  Les  motions  annoncées  par  les  députés; 

3.  Les  ordres  du  jour  relatifs  à  des  affaires  d'intérêt  public 
et  inscrits  au  nom  des  députés; 

4.  Les  motions  annoncées  par  le  gouvernement; 

5.  Les  ordres  du  jour  inscrits  au  nom  du  gouvernement; 

6.  Les  ordres  du  jour  relatifs  aux  bills  privés. 

1,  La  chambre  est  la  seule  et  absolue  maîtresse  de  l'ordre  de  ses  travaux.  Redl.,  II, 
p.  145. 

2 .  Par  ordre  du  jour  il  faut  entendre  une  affaire  dont  la  chambre  a  fixé  la  prise  en  consi- 
deration à  un  jour  déterminé.  M.,  p.  257;  C,  nos  1373,  1398,  1507;  Redl.,  III,  p  2; 
Lowell,  I,  p.  373  note  2;  Man.,  no  40;  C.  Man.,  no  142. 

Tous  les  jours,  les  lundis  exceptés,  la  chambre,  à  la  reprise 
de  sa  séance  à  sept  heures  et  demie  du  soir,  consacre  une  heure 
à  délibérer  sur  les  bills  privés. 

1. ,  Quand  une  séance  s'ouvre  à  sept  heures  et  demie  ou  à  huit  heures  du  soir,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  consacrer  une  heure  à  délibérer  sur  les  bills  privés.     Desj.,  Q.,  p.  510. 

2.  A  l'expiration  de  l'heure  qui  doit  être  consacrée  à  délibérer  sur  les  bills  privés,  un 
député  peut  attirer  l'attention  de  l'orateur  sur  ce  fait,  et  l'affaire  en  cours  est  remise.  B., 
pp.  338-339. 

112.  Avant  l'ouverture  de  toute  séance,  le  greffier  fait  dis- 
tribuer à  l'orateur  et  aux  députés  un  feuilleton  indiquant,  dans 
l'ordre  qui  leur  appartient,  les  affaires  que  la  chambre  sera 
appelée  à  expédier  au  cours  de  cette  séance.     B.,  pp.  285,  328. 

113.  Les  bills  publics  qui  doivent  être  présentés  sont  ins- 
crits au  feuilleton  suivant  l'ordre  dans  lequel  les  avis  ont  été 
déposés.  -B.,  p.  326  note  n. 

Les  bills  privés,  comme  ils  sont  présentés  sans  avis  préalable,  ne  sont  pas  inscrits  au 
feuilleton.     B.,  p.  326  note  m. 

La  priorité  est  donnée  aux  bills  du  gouvernement. 

114.  Les  motions,  de  même  que  les  questions  aux  minis- 
tres et  aux  députés,  sont  inscrites  au  feuilleton  suivant 
Tordre  dans  lequel  les  avis  ont  été  déposés.     M.,  p.  260, 
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Quand  la  discussion  d'une  motion  proposée  par  l'orateur  est  ajournée,  cette  motion 
devient  un  ordre  du  jour.  C,  no  1373;  Redl,  III,  p.  H:  Man.,  no  4O;  Bl.  Man.,  p.  ISi; 
Desj.,  Q.,  p.  766. 

115.  Les  ordres  du  jour  relatifs  aux  bills  sont  portés  au 
feuilleton  avant  les  autres  ordres  de  même  catégorie  et  inscrits 
de  façon  à  donner  la  priorité  aux  bills  les  plus  avancés.  M.,  p. 
260. 

110.  Les  bills  rapportés  par  les  comités  élus  sont  inscrits 
au  feuilleton  de  la  séance  suivante. 

1,  Un  bill  public  doit  être  inscrit  au  feuilleton  de  la  séance  suivante,  que  le  rapport  du 
comité  élu  soit  favorable  à  ce  bill  ou  non.     B.,  p.  335. 

2,  Un  bill  privé  n'est  pas  incrit  au  feuilleton  quand  le  comité  élu  rapporte  que  ce  bill 
n'a  pas  été  prouvé  à  sa  sitisfaction.     Art.  532;  B.,  p.  335. 

HT.  Les  amendements  et  les  messages  du  conseil  législatif 
concernant  les  bills  sont  inscrits  au  feuilleton  immédiate- 
ment après  les  bills  dont  la  chambre  a  ordonné  la  troisième 
lecture. 

118.  Les  ordres  du  jour  qui  ne  se  rapportent  pas  aux  bills 
sont  inscrits  au  feuilleton  suivant  Tordre  dans  lequel  ils  ont 
été  adoptés. 

119.  Les  bills  arrivés  à  une  même  étape  sont  inscrits  au 
feuilleton  suivant  l'ordre  dans  lequel  ils  sont  arrivés  à  cette 
étape.     M.,  p.  260. 

120.  Quand  un  rang  spécial  a  été  assigné  à  une  affaire, 
elle  est  inscrite  au  feuilleton  au  rang  qui  lui  a  été  ainsi  assigné. 

V.  Formule  I. 

Une  affaire  dont  la  prise  en  considération  a  été  fixée  pour  un  jour  déterminé  autre  que 
le  prochain  jour  de  séance  est  un  ordre  du  jour  privilégié  ou  spécial  pour  ce  jour-là.  C,  nos 
1377,  1399. 

1!S1.  Quand  une  affaire  a  été  fixée  pour  une  heure  parti- 
culière, elle  est  inscrite  au  feuilleton  avant  les  affaires  du  jour, 
avec  indication  de  l'heure  où  elle  doit  être  appelée. 

V.  Formule  I. 

X2*2,  Toutes  les  affaires  inscrites  au  feuilleton  du  jour  sont 
appelées  dans  l'ordre  qui  leur  est  assigné.  B.,  p.  329;  M.,  p.  260; 
C,  no  1202;  Man.,  no  ^7  {2);  Desj.,  Q.,  p.  854;  Desj.,  C,  p.  282. 

Toutefois,  une  affaire  fixée  pour  une  heure  particulière  est 
appelée  à  l'heure  dite,  et  les  affaires  inscrites  au  nom  des  minis- 
tres de  la  couronne  peuvent,  lorsque  la  chambre  en  vient  à 
les  prendre  en  considération,  être  appelées  dans  l'ordre  que  le 
gouvernement  juge  opportun.  B.,  p.  330;  C,  no  1398;  Lowell, 
I,  p.  374;  Man.,  no  42. 
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1!^3.  Quand  il  s'est  glissé  quelque  erreur  de  fond  dans  le 
texte  du  feuilleton,  l'orateur  fait  une  déclaration  à  la  chambre 
et  rétablit  les  affaires  au  rang  qui  leur  est  assigné  par  les  règle- 
ments ou  par  quelque  ordre  spécial. 

1^4.  Les  ordres  du  jour  sont  lus  sans  que  la  chambre  soit 
consultée.     M.,  p.  260;  Man.,  no  47  {1). 

1 .  Dès  qu'un  ordre  du  jour  à  été  lu,  l'orateur  donne  la  parole  au  député  au  nom  de  qu* 
se^trouve  inscrit  cet  ordre  du  jour,  et  personne  ne  peut  s'interposer  sans  le  consentement 
de  ce  député.  Toutefois,  si  c'est  la  première  fois  qu'un  ordre  du  jour  est  lu,  une  pétition 
se  rattachant  au  sujet  de  cet  ordre  peut  être  présentée;  mais  elle  doit  l'être  avant  qu'il 
soit  proposé  par  l'orateur  quelque  motion  se  rattachant  à  l'ordre.  Art.  423;  B.,  p.  330; 
M.,  pp.  236-237,  261 

2,  Lorsqu'un  ordre  du  jour  est  lu,  si  le  député  au  nom  de  qui  est  inscrit  cet  ordre  est 
absent  ou  néglige  de  proposer  la  motion  (jui  est  nécessaire  pour  donner  suite  à  l'ordre,  n'im- 
porte quel  député  peut  la  proposer.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  motions  de  fond 
dont  il  a  été  donné  avis.     M.,  pp.  238,  261-262;  Redl.,  III,  p.  34  note  1  ;  Blackm.,  p.  92. 

►»•  3.  Dès  qu'un  ordre  du  jour  a  été  lu,  il  n'est  pas  permis,  tant  que  l'affaire  à  laquelle  se 
rapporte  cet  ordre  n'a  pas  été  vidée  ou  remise,  de  saisir  la  chambre  d'une  autre  affaire. 
Art.  158;  M.,  p.  261;  Bourke,  p.  254. 

4.  Bien  qu'un  ordre  du  jour  indique  l'accomplissement  d'une  seule  formalité  relative- 
ment à  une  affaire,  la  chambre  peut  procéder  incontinent  à  l'accomplissement  de  toute 
autre  formalité  nécessaire  pour  mener  à  fin  cette  affaire.  Ainsi,  quand  un  ordre  du  jour 
décrète  la  deuxième  lecture  d'un  bill,  la  chambre  peut,  après  avoir  voté  la  deuxième  lecture 
de  ce  bill  et  avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour  suivant,  procéder  à  étudier  ce  bill  en  comité. 
C, no  1403. 

1!S5.  Les  affaires  inscrites  au  feuilleton  du  jour  qui  ne  sont 
pas  prises  en  considération  lorsqu'elles  sont  appelées  peuvent 
rester  au  feuilleton  et  garder  leur  rang  si  le  gouvernement  le 
demande.  Sinon,  elles  perdent  leur  rang  et  sont  portées  au 
feuilleton  de  la  séance  suivante  après  celles  de  même  catégorie 
qui  sont  arrivées  à  la  même  étape.     B.,  pp.  328,  329  note  p. 

\ ,  La  demande  qui  permet  à  une  afïaire  de  garder  son  rang  n'est  pas  soumise  à  la  cham- 
bre par  motion.     Desj.,Q.,p.618. 

2.     Toute  affaire  inscrite  au  feuilleton  doit  y  rester  tant  que  la  chambre   n'en  a  pa 
disposé.     Desj.,  Q.,  p.  660. 

Toutefois,  si  une  motion  n'est  pas  prise  en  considération  dans 
les  vingt  jours  qui  suivent  la  date  où  il  en  a  été  donné  avis,  elle 
ne  peut  plus  être  inscrite  au  feuilleton  sans  un  ordre  spécial 
de  la  chambre. 

l!SO.  Toutes  les  affaires  du  jour  qui  n'ont  pas  été  appelées 
avant  l'ajournement  se  trouvent  par  là-même  remises  à  la 
séance  suivante.  B.,  p.  334;  Redl.,  II,  p.  71,  III,  p.  34;  Man,, 
no  39. 

127.     Les  rapports  et  les  documents  peuvent  être  déposés 
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en  tout  temps  où  la  chambre  n'est  saisie  d'aucune  affaire.     BL 
Man.,  p.  36. 

Certains  documents  peuvent  aussi  être  déposés  au  cours  des  débats.     Art.  197,  584- 

Section  V. — Du  procès-verhal 

128.  Après  chaque  jour  de  séance,  le  greffier  fait  dresser  et 
imprimer  en  français  et  en  anglais,  sous  la  surveillance  de 
l'orateur,  un  compte  rendu  sommaire  des  votes  et  des  opéra- 
tions de  la  chambre,  et  il  en  fait  distribuer  des  exemplaires  au 
lieutenant-gouverneur,  aux  conseillers  exécutifs  et  aux  députés. 
B.,  pp.  285,  293;  M.,  pp.  201,  232;  C,  nos  327,  415,  429;  Man., 
no  267. 

1 .  Le  procès-verbal  ne  doit  pas  rendre  compte  des  débats,  si  ce  n'est  pour  indiquer 
qu'un  débat  s'est  élevé  et  a  été  ajourné.     Bl.  Man.,  p.  62. 

2 .  Pour  la  mention  des  décisions  de  l'orateur,  cf.  note  7  sous  l'art.  34- 

1!S9.  Quand  il  se  glisse  quelque  erreur  de  fond  ou  quelque 
omission  dans  le  procès-verbal  d'une  séance,  le  greffier  peut 
les  rectifier  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  suivante.  Subsé- 
quemment,  la  rectification  ne  peut  être  faite  que  par  ordre 
de  la  chambre.     B.,  p.  284;  C.,  no  329. 

V.  Formule  J. 

Une  motion  demandant  la  rectification  du  procès- verbal  doit  être  annoncée;  elle  ne  peut 
être  tenue  pour  une  question  de  privilège.     M.,  p.  301  ;  Blackm.,  p.  196. 

Section  VI. — Du  journal 

130.  Le  greffier  fait  dresser,  sous  la  forme  d'un  journal,  un 
compte  rendu  complet  des  votes  et  des  opérations  de  la  chambre, 
et,  après  la  clôture  de  la  session,  il  le  fait  imprimer  et  distribuer 
en  français  et  en  anglais  avec,  en  appendice,  un  index  de  ces 
votes  et  opérations.  B.,  p.  293;  M.,  p.  201;  C,  nos  327,  41o, 
416;  Man.,  no  268. 

1,  Quand  le  procès-verbal  et  le  journal  ne  concordent  pas,  il  faut  s'en  rapporter  au 
journal.     B.,  p.  293;  C,  no  429. 

2,  Le  journal  de  même  que  les  exemplaires  imprimés  du  journalfont  preuve.     S.  R.  Q., 
art.  I4O;  B.,  p.  294  note  qq;     C,  no  426. 

Il  fait  en  outre  imprimer,  à  la  suite  du  journal,  un  précis  de 
toutes  les  décisions  que  l'orateur  a,  pendant  la  session,  pronon- 
cées sur  des  questions  d'ordre  ou  de  règlement. 

131.  La  chambre  peut  toujours,  sur  une  motion  annoncée, 
ordonner  la  suppression  ou  la  rectification,  au  journal,  d'un 
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compte  rendu  qui  y  a  été  inséré.     B.,  p.  293  note  o;  M.,  pp.  203, 
246,  301;  C,  no  424;  Bl  Man.,  p.  62. 

V.  Formules   J  et  K. 

Une  motion  demandant  la  suppression  ou  la  rectification,  au  journal,  d'un  compte  rendu; 
qui  y  a  été  inséré  ne  peut  être  tenue  pour  une  question  de    privilège.     B.,  p.  293  note  • 
Blackm.,  p.  196. 

TITRE  VI 

DES  MOTIONS 


1 ,  On  appelle  motion  l'acte  de  procédure  par  lequel  un  député  propose  à  l'assemblée 
de  faire  une  chose,  d'ordonner  l'accomplissement  d'une  chose,  ou  d'exprimer  une  opinior^ 
sur  quelque  sujet.     C,  no  797;  Bl.  Man.,  p.  129;  Mell,  no  53. 

2,  Tout  député  qui  désire  provoquer  une  décision  de  l'assemblée  doit  le  faire  au  moyen 
d'une  motion;  et  il  faut  recourir  à  la  motion  non  seulement  pour  saisir  l'assemblée  d'une 
affaire,  mais  aussi  pour  la  mener  à  fin.  B.,  p.  4^4!  C.,  nos  797,  1184;  Redl,  II,  p.  216; 
Halsbury,  XXI,  no  1204;  Mell,  nos  53,  62  et  suiv.;  Robert,  no  54. 

3,  Une  motion,  dès  qu'elle  est  proposée  à  l'assemblée  par  l'orateur,  devient  une  gu«s- 
tion.     Redl.,  II,  p.  220;  C.  Man.,  nos  56,  233;  Bl.  Man.,  p.  129;  Mell,  no  69. 

4,  L'assemblée  décide  d'une  motion  qui  lui  est  soumise  en  répondant  affirmativement 
ou  négativement  à  la  question  que  l'orateur  lui  pose  sur  cette  motion.  M.,  p.  277;  C,  no 
1184;  Redl.,  II,  pp.  215,  221;  Man.,  no  114;  Mell,  no  69. 

5,  Une  fois  adoptée,  une  motion  devient  un  ordre  ou  une  résolution  de  l'assemblée. 
M.,  p.  288;  C.  Man.,  nos  13,  233;  Bl.  Man.,  p.  133;  Mell,  no  53. 

6,  Un  ordre  est  une  décision  par  laquelle  la  chambre  reqxiiert  ses  comités,  ses  membres 
ses  officiers  ou  d'autres  personnes  de  faire  quelque  chose.  M.,  p.  288;  C,  no  798;  C.  Man., 
no  13;  Bl.  Man.,  p.  133;  Mell,  nos  SI,  54;  Reed,  no  100;  Smith,  p.  113. 

T.  Une  résolution  est  une  décision  par  laquelle  la  chambre  exprime  son  opinion  ou  ses 
intentions,  ou  affirme  des  faits  ou  des  principes.  M.,  p.  288;  C,  no  799;  C.  Man.,  no  15; 
Bl.  Man.,  p.  133;  Mell,  nos  31,64;  Reed,  no  100;  Smith,  p.  IIS. 

S.  Il  y  a  plusieurs  espèces  de  motions:  les  motions  principales,  les  motions  secondaires, 
les  motions  incidentes,  les  motions  privilégiées,  les  motions  dilatoires,  les  motions  de  fond 
{substantive  motions)  et  les  motions  de  forme  {formai  motions) . 

Une  m.otion  principale  est  celle  qui  est  faite  à  un  moment  où  la  chambre  n'est  saisie 
d'aucune  motion.     Robert,  no  6. 

Les  motions  secondaires  sont  celles  qui  sont  faites  en  vue  de  mieux  disposer  d'une  motion 
principale  dont  la  chambre  est  actuellement  saisie.  On  en  compte  quatre:  la  motion  pro- 
posant la  question  préalable,  la  motion  portant  renvoi  à  un  comité,  la  motion  portant  ajour- 
nement du  débat,  et  la  motion  d'amendement.  C,  no  1292;  C.  Man.,  no  166;  Mell,  no 
82;  Robert,  no  7. 

Les  motions  incidentes  sont  celles  qui  se  rapportent  à  des  questions  se  produisant  incidem- 
ment à  l'occasion  de  toute  motion  dont  la  chambre  est  actuellement  saisie.  C,  nos  1293, 
1456;  C.  Man.,  no  150;  Mell,  no  151;  Robert,  no  8.  Telles  sont  celles  relatives  aux  ques- 
tions d'ordre,  celles  demandant  l'autorisation  de  parler  assis,  celles  proposant  la  division 
d'une  question  complexe  actuellement  soumise  à  la  chambre,  celles  proposant  la  lecture 
d'un  écrit  actuellement  soumis  à  l'examen  de  la  chambre,  celles  proposant  le  retrait  d'une 
motion  pendante,  et  celles  proposant  la  suspension  de  quelque  règle  faisant  obstacle  k 
l'examen  d'une  affaire  dont  la  chambre  est  actuellement  saisie. 
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Les  motions  privilégiées  sont  celles  qui,  à  raison  de  leur  importance  et  de  leur  urgence, 
ont  priorité  sur  toutes  autres  questions.  Telles  sont  les  motions  portant  ajournement 
de  la  chambre,  les  motions  ayant  trait  aux  privilèges  de  la  chambre  ou  de  ses  membres, 
et  les  motions  de  passer  aux  ordres  du  jour,  à  l'ordre  du  jour  suivant  ou  à  quelque  ordre 
du  jour  déterminé.  C,  no  1498;  C.  Man.,  no  136;  Mell,  nos  79,  164;  Reed,  no  198;  Robert, 
no  9;  Waples,  pp.  10, 19. 

Les  motions  dilatoires  sont  celles  dont  l'objet  est  d'écarter  ou  de  différer  la  considéra- 
tion d'vme  affaire,  telles  que  la  motion  d'ajournement  de  la  chambre,  la  motion  d'ajourne- 
ment du  débat,  la  motion  de  passer  aux  ordres  du  jour,  à  l'ordre  du  jour  suivant  ou  à 
quelque  ordre  du  jour  déterminé,  ainsi  que  la  motion  proposant  de  rapporter  que  le  travail 
avance  et  celle  proposant  que  le  président  du  comité  quitte  le  fauteml.  B.,  p.  445;  M., 
p.  216;  Man.,  no  37. 

Les  motions  de /ond  sont  des  motions  principales  introductives  d'affaires,  c-à-d.  qui  ne  se 
rapportent  pas  à  une  affaire  dont  la  chambre  a  déjà  été  saisie.  Redl.,  III,  p.  13;  Hala- 
bury,  XXI,  no  1184  note  g;  Man.,  nos  40,  147. 

Les  motions  de  forme  sont  des  motions  principales  qui  sont  consécutives  à  une  résolu- 
tion ou  un  ordre  déjà  adopté,  ou  qui  ont  pour  objet  de  mener  à  fin  une  affaire  dont  la  chambre 
a  été  saisie. 

CHAPITRE  PREMIER.— Des  motions  en  général 

Section  première. — Des  avis  de  motions 

§  1. — Des  cas  où  un  avis  est  requis 

13!S.  Sauf  les  cas  prévus  au  règlement,  nul  député  ne  peut 
faire  une  motion  de  fond,  à  moins  qu'il  ne  Tait  annoncée  par 
un  avis.  B.,  p.  U4;  M,,  p.  238;  C,  no  1187;  Redl,  II,  pp.  216-21S; 
Halshury,  XXI,  no  1208;  Man.,  no  115. 

\  ,  Une  motion  portant  remboursement  de  droits  payés  par  les  promoteurs  d'un  bU! 
privé  doit  être  annoncée.     Desj.,  Q.,  p.  514- 

2.  Une  rrotion  demandant  la  commxmication  de  documents  doit  être  annoncée.  Dèèj-.l 
Q.,  p.  826. 

3.  Une  motion  portant  réinscription  au  feuilleton  d'un  ordre  du  jour  qui  a  été  rayé  ou 
écarté  doit  être  annoncée.     Art.  210;  Desj.,  Q.,  pp.  838, 840. 

4.  Une  mctioa  portant  adoption  d'un  rapport  de  comité  élu  doit  être  annoncée.  Desj., 
Q.,  p.  854;  Desj.,  C,  pp.  204,  ^4^- 

Toutefois,  ne  requièrent  aucun  avis  préalable  les  motions 
relatives  à  la  présentation  des  bills  privés,  à  la  première  lecture 
des  bills  du  conseil  législatif  ou  à  l'ajournement  de  la  chambre, 
de  même  que  les  motions  soulevant  des  questions  de  privilège, 
à  moins  qu'elles  ne  mettent  en  question  la  conduite  du  lieu- 
tenant-gouverneur, de  l'orateur,  du  président  des  comités,  ou 
d'un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre.  B.,  pp.  414, 
416,  4H;  M.,  pp.  245-246;  C,  no  1189;  Redl,  II,  pp.  219-220; 
Man.,  no  115  {2, 3);  Desj.,  Q.,  p.  820. 
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Dans  lea  cas  d'urgence,  il  appartient  à  la  chambre  de  décider,  â  sa  discrétion,  si  xme 
motion  doit  être  annoncée  ou  non.     Desj.,  C,  p.  172. 

133.  Une  motion  de  fond  peut  être  faite  sans  avis  préala- 
ble, si  la  chambre  y  consent  unanimement.  B.,  p.  423;  M.,  p. 
2U;  C,  no  1189;  RedL,  II,  p.  218;  Man.,  no  115  (7). 

§  2. — De  la  forme  et  du  contenu  des  avis 

134.  L^avis  est  donné  par  écrit.     B.,  p.  4I6;  Man.j  no  116. 

V.   Formule  L. 

L'avis  peut  être  donné  en  français  ou  en  anglais.     A.  A.  B.  N.,  art.  ISS;  B.,  p.  SU, 

Il  porte  le  nom  du  député  qui  doit  faire  la  motion. 

Il  indique  le  jour  où  la  motion  doit  être  faite. 

Il  contient  le  texte  complet  de  la  motion  qu'il  annonce, 
excepté  quand  il  s'agit  d'un  bill  public  à  présenter  ou  d'un 
projet  de  résolution  à  soumettre  à  un  comité  plénier.  B.,  p.  4^0; 
M.,  pp.  238,  383;  Desj.,  Q.,  pp.  882,  930. 

135.  Quand  un  avis  renferme  des  expressions  inconvenan- 
tes,est  irrégulier,  ou  contient  le  texte  d'une  motion  irrégulière, 
Porateur  ordonne  de  le  mettre  de  côté.  M.,  p.  243;  Man.,  no 
121. 

1,  L'orateur  peut  ordonner  de  modifier  un  avis,  sans  le  mettre  de  côté..  M..,-p.24S; 
Man.,  no  121. 

Q ,     Pour  la  forme  des  motions,  cf.  les  art.  1S9  et  suiv. 

§  3. — Des  délais  des  avis 

130.  Tout  avis  doit  être  donné  au  moins  un  jour  franc 
avant  celui  où  la  motion  doit  être  présentée. 

Toutefois,  quand  la  chambre  tient  plus  d'une  séance  par 
jour,  il  suffit  que  l'avis  ait  été  donné  avant  la  clôture  de  l'avant- 
dernière  séance. 

13T.  Tout  avis  est  remis  au  greffier  ou  déposé  chez  le  ré- 
dacteur du  feuilleton  avant  six  heures  de  l'après-midi,,  les  jours 
de  séance,  et  avant  midi,  le  samedi. 

Tout  avis  déposé  avant  six  heures  de  l'après-midi,  les  jours 
de  séance,  ou  avant  midi,  le  samedi,  est  imprimé  à  la  suite  du 
feuilleton  de  la  séance  suivante. 
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Section  II. — De  la  forme  et  du  contenu  des  motions 

138.  Toute  motion  est  soumise  en  écrit,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  de  celles  dont  les  termes  ne  varient  pas.  B,,  p.  Jf.17  et 
note  j;  M.,  p.  277;  C,  no  1283;  Man.,  no  123;  C.  Man.,  no  54; 
Mell,  no  64;  Reed,  no  103;  Desj.,  Q.,  pp.  212,  646. 

\,  Les  motions  portant  ajournement  delà  chambre  ou  ajournement  du  débat,  celles 
proposant  de  passer  aux  ordres  du  jour  ou  à  l'ordre  du  jour  suivant,  celles  portant  renvoi 
pur  et  simple  à  un  comité,  celles  proposant  la  question  préalable,  celles  portant  retrait 
d'une  motion,  celles  proposant  de  rapporter  que  le  travail  avance,  celles  proposant  que  le 
président  du  comité  plénier  quitte  le  fauteuil  ainsi  que  les  amendements  portant  remise 
à  un,  trois  ou  six  mois  n'ont  pas  besoin  d'être  soumis  en  écrit.     B.,p.  4i7  note  j . 

2,  Les  dispositions  de  l'art.  138  sont  applicables  lorsque  la  chambre  siège  en  comité, 
Desj.,  Q.,  'Ç.646. 

3,  Une  motion  peut  être  faiteen  français  ou  en  anglais.  A.  A.  B.  N.,  art.  133;  B.,  p. 
311. 

139.  Toute  motion  doit  commencer  par  le  mot  "Que". 
B.,  p.  436. 

140.  Une  motion  ne  doit  pas  être  précédée  d'un  préambule, 
mais  elle  peut  contenir  un  exposé  de  motifs.  B.,  pp.  436-437; 
Desj.,  Q.,  p.  874. 

1,  Une  motion  ne  doit  pas  être  rédigée  par  forme  de  discours  ou  de  démonstration. 
C,  no  1287;  Bourke,  p.  235;  Desj.,  Q.,  pp.  754-736,  874;  J-  Ass.  lég.,  XXXVII,  p.  433. 

2 ,  Une  motion  dont  le  texte  tient  du  pamphlet  politique  est  irrégulière.     Bourke,  p.  230. 

3,  Il  appartient  à  la  chambre,  et  non  à  l'orateur,  de  décider  si  les  assertions  que  con- 
tient une  motion  sont  exactes  ou  inexactes.  Desj.,  Q.,  pp.  756,  890;  J .  Ass.  lég.,  XLIII, 
p.  498. 

4r.  Quand  une  motion  contient  des  assertions  injurieuses  pour  l'une  ou  l'autre  chambre, 
pour  un  de  leurs  comités  ou  pour  un  de  leurs  membres,  quand  elle  met  en  question  ou  en 
doute  des  explications  personnelles  données  par  un  député,  quand  elle  prête  à  quelque 
député  des  propos,  des  motifs  ou  des  intentions,  l'orateur  doit  la  mettre  de  côté,  car  les 
termes  dans  lesquels  sont  rédigées  les  motions  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  termes 
employés  au  cours  des  débats.     Art.  142,  234,  245;  C,  no  1288;  Desj.,  Q.,  p.  956. 

.141.  Nulle  motion  n'est  faite  dans  la  forme  négative.  C, 
no  1280. 

14!S.  Nulle  motion  ne  doit  être  proposée  contrairement 
aux  dispositions  de  la  loi,  ni  contenir  des  expressions  incon- 
venantes ou  qui  soient  offensantes  pour  l'une  ou  l'autre  cham- 
bre ou  pour  un  de  leurs  membres.  C,  nos  1251,  1252,  1287, 
1288;  Redl,  II,  p.  221;  Man.,  no  121;  Desj.,  Q.,  pp.  754,  952. 

1.  Une  motion  qui  contrevient  aux  dispositions  du  règlement  ou  d'un  ordre  spécial  est 
irrégulière.     C,  nos  1252, 1253. 

2.  Une  motion  que  la  chambre  n'est  pas  compétente  à  discuter  ou  à  adopter  est  irré- 
gulière.    Waples,  p.  9. 

3.  On  peut,  en  tout  temps  avant  qu'elle  soit  mise  aux  voix,  soulever  des  objections 
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contre  une  motion  qui  contient  des  expressions  inconvenantes  ou  offensantes.     J .  Ass.  lég  , 
XXXVII,  p.  Jtlô. 

4.     Une  motion  contenant  des  expressions  offensantes  peut  être  rayée  du  journal.     C, 

no  1288. 

143.  Nulle  motion  annoncée  ne  peut  être  faite  dans  des 
termes  autres  que  ceux  de  l'avis,  à  moins  que  la  chambre  n'y 
consente  unanimement  ou  qu'un  nouvel  avis  n'ait  été  réguliè- 
rement donné.  B.,  p.  420;  M.,  p.  242;  C,  no  1205;  Man.,  no 
119;  Blackm.,  pp.  210,  211;  Desj.,  C,  p.  188. 

144.  Une  irrégularité  dans  une  des  parties  d'une  motion 
vicie  la  motion  dans  son  entier.     Smith,,  p.  225. 

145.  Quand  une  motion  est  irrégulière,  l'orateur  doit,  sans 
tarder,  signaler  ce  fait  à  la  chambre;  et,  lorsque  le  débat  sur 
la  question  d'ordre  est  clos,  il  peut,  après  avoir  cité  la  règle  ou 
l'autorité  sur  laquelle  il  s'appuie,  refuser  de  lire  la  motion  ou 
de  la  mettre  aux  voix,  sauf  appel  à  la  chambre.  B.,  p.  418;  M., 
pp.  192,  277;  C,  no  1231;  Redl,  II,  pp.  142,  221;  Bl.  Man., 
p.  131;  Desj.,  Q.,  pp.  756,  852. 

Section  III. — De  la  présentation  des  motions 

140«  Excepté  quand  il  s'agit  d'une  demande  de  congé, 
aucune  motion  annoncée  par  un  député  ne  peut  être  présentée 
par  un  autre  député,  sans  le  consentement  unanime  de  la 
chambre  et  la  permission  du  député  au  nom  de  qui  l'avis  a 
été  donné.  B.,  pp.  421,  422;  M.,  pp.  238,  244,  ^63;  C,  nos 
267, 1203;  Redl,  II,  p.  217;  Bl.  Man.,  p.  131. 

1,  N'importe  quel  député  peut  présenter  une  motion  dont  l'objet  est  de  donner  suite 
à  un  ordre  du  jour.     Art.  124  note  B. 

2 .  Un  député  n'est  pas  obligé,  lorsqu'une  motion  dont  il  a  donné  avis  est  appelée,  de  la 
présenter.     B.,  p.  421;  C,  no  1203;  Bl.  Man.,  p.  131. 

3 .  Une  motion  qui  n'est  pas  présentée  dans  les  vingt  jours  devient  caduque.     Art.  126. 

4.  Un  député  ne  peut  présenter  plus  d'une  motion  à  la  fois.  C,  no  1284;  C.,  Man.,  nea 
66  note,  199;  Mell,  no  66. 

5,  Quand  un  député  saisit  la  chambre  d'une  série  de  résolutions  relativement  à  la 
même  affaire,  il  les  propose  une  à  une.     C,  no  1286. 

6,  Pour  présenter  une  motion,  il  faut  régulièrement  obtenir  la  parole  pour  cette  fin. 
C,  nos  1211  et  suiv. 

Toutefois,  un  ministre  de  la  couronne  peut  toujours  agir  au 
nom  d'un  de  ses  collègues.  B.,  p.  421;  AI.,  pp.  244,  ^63;  Redl, 
II,  p.  217;  Bl.  Man.,  p.  131. 

147.  Nulle  motion  ne  peut  être  présentée  au  cours  d'une 
votation. 
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148.  Avant  d'être  lue  oiî  énoncée  par  Torateur,  toute  mo- 
tion doit  être  appuyée,  à  moins  qu'elle  n'ait  pour  but  de  mettre 
à  effet  un  ordre  ou  une  résolution  de  la  chambre  ou  qu'elle  ne 
.  soit  une  motion  de  forme  qu'il  est  nécessaire  de  faire  pour 
mener  à  fin  un  bill  ou  un  projet  de  résolution.  B.,  p.  417;  M., 
p.  277;  C,  nos  1223,  1230;  RedL,  II,  p.  216;  Halsbury,  XXI,  no 
1205;  Man.,  no  122;  Bl.  Man.,  p.  131;  Mell,  no  63;  Desj.,  Q., 
p.  822. 

Une  motion  proposant  la  deuxième  ou  la  troisième  lecture  d'un  bill  n'a  pas  besoin  d'être 
appuyée.     B.,  p.  417 note  k;  M.,  p.  277;  C,  no  1230;  Man.,  no  122;  Blackm.,  p.  92. 

140.  Sauf  les  cas  prévus  au  règlement,  une  motion  qui 
n'est  pas  appuyée  ne  peut  être  débattue.  Elle  est  immédiate- 
ment abandonnée  et  il  n'en  est  fait  aucune  mention  au  journal. 
B.,  pp.  283-284-,  U7;  M.,  p.  277;  C,  nos  1225,  1226,  1563; 
Redl,  II,  p.  216;  Halsbury,  XXI,  no  1205  note  i;  Man.,  no  122; 
C.  Man.,  no  55;  Bl.  Man.,  p.  132;  Waples,  p.  10. 

Section  IV. — De  la  mise  en  délibération  des  motions 

150,  Quand  une  motion  a  été  régulièrement  faite  et,  s'il 
y  a  lieu,  appuyée,  l'orateur  la  lit  ou  l'énonce  en  français  et 
en  anglais,  puis  il  pose  cette  question:  ''Cette  motion  sera-t-elle 
adoptée?"  B.,  p.  417;  M.,  pp.  279-280;  Man.,  no.  126;  Waples, 
p.  10. 

Si  les  deux  langues  ne  lui  sont  pas  familières,  il  la  lit  ou 
énonce  dans  une  langue  et  la  fait  lire  ou  énoncer  dans  l'autre 
an  gue  par  le  greffier.     B.,p.417. 

151.  Toute  motion  doit  être  lue  ou  énoncée  par  Forateur 
dans  les  termes  mêmes  dans  lesquels  elle  a  été  faite.  M.,  p.  277; 
C,  nos  1185,  1234,  1290;  Redl,  III,  p.  44;  Man.,  no  123;  BL 
Man.,  p.  131;  Desj.,  Q.,  p.  862. 

Toutefois,  quand  la  forme  d'une  motion  est  irrégulière,  l'ora- 
teur peut  la  corriger  et  la  lire  ou  énoncer  dans  les  formes  voulues. 
M.,  p.  277;  C,  no  1234. 

15!S.  Tant  qu'une  motion  n'a  pas  été  proposée  par  l'ora- 
teur suivant  les  formes  prescrites  ci-dessus,  la  chambre  n'en  est 
pas  régulièrement  saisie.  B.,  p.  417;  M.,  p.  280;  Redl.,  Ill, 
p.  44;  C.  Man.,  nos  56, 198;  Bl  Man.,  p.  130;  Mell,  no  32;  Reed, 
no  108;  Waples,  p.  10. 

C'est  un  principe  de  droit  parlementaire  que  la  chambre  n'est  saisie  que  de  ce  qui  lui 
a  été  soumis  oralement  par  l'orateur.     Redl.,  III,  p.  44' 
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Section  V. — Dispositions  générales 

153.  Nulle  motion  ne  doit  soulever  une  question  qui  soit, 
au  fond,  identique  à  une  question  dont  la  chambre  a  décidé 
pendant  la  session  en  cours.  B.,  pp.  452-453,  687;  M.,  pp.  278, 
300,  302-303;  C,  nos  1254-1258,  1262,  1830,  1831;  Redl,  III,  p. 
36;  Halshury,  XXI,  no  1206;  Man.,  no  124;  Bl.  Man.,  p.  148; 
Mell,  no  65. 

\ ,     L'art.  153  s'applique  même  quand  les  circonstances  ont  changé.     Bourke,  p.  2ZJ^. 

2.  Une  question  dont  la  chambre  a  été  saisie  par  motion  ne  peut  être  renouvelée  par 
voie  d'amendement,  et  vice  versa.     B.,  p.  4^3;  M.,  p.  303;  C,  no  1255. 

3.  Larègle  posée  par  l'art.  153  à  l'égard  des  motions  s'applique  aux  bills.  M.,  p.  306; 
Redl,  II J,  p.  37. 

4.  Il  peut  être  présenté  et  adopté  un  bill  qui  a  pour  objet  d'abroger  ou  de  modifier  une 
loi  votée  dans  la  même  session.     S.  R.  Q.,  art.  7. 

Toutefois,  la  même  motion  peut  être  faite  à  chaque  étape 
d'un  bill  ou  d'une  autre  affaire,  et  une  motion  peut  proposer 
la  rescision  d'une  résolution  ou  la  révocation  d'un  ordre.  B., 
pp.  452-453,  687;  M.,  pp.  300,  305;  C,  nos  1259-1261;  Redl,  III, 
p.  37;  BL  Man.,  pp.  148, 150. 

\,  La  reconsidération  d'une  question  ne  peut  être  proposée,  sauf  dans  les  cas  prévus  à 
l'art.  369.  La  reconsidération  n'existe  pas  d'après  la  loi  parlementaire  anglaise.  C,  no 
126  4  note  6. 

2 .  Une  motion  ne  peut  être  renouvelée  à  la  même  étape  d'un  bill  ou  d'une  autre  affaire. 
Redl.,  III,  p.  37. 

154.  Une  session  qui  a  été  écartée  ou  retirée  peut  être 
faite  de  nouveau  pendant  la  session  en  cours.  B.,  pp.  323,  334, 
453,  679;  M.,  pp.  264-265,  282,  303;  C,  nos  1243, 1299, 1393. 

Une  motion  retirée  ou  écartée  ne  peut  être  renouvelée  le  même  jour.  M.,  p  282;  C, 
no  1299. 

155.  Nulle  motion  ne  doit  anticiper  sur  un  ordre  du  jour 
ou  une  autre  motion  dont  il  a  été  donné  avis.  B.,  p.  334;  M., 
pp.  278-279;  Halshury,  XXI,  no  1206; Man.,  nol25;Blakcm.,  p. 
216. 

1,  Une  motion  peut  se  référer  à  une  affaire  renvoyée  à  un  comité  spécial.  M.,  p.  279; 
Man.,  no  125. 

2,  Il  ne  peut  être  voté  aucun  ordre  relativement  à  une  affaire  dont  la  chambre  n'est 
pas  régulièrement  saisie.     C,  no  1263. 

150.  La  conduite  du  lieutenant-gouverneur,  de  l'orateur, 
du  président  des  comités  ou  d'un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre 
chambre  ne  peut  être  mise  en  question  que  par  une  motion 
directe  et  de  fond.  Art.  245,  par.  I4,  16;  B.,  pp.  280,  521;  M., 
pp.  193,  277-278;  Redl,  II,  pp.  I46,  220;  Halshury,  XXI,  nos 
1190,  1206;  Man.,  nos  129  note  2,  151  note  S. 


DES  MOTIONS  EN  GENERAL  39 

157.  Une  motion  ayant  pour  objet  ou  entraînant  ralloca- 
tion  ou  l'affectation  de  deniers  publics  ou  l'imposition  ou  l'aug- 
mentation de  quelque  charge  sur  le  peuple  ne  peut  être  déli- 

.  bérée  et  mise  aux  voix,  à  moins  que  le  lieutenant-gouverneur 
n'en  ait  au  préalable  recommandé  l'objet  pendant  la  session 
en  cours  et  qu'elle  n'ait  été  renvoyée  à  un  comité  plénier  et 
rapportée  par  ce  comité.  A.  A.  B.  N.,  art.  54,  90;  S.  R.  Q.,  art. 
117;  B.,  pp.  567-370,  594-595;  M.,  pp.  558-559;  Todd,  I,  p.  691 
{trad.,  II,  p.  293);  Halshury,  XXI,  no  1430;  Man.,  nos  217-219. 

X.  On  ne  peut  déroger  à  cette  partie  de  l'art.  157  qui  exige  la  recommandation  préala- 
ble du  lieutenant-gouverneur,  car  elle  reproduit  une  règle  établie  par  l'A.  A.  B.  N.  et  par 
1  es  S.  R.  Q.  ;  mais  on  peut  déroger  à  cette  partie  de  l'art.  157  qui  exige  que  la  motion  soit 
d'abord  examinée  en  comité  plénier,  parce  que  c'est  là  une  règle  que  l'assemblée  s'est  elle- 
même  imposée.     B.,  p.  570;  Desj.,  Q.,  p.  310. 

2.  La  pratique  suivie  à  la  chambre  des  communes  du  Canada,  en  1904,  à  l'égard  des 
motions  ayant  pour  objet  ou  entraînant  l'allocation  ou  l'affectation  de  deniers  publics,  ou 
l'imposition  ou  l'augmentation  de  quelque  charge  sur  le  peuple  était  d'ajourner  à  une  séance 
ultérieure  la  prise  en  considération  et  la  discussion  de  ces  motions.  B.,  pp.  369-570;  M., 
pp.  558-561;  Man.,  no  219;  Blackm.,  pp.  215,  216. 

3.  La  règle  posée  par  l'art.  157  ne  s'applique  pas  aux  motions  qui  expriment  seule- 
ment une  opinion  abstraite  sur  une  matière  de  subsides  ou  d'impôt.  B.,  p.  573;  M.,  p.  572; 
Todd,  I,  pp.  411,  700  {trad.,  II,  pp.  295,  301);  Ans.,  p.  272  {trad.,  p.  321);  Lowell,  I,  p.  341; 
Halsbury,  XXI,  no  1340  note  1;  Desj.,  Q.,  p.  864- 

4.  1^  n  amendement  affectant  le  domaine  public  est  irréguher  s'il  n'a  pas  été  recommandé 
par  le  lieutenant-gouverneur.     Desj.,  Q.,  p.  16. 

5.  Une  motion  proposant  d'amender  un  bill  de  façon  à  établir  un  nouvel  impôt  ou 
à  augmenter  un  impôt  existant  ou  à  changer  l'assiette  d'un  impôt  existant  ou  projeté  eat 
irrégulièro,  si  elle  n'a  pas  été  recommandée  par  le  lieutenant-gouverneur.     Desj.,  Q.,  p.  82. 

6.  Cf.  aussi  les  art.  328,  327,  401,447,448,  620,  670,  671,  ainsi  que  les  notes  sous  ces 
articles,  et  aussi  Vart.  462,  notes  18-20. 

158,  Quand  un ^  motion  a  été  proposée  par  l'orateur,  la 
chambre  doit  en  disposer  avant  de  procéder  à  toute  autre 
affaire.  B.,  p.  451;  M.,  p.  280;  C,  rios  1183,  1185,  1291,  144I; 
C.  Ma?!.,  no  134;  Bl.  Man.,  p.  132;  Mell,  no  68. 

Toutefois,  tant  qu'une  motion  est  en  débat,  il  peut  être  pro- 
posé des  motions  ou  questions  secondaires,  incidentes  ou  privi- 
légiées; en  ce  cas,  le  débat  sur  la  motion  principale  est  sus- 
pendu jusqu'à  ce  que  la  chambre  ait  disposé  des  motions  ou 
questions  secondaires,  incidentes  ou  privilégiées.  C,  nos  1183, 
1291-1299;  C.  Ma?i.,  no  134;  ^lell,  no  68. 

1,  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  239,  240  et  241,  le  débat  peut  porter  tant  sur  la 
motion  principale  que  sur  la  motion  secondaire. 

2,  Pour  si;spendre  un  débat  en  cours,  il  faut  le  consentement  vmanime  de  la  chambre. 
J.Ass.lég.,XLIV,p.43. 
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CHAPITRE  II. — Des  motions  d'amendement 

Section  première. — Des  amendements 

150.  Tout  député  autre  que  l'auteur  de  la  motion  en  débat 
peut  faire  une  motion  secondaire  tendant  à  amender  cette 
motion.  B.,  pp.  435-436,  450  et  note  p;  C,  no  I24I;  C,  Man., 
no  92. 

JL ,     Celui  qui  a  proposé  une  motion  ne  peut  proposer  de  l'amender.     B.,  p.  419  note  u. 

2,  Le  droit  qu'un  député  peut  avoir  de  modifier  sa  motion  étant  une  conséquence  du 
droit  qu'il  peut  avoir  de  la  retirer,  l'auteur  d'une  motion  ne  peut  la  modifier  quand  il  ne 
peut  la  retirer.     C,  no  I24I;  C.  Man.,  no  92. 

3 ,  A  moins  que  tous  les  députés  présents  n'y  consentent,  une  motion  qui  a  été  proposée 
par  l'orateur  ne  peut  être  modifiée  que  sur  une  motion  d'amendement.     C,  no  1240. 

4,  Il  n'est  pas  besoin  de  motion,  ni  de  vote  de  la  chambre,  pour  modifier  les  numéros 
d'ordre  qui  précèdent  les  articles  ou  les  paragraphes  d'une  proposition;  ces  modifications, 
si  elles  sont  nécessaires,  peuvent  être  faites  par  le  greflRer.  C,  no  1361;  C.  Man.,  no  91; 
Reed,  no  155. 

5,  Le  greffier  peut  aussi,  à  son  gré,  ajouter  des  mots  à  une  motion  ou  en  retrancher  des 
mots  de  façon  à  lui  donner  la  forme  requise.      C,  no  1362. 

6,  Celui  qui  a  déjà  pris  la  parole  sur  une  motion  ne  peut  proposer  de  l'amender.  B.,  p. 
470;  M.,  pp.  320,  323;  Bl.  Man.,  p.  309;  Blackm.,  p.  12. 

•y.  Une  motion  d'amendement  n'a  pas  besoin  d'être  annoncée,  sauf  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  535  ou  au  cas  d'amendements  ayant  trait  à  la  nomination  des  membres  d'un 
comité  spécial  ou  à  quelque  instruction  à  donner  à  un  comité.     B.,  p.  436;  Redl.,  II,  p.  228. 

160.  Toute  motion  d'amendement  doit  proposer  soit  de 
retrancher  certains  mots,  soit  d'insérer  ou  d'ajouter  certains 
mots,  soit  de  retrancher  certains  mots  et  d'en  insérer  ou  ajouter 
d'autres.  B.,  p.  436;  M.,  p.  290;  C,  no  1304;  Redl,  II,  p.  230; 
Man.,  no  128;  Bl.  Man.,  p.  136. 

V.  Formule  M. 

1 ,  A  moins  de  dispositions  contraires,  les  amendements  sont  sujets  aux  règles  qui 
régissent  les  motions  en  général.     C,  no  1318;  De.sJ.,  Q.,  p.  828. 

2,  Les  dispositions  des  articles  138, 139,  140,  141,1 12,  i43, 144,  145,  149,  150,  151,  152, 
153,  154,  155  et  157  s'appliquent  aux  amendements,  mutatis  mu.andis.     M.,  pp.  293-296. 

3,  Les  amendements  doivent  toujours  être  appuyés,  sauf  en  comité.  M.,  p.  299. — Cf. 
art.  148. 

4,  Un  amendement  qui  a  été  annoncé  peut  être  présenté  par  un  député  autre  que  celui 
qui  l'a  annoncé.     Redl.,  II,  p.  229. 

9 ,  Un  amendement  qui  a  été  retiré  peut  être  présenté  de  nouveau,  soit  par  le  député  qui 
l'avait  d'abord  présenté  soit  par  tout  autre  député.     M.,  p.  296;  C,  nos  1310,  1321 . 

6.  Certaines  motions  de  forme  ne  peuvent  être  amendées,  et  d'autres  ne  peuvent  être 
amendées  que  suivant  certaines  formes.  Redl.,  II,  p.  229. — Cf.  Art.  13  note,  59,  79,  83, 
167  note,  168,  172,  176,  178  et  note,  180,  188,  193,  195,  201,  273,  287,  288,  322  note  2,  369, 
441 ,  444  notes  4  et  5,  451,  456  et  note,  457,  470,  471. 

7.  U  est  irrégulier  de  proposer  d'amender  la  motion  principale  de  façon  à  lui  donner 
une  forme  négative.     M.,  p.  293;  Redl.,  II,  p.  232;  Bl.  Man.,  p.  256;  Reed,  no  159. 

8.  Il  est  irrégulier  de  proposer,  comme  amendement  sur  une  autre  question,  une  motion 
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inscrite  au  feviilleton.     B.,  p.  442  note  i;  M.,  p.  393;  Redl.,  II,  p.  230;  Halsbury,  XXI,  no 
1207;Desj.,C.,p.226. 

9.  Il  est  irrégulier  de  proposer  par  amendement  des  sujets  qui,  d'après  le  règlement,  ne 
peuvent  être  proposés  que  par  motion  de  fond  annoncée.  M.,  p.  293;  Redl.,  II,  p.  230; 
Man.,  no  129  (2). 

10.  Il  est  irrégulier  de  proposer  un  amendement  qui  ne  porte  pas  sur  les  mots  de  la 
motion  principale.     Redl,  II,  p.  230;  J .  A&s.  leg.,  XLY ,  pp.  230-231 . 

W,  Un  amendement  qui  est  de  la  nature  d'une  résolution  de  fond  est  irrégulier. 
Blackm.,  p.  9. 

161.  Tout  amendement  doit  se  rapporter  directement  au 
sujet  de  la  motion  sur  laquelle  il  est  proposé,  sauf  si  cette  motion 
porte  formation  du  comité  des  subsides  ou  du  comité  des  voies 
et  moyens.  Art.  321;  B.,  pp.  U^-U4,  583;  M.,  p.  293;  Redl.,  II, 
p.  229;  Man.,  nos  129  (1),  180  {!);  Bl.  Man.,  p.  1^2;  Reed,  no 
160;  Bourke,  p.  31;  Desj.,  Q.,  pp.  792,  826,  828,  842,  908. 

1,  Un  amendement  n'est  pas  irrégulier  parce  qu'il  est  incompatible  avec  la  motion 
principale  ou  avec  un  amendement  déjà  adopté  ou  parce  qu'il  est  redondant,  et  il  n'appar- 
tient pas  à  l'orateur  de  le  mettre  de  côté.  M.,  p  397  note  3;  C,  nos  1309,  1363;  Mell,  no 
121;  Reed,  no  161;  Desj.,  Q.,  p.  830. 

2,  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  amendement  découle  de  la  motion  pr'ncipale;  il  peut 
être  fait  de  façon  à  changer  entièrement  la  nature  de  la  proposition  dont  !a  chambre  est 

aisie,  pourvu  qu'il  se  rapporte  au  sujet  de  cette  proposition.     Desj.,  Q.,  pp.  826,  886. 

3,  Le  rapport  entre  un  amendement  et  la  motion  qu'il  tend  à  modifier  doit  être  clair 
et  complet.     Desj.,  Q.,  p.  844- 

16!^.  Tout  amendement  doit  être  rédigé  de  façon  que  la 
motion  sur  laquelle  il  est  proposé  reste  intelligible,  s'il  est 
adopté.     M.,  p.  299;  Redl,  II,  p.  229;  Man.,  no  180  (3). 

163.  Tant  que  la  chambre  ne  s'est  pas  prononcée  défi- 
nitivement sur  l'ensemble  d'une  proposition,  le  droit  d'amen- 
dement existe.     Reed,  no  129. 

Toutefois,  quand  une  proposition  se  compose  de  plusieurs 
articles  ou  paragraphes,  un  amendement  ne  peut  porter  sur 
un  article  ou  un  paragraphe  dont  la  chambre  a  déjà  décidé. 
C,  nos  1307,  1308,  1363;  Reed,  no  130. 

164.  Plusieurs  amendements  peuvent  être  proposés  succes- 
sivement sur  une  motion  principale;  mais  la  chambre  ne  peut 
être  saisie  de  plus  d'un  amendement  à  la  fois.  B.,  pp.  439-44^; 
M.,  p.  293;  Bl.  Man.,  p.  138;  Reed,  no  134. 

165.  Un  nouvel  amendement  ne  doit  pas  remettre  en  ques- 
tion un  principe  sur  lequel  la  chambre  s'est  déjà  prononcée  à 
l'occasion  d'un  premier  amendement.  B.,  pp.  4^9,  453-454} 
M.,  pp.  293-294;  C,  nos  1307,  1308,  1363;  Redl.,  II,  p.  229; 
Man.,  nos  129  (5),  180  {2);  Mell,  no  125;  Blackm.,  pp.  9,  11; 
Desj.,  Q.,  p.  666. 
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1.  Il  n'appartient  pas  à  l'orateur  de  mettre  un  amendement  de  côté  parce  qu'il  est 
incompatible  avec  un  amendement  que  la  chambre  a  déjà  adopté.  C,  ne  1309;  C.  Man., 
no  102;  Mell,  no  121;  Reed,  no  161;  Desj.,  Q.,  p.  830. 

2.  Un  second  amendement  doit  énoncer  une  propositon  différente  de  celle  contenue 
dans  le  premier.  B.,  pp.  439-UO;  C.  Man.,  nos  103-109,  113-119,  124-126;  Mell,  nos  124- 
126,  128-132;  Desj.,  Q.,  pp.  666,  792. 

166.  Quand  plusieurs  amendements  ont  été  annoncés,  ils 
doivent  être  proposés  suivant  l'ordre  dans  lequel  se  trouvent 
placés,  dans  la  motion  principale,  les  mots  qu'ils  modifieraient 
s'ils  étaient  adoptés.  M.,  p.  294;  Kedl,  II,  p.  231;  Bl.  Man., 
p.  139. 

167.  Il  ne  peut  être  proposé  qu'un  amendement  sur  la 
motion  portant  formation  du  comité  des  subsides  ou  du  comité 
des  voies  et  moyens.  B.,  pp.  583-584;  M.,  p.  610;  Man.,  no 
231;  Desj.,  Q.,  p.  726;  Desj.,  C,  p.  336. 

Lorsque  la  chambre  est  appelée  à  se  former  en  comité,  on  ne  peut  proposer  d'ajouter  des 
mots  à  la  motion  "Que  l'orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil".     M.,  p.  295. 

Toutefois,  si  les  premiers  amendements  proposés  sont  retirés 
ou  déclarés  irréguliers,  il  peut  en  être  proposé  un  autre.     B.,  p. 

584- 

Section  II. — Des  sous-amendements 

168.  Il  peut  être  proposé  d'amender  une  motion  d'amen- 
dement, excepté  quand  la  motion  principale  porte  formation 
du  comité  des  subsides  ou  du  comité  des  voies  et  moyens. 
C,  no  1306;  Redl,  II,  p.  232;  Man,,  no  129  (6);  Mell,  no  122; 
Desj.,  Q.,  pp.  52,  530. 

V.  Formule  N .  • 

1 .  Les  sous-amendements  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  amendements.  Redl., 
II,  p.  232;  Bl.  Man.,  p.  139. 

2.  Les  règles  que  les  auteurs  anglais  énoncent  au  sujet  des  sous-amendements  ne  sont 
pas  toujours  applicables,  car  d'après  la  pratique  parlementaire  anglaise  la  question  ne 
se  pose  pas  sur  les  amendements  de  la  même  façon  qu'elle  se  pose  d'après  nos  règles. 

3.  Celui  qui  a  pris  la  parole  sur  un  amendement  ne  peut  proposer  de  le  sous-amender. 
Bl.  Man.,  p.  309.— Ci.  Art.  159  note  6. 

4r,  Celui  qui  a  proposé  un  amendement  de  même  que  celui  qui  l'a  appuyé  comme  second 
ne  peuventproposer  de  le  S3us-amender.  Bl.  Man.,  p.  309;  Blackm.,p.  13. — Ci. Art.  149  note  1. 

160.  Un  sous-amendement  ne  doit  pas  être,  au  fond,  la 
répétition  de  la  motion  principale.     Desj.,  Q.,  p.  582. 

170.  Tout  sous-amendement  doit  se  rapporter  uniquement 
à  l'amendement  sur  lequel  il  est  proposé.     Alell,  no  123. 

171.  Plusieurs  sous-amendements  peuvent  être  successi- 
vement  proposés  sur  une  motion  d'amendement,   comme  si 
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cette  motion  d'amendement  était  une  première  motion;  mais 
la  chambre  ne  peut  être  saisie  de  plus  d'un  sous-amendement 
à  la  fois.  B.,  pp.  UO,  U2;  M.,  pp.  296-297;  C,  no  1306;  Redl, 
II,  p.  232;  Man.,  no  130  (4);  Bl.  Man.,  no  I4I;  Reed,  p.  149. 

1T!S.  Il  ne  peut  être  proposé  d'amendement  sur  un  sous- 
amendement.  B.,  p.  442;  C,  nos  1306,  1331;  C.  Man.,  no  96; 
Mell,  no  122. 

Section  III. — De  la  priorité  entre  la  motion  principale,  les 
amendements  et  les  sous-amendements 

173.  Les  amendements  sont  mis  aux  voix  avant  la  motion 
principale,  et  les  sous-amendements  avant  les  amendements. 
B.,  p.  439;  C,  no  1331;  Redl,  II,  pp.  230-232. 

Section  IV. — Des  effets  de  V adoption  et  du  rejet  des 
amendements 

1T4:.  Quand  un  amendement  ou  un  sous-amendement  est 
adopté,  la  motion  principale  ou  l'amendement  principal  est 
de  nouveau  proposé  par  l'orateur  et  mis  aux  voix  tel  qu'amendé. 
B.,  p.  439;  Redl,  II,  pp.  230-231. 

Lorsque  la  motion  principale  ou  l'amendement  principal  est  proposé  tel  qu'amendé,  un 
nouvel  amendement  peut  être  présenté.     Art.  176;  Redl.,  II,  p.  232. 

1T5.  Quand  un  amendement  ou  un  sous-amendement  est 
rejeté,  la  motion  principale  ou  l'amendement  principal  est  de 
nouveau  proposé  par  l'orateur  et  mis  aux  voix  tel  que  proposé 
en  premier  lieu.     B.,  p.  439;  Redl.,  II,  p.  231. 

Lorsque  la  motion  principale  ou  l'amendement  principal  est  de  nouveau  proposé  par 
l'orateur,  un  nouvel  amendement  peut  être  proposé.     Art.  164,  171. 

ITO.  Des  amendements  portant  addition  de  mots  peuvent 
être  proposés  sur  une  motion  amendée  ou  un  amendement 
amendé.     B.,  pp.  439,  441- 

CHAPITRE  III. — Des  motions  portant  ajournement  de 

LA   CHAMBRE 

ITT.  Une  motion  portant  ajournement  de  la  chambre  peut 
être  faite  en  tout  temps,  excepté  lorsque  la  chambre  est  déjà 
saisie  d'une  motion  portant  ajournement  d'un  débat  ou  pendant 
qu'une  votation  est  en  cours.  B.,  p.  445;  M.,  p.  281;  C,  no 
1380;  Bl.  Man.,  pp.  79, 145;  Mell,  no  165;  Reed,  no  169. 
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1,  Le  droit  de  proposer  l'ajournement  de  la  chambre  est  un  des  droits  fondamentaux 
de  toute  assemblée  législative.     Redl.,  II,  p.  248. 

2,  On  peut,  lorsque  la  chambre  n'est  actuellement  saisie  d'aucune  affaire,  proposer 
l'ajournement  en  vue  de  discuter  quelque  affaire  grave  et  urgente  ou  de  fournir  quelques 
explications  personnelles;  cette  proposition  se  fait  généralement  avant  l'appel  des  affaires 
du  jour.  Mais  il  n'est  pas  permis,  à  la  faveur  d'une  pareille  proposition,  de  poser  une 
question  à  l'orateur,  ni  de  discuter  un  ordre  du  jour,  une  motion  qui  est  inscrite  au  feuil- 
leton, une  affaire  qui  a  été  précédemment  écartée,  une  affaire  qui  a  déjà  été  discutée  pen- 
dant la  session  en  cours,  une  réponse  à  une  question,  une  décision  de  l'orateur,  ou  quelque 
incident  d'un  débat  antérieur.  B.,  pp.  466-46S;  Bl.  Man.,  pp.  79-80;  Blackm.,  pp.  4,  6, 1 10, 
lis,  117;  J.  Ass.  leg.,  XXXVI,  p.  63. 

3,  L'ajournement  ne  peut  être  proposé  si  l'orateur  a  lu  un  ordre  du  jour  ou  a  appelé  le 
député  au  nom  de  qui  une  motion  ou  un  ordre  sont  inscrits  au  feuilleton,  mais  n'a  pas 
encore  proposé  une  motion.     Blackm.,  p.  8. 

178.  Quand  une  motion  portant  ajournement  de  la  cham- 
bre est  proposée  pendant  que  la  chambre  est  saisie  d'une  affaire, 
elle  doit  être  formulée  en  ces  termes:  ''Que  la  chambre  s'ajourne 
maintenant".  B.,  p.  U6;  M.,  p.  281;  C,  no  1391;  Redl,  II, 
p.  226;  Bl  Man.,  p.  145;  Mell,  no  165. 

X.  L'ajournement  se  propose  par  motion  distincte,  et  ne  peut  être  proposé  sous  forme 
d'amendement.     M.,  p.  281;  Redl,  II,  p.  226;  Bl.  Man.,  pp.  77, 145. 

2,  La  motion  d'ajournement  ne  doit  contenir  aucun  exposé  de  motifs,  ni  aucuns  motp 
autres  que  ceux  de  la  formule.     M.,  p.  281 . 

Elle  ne  peut  être  proposée  que  par  un  député  qui  a  le  droit 
de  prendre  la  parole  sur  la  question  en  débat  ou  l'affaire  en 
cours.     M.,  p.  281;  Mell,  no  165;  Reed,  no  169. 

\,  Celui  qui  a  pris  la  parole  sur  l'affaire  en  cours  ne  peut  proposer  l'ajournement. 
B.,  p.  470;  M.,  p.  323;  Bl.  Man.,  pp.  79,  309;  Desj.,  Q.,  p.  606. 

2.  L'auteur  d'une  motion  de  fond  en  discussion  ne  peut  proposer  l'ajournement  de 
la  chambre  puisqu'il  n'a  le  droit  de  prendre  la  parole  une  seconde  fois  que  pour  répliquer, 

3.  Il  est  irrégulier  de  proposer  l'ajournement  de  la  chambre  pour  permettre  à  un  autre 
député  de  prendre  la  parole  une  seconde  fois  ou  de  discourir  lorsqu'il  n'y  est  pas  autorisé. 
Bourke,  p.  20. 

4.  Il  est  irrégulier  de  proposer  l'ajournement  de  la  chambre  quand  on  a  interrompu 
un  opinant  pour  soulever  une  question  d'ordre  ou  de  privilège.     B.,  p.  474- 

5.  On  ne  peut  interrompre  un  opinant  pour  proposer  l'ajournement  de  la  chambre. 
Art.  246;  Bl.  Man.,  p.  145. 

Elle  interrompt  tout  débat  en  cours  et,  si  elle  est  adoptée, 
elle  écarte  toutes  les  questions,  tant  principales  que  secondaires 
ou  incidentes,  dont  la  chambre  est  alors  saisie.  B.,  p.  446;  M., 
p.  281;  C,  nos  1390,  1393;  Redl,  II,  p.  226;  Bl  Man.,  p.  145; 
Mell,  nos  165,  176;  Desj.,  Q.,  p.  834. 

\ ,     Une  motion  écartée  peut  être  présentée  de  nouveau.     Art.  164- 

2 .  Un  ordre  du  jour  écarté  par  l'ajournement  de  la  chambre  peut  être  rétabli  au  feuille- 
ton sur  motion  annoncée.     Art.  210. 

Elle  ne  peut  être  amendée,  ni  écartée  par  aucune  motion. 
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B.,  p,  U6;  M.,  pp.  281,  295;  C,  no  1391;  Redl.,  II,  p.  230;  Bl. 
Man.,  p.  140;  Mell,  no  165. 

Quand  une  motion  d'ajournement  est  proposée  pendant  que  la  chambre  n'est  saisie  d'au- 
cune affaire,  elle  peut  être  amendée,  mais  quant  à  la  durée  de  l'ajournement  seulement. 
Af .,  p.  295;  Redl.,  II,  p.  230;  Blackm.,  p.  10;  Bourke,  p.  25;  Desj.,  C,  p.  122. 

Elle  peut  être  débattue,  et  le  débat  n'en  peut  être  interrompu 
que  par  une  question  d'ordre,  une  question  de  privilège,  une 
motion  de  retrait,  ou  quelque  autre  motion  incidente. 

1 .  Pour  les  règles  du  débat,  cf.  art.  23S  et  B.,  p.  4.68. 

2,  L'ajournement  du  débat  ne  peut  être  proposé  lorsqu'une  motion  portant  ajourne- 
ment de  la  chambre  est  pendante.     Art.  190;  B.,  p.  447';  M.,  p.  281. 

179.  Une  motion  portant  ajournement  de  la  chambre,  si 
elle  est  rejetée,  ne  peut  être  renouvelée,  à  moins  que  la  chambre 
n'ait  dans  l'intervalle  procédé  à  quelque  autre  opération.  B.,  p. 
445;  M.,  p.  282;  C,  nos  1394,  lôl8;  Mell,  no  166. 

La  chambre  a  ■procédé  à  quelque  autre  opération  quand,  depuis  le  rejet  de  la  motion 
d'ajournement,  un  vote  a  été  pris,  une  motion  proposée,  un  discours  prononcé,  un  message 
reçu,  une  question  d'ordre  ou  de  priWlège  soulevée,  l'absence  de  quorum  signalée,  une 
conférence  tenue,  etc.     B.,  p.  445  note  u;  C.  no  1394  note  1;  Mell,  no  166. 

CHAPITRE  IV. — Des  motions  portant  ajournement 

DU    DÉBAT 

180.  Une  motion  portant  ajournement  du  débat  peut  tou- 
jours être  proposée  lorsque  la  chambre  est  saisie  d'une  motion 
susceptible  de  débats,  autre  qu'une  motion  portant  ajourne- 
ment de  la  chambre.     B.,  p.  447;  M.,  p.  281;  C,  no  1452. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  proposer  l'ajournement  du  débat,  que  la  motion  en  cours  ait 
été  discutée;  il  suffit  qu'elle  ait  été  proposée  par  l'orateur.     C,  no  1383. 

Elle  doit  être  formulée  en  ces  termes:  ''Que  le  débat  soit 
maintenant  ajourné".     B.,  p.  447- 

1 ,  La  motion  d'ajournement  du  débat  ne  doit  contenir  aucun  exposé  de  motifs.  B.,  p. 
U7. 

2.  Il  est  irrégulier  de  proposer  d'ajourner  le  débat  à  une  date  déterminée.  Desj.,  Q., 
p.  736. 

Elle  ne  peut  être  proposée  que  par  un  député  qui  a  le  droit 
de  prendre  la  parole  sur  la  question  en  cours.     M.,  p.  281 . 

X.  Il  est  irrégulier  de  proposer  l'ajournement  du  débat  quand  on  a  interrompii  un 
opinant  pour  soulever  une  question  d'ordre  ou  de  privilège.     B.,  p.  474- 

2.  Celui  qui  a  déjà  pris  la  parole  sur  une  question  ne  peut  proposer  d'en  ajourner  le 
débat,  si  ce  n'est  poiir  répliquer.     B.,  p.  470;  M.,  p.  323;  Bl.  Man.,  p.  309. 

Elle  interrompt  tout  débat  en  cours.     C,  no  144'^- 
Elle  ne  peut  être  amendée,  ni  écartée  par  aucune  motion.     M, 
pp.  281,  295;  Redl,  II,  p.  230. 
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Elle  peut  être  débattue,  et  le  débat  n'en  peut  être  interrompu 
que  par  une  question  d'ordre,  une  question  de  privilège,  une 
motion  de  retrait,  ou  quelque  autre  motion  incidente. 

Pour  les  règles  du  débat,  cf.  art.  238  et  B.,  p.  468. 

Si  elle  est  rejetée,  elle  ne  peut  être  renouvelée,  à  moins  que 
la  chambre  n'ait  dans  l'intervalle  procédé  à  quelque  autre 
opération. 

1. ,     Pour  le  sens  du  mot  opération,  cf.  note  sous  l'art.  179. 

2,  Quand  un  débat  a  été  ajourné,  il  est  repris  au  point  où  il  a  été  interrompu  et  il  est 
censé  se  continuer  comme  si  nul  ajournement  n'était  intervenu.     C,  no  1383. 

3.  Quand  la  motion  d'ajournement  du  débat  est  adoptée,  la  question  principale  et 
toutes  les  questions  qui  y  sont  connexes  se  trouvent  ajournées.     C,  no  1452. 

CHAPITRE  V. — Des  motions  et  questions  de  privilège 

181.  Toute  question  de  privilège  qui  est  soulevée  au  cours 
d'une  séance  est  immédiatement  prise  en  considération.  B., 
p.  4^4;  M.,  pp.  270-271;  C,  no  1499. 

\ ,  Par  question  de  privilège  il  faut  entendre  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  la  cham- 
bre prise  comme  corps,  sa  sécurité,  sa  dignité  et  la  liberté  de  ses  délibérations,  ainsi  que 
les  droits,  la  réputation,  la  conduite  et  la  sécurité  des  députés  considérés  individuellement 
mais  en  leur  qualité  de  représentants.  B.,  p.  424;  C.,  nos  529-532;  Halsbury,  XXI,  no  1464', 
Reed,  no  178;  Waples,  pp.  184-185. 

2  m  II  y  a  lieu  de  soulever  une  question  de  privilège  quand  on  a  commis  des  voies  de 
fait  sur  la  personne  d'un  député,  proféré  des  injures  ou  publié  des  écrits  diffamatoires 
à  son  adresse,  pendant  une  session  ou  pendant  les  vingt  jours  qui  précèdent  ou  les  vingt 
jours  qui  suivent  une  session  (S.  R.Q.,a,rt.  132,  par.  1  ;  M.,  pp.  78,  79,  81, 83;  Halsbury, 
XXI,  no  1465  note  u;  Bl.  Man.,  p.  331);  quand  on  a  molesté,  menacé  ou  tenté  de  violenter 
ou  d'intimider  un  député  (<S.  R.  Q.,  art.  132,  par.  2;  M.,  p.  79;  Halsbury,  XXI,  no  1466  note 
u)  ;  quand  on  a  cherché  à  corrompre  un  député  en  lui  offrant  des  présents  ou  quand  un 
député  a  accepté  des  présents  ainsi  offerts  (iS.  i2.  Q.,  art.  i.'?^,  par.  3;  M.,  pp.  83-84)',  quand  on 
a  commis  des  voies  de  faits  sur  la  personne  des  officiers  de  la  chambre  ou  apporté  des  empê- 
chements à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  (S.  R.Q.,art.  132,par.  4>'  M.,  p.  85;  Halsbury, 
XXI,  no  1465  note  u,  1470  note  e;  Bl.  Man.,  p.  331)  ;  quand  on  a  suborné  ou  tenté  de  subor- 
ner des  témoins  au  sujet  du  témoignage  qu'ils  doivent  donner  devant  la  chambre  ou  devant 
l'un  de  ses  comités  {S.  R.  Q.,art.  132,  par.  5;  M.,  pp.  75,86);  quand  on  a  présenté  à  la  chambre 
ou  à  l'un  de  ses  comités  quelque  document  faux  ou  falsifié  dans  le  dessein  de  tromper  la 
chambre  ou  le  comité  {S.R.  Q.,  art.  132,  par.  6)  ;  quand  on  a  contrefait,  falsifié  ou  altéré  illé- 
galement les  archives  de  la  chambre  ou  de  l'un  de  ses  comités  ou  quelque  pétition  ou  docu- 
ment qui  a  été  ou  qui  doit  être  présenté  ou  produit  devant  la  chambre  ou  l'un  de  ses  comités, 
ou  qu'on  a  apposé  ou  souscrit  le  nom  d'une  personne  sur  ces  document  ou  pétition  dans 
le  dessein  de  tromper  ou  d'induire  en  erreur  (S.  i2.  Q.,  art.  132,  par.  7);  quand  le  conseil  légis- 
latif a  ordonné  la  comparution,  devant  lui  ou  l'un  de  ses  comités,  d'un  membre  ou  d'un 
officier  de  l'assemblée  législative  {S.  R.  Q.,  art.  129;  Art.  665;  Halsbury,  XXI,  no  1469  note 
c)  ;  quand  il  s'agit  de  résistance  opposée  au  sergent  d'armes  lorsqu'il  exécutait  les  ordres 
de  la  chambre  (M.,  p.  64;  Halsbury,  XXI,  no  1485  note  m);  quand  une  personne  refuse  ou 
néglige  de  donner  l'aide  et  l'assistance  requises  par  mandat  émis  sous  l'autorité  de  la 
chambre  (S.  R.  Q.,  art.  131);  quand  un  député  est  poursuivi,  arrêté,  emprisonné  ou  condam- 
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né  à  des  dommages  et  intérêts  à  raison  d'une  matière  ou  chose  qu'il  a  soumise  à  la  chambre 
ou  à  l'un  de  ses  comités  par  pétition,  bill,  résolution,  proposition  ou  autrement,  ou  à  raison 
de  paroles  qu'il  a  prononcées  devant  la  chambre  {S.  R.  Q.,  art.  133);  quand  une  personne 
est  poursuivie  à  raison  de  ce  qu'elle  a  dit  au  cours  des  délibérations  de  la  chambre  ou  d'un 
de  ses  comités  (Halsbury,  XXI,  no  1470);  quand,  pendant  une  session  ou  pendant  les 
vingt  jours  qui  précèdent  ou  les  vingt  jours  qui  suivent  une  session,  un  député  est  arrêté, 
détenu  ou  molesté  à  raifeon  de  dette  ou  cause  quelconque  d'une  nature  civile  (S.  R.  Q-,  art. 
1SJ+;  HahhuTu,  XXI,  no  1468);  quand  les  délibérations  de  la  chambre  sont  troublées  ou 
interrompues  soit  par  des  députés  soit  par  des  étrangers  (C,  no  1499;  Halsbury,  XXI,  no 
1 465 note  u)  ;  quand  l'on  cherche  à  terroriser  l'assemblée  (C,  no  1499);  quand  une  querelle 
s'élève,  dans  l'enceinte,  entre  deux  députés  ou  plus  (C, no  1499);  quand  il  s'agit  de  l'admis- 
sion d'un  député  élu  (C,  no  1503)  ;  quand  il  s'agit  pour  un  député,  du  droit  de  siéger  (C, 
no  1503)  ;  quand  il  s'agit  de  mettre  en  question  le  rôle  ou  la  conduite  d'un  député  (C,  no 
1503);  quand  un  député  désire  se  défendre  contre  une  accusation  contenue  dans  un  docu- 
ment ou  un  écrit  déposé  ou  présenté  devant  la  chambre  (C,  no  1503);  quand  il  s'agit  de 
considérer  le  rapport  d'un  comité  chargé  de  s'enquérir  d'une  accusation  portée  contre 
un  député  (C,  no  1503);  quand  un  député  a  à  se  plaindre  d'un  autre  député  à  raison  d'inju- 
res proférées  dans  la  chambre  ou  de  paroles  prononcées  au  cours  d'un  débat  (C,  no  1503)  ; 
■quand  il  s'agit  de  porter  plainte  contre  la  conduite  de  personne  qui  sont  à  l'emploi  de  la 
chambre  (C,  no  1503)  ;  quand  on  a  à  se  plaindre  de  la  publication  d'un  rapport  de  comité 
spécial  avant  qu'il  ait  été  présenté  à  la  chambre  (Art.  371;  M.,  p.  74)  ;  quand  il  s'agit  d'ex- 
pulser un  correspondant  de  journal  (C,  no  1503);  quand  il  s'agit  de  considérer  le  rapport 
d'un  comité  accusant  un  témoin  de  contumace  (C,  no  1503);  quand  il  s'agit  de  mettre  en 
■question  l'élection  d'un  député  {B.,  p.  4^5);  quand  il  s'agit  de  l'émission  d'un  nouveau 
bref  d'élection  (B.,  p.  4^5)  ;  quand  il  s'agit  de  l'économie  intérieure  ou  des  opérations  de 
la  chambre  {B.,  p.  425)  ;  quand  il  s'agit  de  la  libération  de  personnes  détenues  par  le  sergent 
d'armes  {B.,  p.  425;  Desj.,  Q.,  p.  820);  quand  on  a  refusé  de  se  conformer  aux  règlements 
ou  aux  ordres  de  la  chambre  ou  d'un  de  ses  comités  {B.,  pp.  155-156;  M.,  p.  72;  Halsbury, 
XXI,  no  1465  note  u;  Bl.  Man.,  p.  331). 

3 ,  La  chambre  possède  tous  les  pouvoirs  et  privilèges  qui  sont  nécessaires  à  son  exis- 
tence ainsi  qu'à  l'exercice  de  ses  fonctions.     C,  nos  529  et  suit.;  Lefroy,  p.  155. 

4 ,  La  chambre  ne  jouit  pas  de  tousles  privilèges  que  possède  la  chambre  des  communes 
anglaises.     Lefroy,  p.  156. 

5,  Le  paragraphe!  de  l'art.  92  de  l'A.  A.  B.  N.  confère  à  la  législature  le  pouvoir  de 
définir  les  privilèges  de  la  chambre.     Lefroy,  p.  157. 

C  L'exercice  des  pouvoirs  accessoires  delà  chambre  peut  être  réglé  par  loi  ou  pai 
règlement.     Lefroy,  p.  155. 

7.  La  chambre  ne  peut  créer  de  nouveaux  privilèges.  B.,  pp.  146-147;  M.,  p.  63; 
Halsbury,  XXI,  no  1466  note  w;  Bl.  Man.,  p.  330. 

H,  La  chambre  a  le  pouvoir  de  punir,  mais  seulement  pour  se  protéger  et  pour  se  défen- 
dre. C,  nos  533,  534;  Lefroy,  p.  156. 

9.  La  chambre  ne  peut  exclure  un  député  que  pour  un  temps  défini.  B.,  p.  261;  Lefroy, 
p.  155. 

10.  Tant  qu'une  pétition  n'a  pas  été  régulièrement  présentée,  il  ne  peut  être  soulevé 
de  question  de  privilège  à  l'occasion  de  cette  pétition.     Desj.,  Q.,  p.  580. 

1 1 .  L'ne  violation  de  privilège  commise  dans  le  cours  d'une  session  peut  être  punie  dans 
le  cours  d'une  autre  session,  et  même  d'une  autre  législature.     B.,  p.  147;  M.,  pp.  90,  91 . 

1 2 .  Quand  on  doit  formuler  une  plainte  contre  un  député,  la  pratique  est  de  l'en  infor- 
mer d'avance  ou  de  faire  voter  un  ordre  lui  enjoignant  d'être  à  son  siège  à  telle  heure  pour 
entendre  la  plainte.     C,  no  664- 

13.  Quand  il  est  soumis  une  motion  mettant  en  question  le  siège  d'un  député,  l'usage 
est  de  la  renvoyer  à  un  comité.     B.,  p.  262,  M.,  p.  89. 
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14.  La  chambre  ne  procède  pas  sommairement  contre  une  personne  accusée  de  viola- 
tion de  privilège,     B.,  p.  160;  M.,  p.  88. 

15.  Quand  une  plainte  a  été  formulée  contre  une  personne  qui  n'est  pas  député,  à 
raison  de  quoique  violation  de  privilège,  la  pratique  est  de  vérifier  les  faits,  de  déclarer 
qu'ils  constituent  une  violation  de  privilège  et  d'assigner  la  personne  dont  on  se  plaint  à 
comparaître  à  la  barre  de  la  chambre  ou  d'ordonner  au  sergent  d'armes  de  l'arrêter.  A  la 
barre  de  la  chambre,  on  lui  fait  part  de  la  plainte  portée  contre  elle,  puis  on  l'interroge. 
Elle  peut  être  assistée  d'un  conseil.  Si  elle  refuse  de  répondre,  elle  peut  être  punie.  Si 
elle  nie  les  faits  allégués  contre  elle,  ces  faits  peuvent  faire  l'objet  d'une  enquête  de  la 
chambre  ou  d'un  comité.  L'enquête  finie  ou  le  rapport  du  comité  reçu,  la  chambre  pro- 
nonce.    B.,  pp.  160-161;  M.,  p.  89;  C,  no  667;  Halsbury,  XXI,  no  1483. 

16.  Quand  il  s'agit  d'une  violation  de  privilège  commise  dans  un  journal,  le  journal 
est  déposé  et  l'écrit  dont  on  se  plaint  est  lu.  La  chambre,  si  elle  le  juge  à  propos,  vote 
ensuite  une  résolution  déclarant  que  l'écrit  constitue  une  violation  de  privilège,  puis,  un 
ordre  assignant  l'éditeur  du  journal  ou  l'auteur  de  l'écrit  à  comparaître  à  la  barre  de  la 
chambre      B.,  p.  162;  M.,  p.  90;  C,  no  668. 

182.  Tout  député  qui  soulève  une  question  de  privilège 
peut  conclure  par  une  motion  ou  se  borner  à  réclamer. 

1 .  Cet  article  déroge  à  la  loi  parlementaire  anglaise  et  consacre  l'usage  suivi  dans  l'as- 
semblée législative  de  Québec. 

2 .  Une  question  de  privilège  ne  peut  être  soulevée  par  motion  d'ajournement.  Blackm . , 
p.  243. 

3 .  Une  question  de  privilège,  une  fois  décidée,  ne  peut  être  soulevée  de  nouveau  comme 
telle,  même  sous  une  forme  différente.     M.,  p.  275. 

4 .  Les  motions  consécutives  à  une  motion  privilégiée  ne  sont  pas  nécessairement  privi- 
légiées.    M.,  p.  275;  Man.,  no  45. 

S'il  se  borne  à  réclamer,  ses  paroles  ne  doivent  se  référer 
à  aucun  sujet  qui  prête  à  discussion,  et  nul  débat  ne  peut 
s'ensuivre. 

On  suit  la  règle  qui  régit  les  explications.     Cf.  Art.  229. 

183.  Une  motion  d'urgence  se  référant  directement  aux 
privilèges  de  la  chambre  ou  d'un  député  a  la  priorité  sur  toute 
autre  motion,  ainsi  que  sur  toute  affaire  inscrite  au  feuilleton. 
B.,  pp.  424,  428;  M.,  pp.  270-271,  276;  C,  no  1499;  Man.,  no 
45. 

1.  Pour  avoir  priorité  sur  une  affaire  en  cours  ou  sur  les  affaires  du  jour  qui  restent  à 
considérer,  une  motion  doit  se  rapporter  à  une  violation  de  privilège  qui  vient  de  se  pro- 
duire et  qui  requiert  l'intervention  immédiate  de  la  chambre.  B.,  pp.  424,  4^8;  M.,  p.  276; 
Bl.  Man.,  p.  251;  Mell,  no  170;  Robert,  no  12;  Waples,  pp.  184-185;  Blackm.,  pp.  240-241; 
Desj.,  Q.,  pp.  588,  820,  920. 

2 .  Quand  un  député  demande  à  soulever  une  question  de  privilège,  c'est  à  l'orateur  de 
décider  tout  d'abord  si  c'en  est  une  qui  concerne  directement  les  privilèges  de  la  chambre  ou 
de  quelque  député  et  qui  requiert  une  action  immédiate.  M.,  p.  192;  C,  nos  1500,  1505; 
Reed,  no  180;  Robert,  nos  12,  62  (c). 

3 .  Une  motion  se  référant  aux  privilèges  de  la  chambre  a  la  priorité  sur  une  motion 
se  référant  aux  privilèges  d'un  député.     Reed,  no  179;  Waples,  p.  186. 

Elle  peut  être  proposée  en  tout  temps,  excepté  au  cours  d'une 
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Vôtation.     B.,  p.  424;  M.,  pp.  270-271;  C,  no  1499;  Man.,  no 
45;  Mell,  no  170;  Reed,  no  179;  Robert,  no  12;  Waples,  p.  185. 

1 .  Toute  motion  relative  à  une  question  de  privilège  doit  être  faite  aussitôt  que  possible 
Man.,  no  45- 

2.  Une  motion  d'urgence  se  référant  à  une  affaire  de  pri\-ilège  peut  être  proposée  pen 
dant  le  cours  d'un  discoiirs.  C,  no  1439;  Mell,  no  170;  Reed,  no  179;  Robert,  no  12;  Waples 
p.  186. 

3.  Une  question  de  privilège,  bien  qu'elle  ne  vienne  pas  de  se  produire,  peut  être  sou 
levée  avant  que  la  chambre  entame  les  affaires  du  jour.     B.,  p.  424;  M.,  p.  271;  Man.,  no  45 

Elle  peut  être  faite  par  tout  député,  sans  avis  préalable.  Art. 
132;  B.,  p.  424,  M.,  p.  271;  Man.,  no  45. 

1 ,  Une  question  de  privilège  peut  être  soulevée  par  un  député  autre  que  celui  que  con- 
cerne la  violation  de  pri\alège.  M.,  pp.  271-272. 

2,  Quand  une  motion  de  pri^àlège  a  été  annoncée,  elle  a  la  priorité  sur  les  autres  affaires 
du  jour.     B.,  pp.  426-427;  M.,  p.  271. 

Jusqu'à  ce  qu'elle  soit  décidée,  elle  interrompt  toute  besogne 
en  cours.  B.,  p.  424;  M.,  pp.  270-271;  C,  nos  1499,  1501,  1505; 
Bl.  Man.,  p.  321;  Mell,  no  170;  Reed,  no  179;  Robert,  nos  12, 
62  (c);  Waples,  p.  186. 

1.  Une  affaire  de  pri\-ilège  conser\-e  son  caractère,  bien  qu'il  y  ait  remise  ou  ajourne- 
ment du  débat.     B.,  pp.  427-428;  M.,  p.  273;  Blackm.,  p.  242. 

2.  La  chambre  n'est  pas  tenue  de  décider  définitivement  d'ime  question  de  pri\'ilèget 
avant  de  pouvoir  s'occuper  d'une  autre  affaire;  eUe  peut  remettre  ou  ajourner  l'examen  d& 
cette  question  ou  la  renvoyer  à  un  comité.     C,  no  1501  ;  Robert,  nos  12,  62  (c) . 

3.  Dès  que  la  chambre  a  décidé  de  la  question  de  privilège  ouenaajournélaconsidê-- 
ration,  elle  reprend  la  besogne  du  jour  au  point  où  elle  avait  été  interrompue.  C,  no  1501;: 
Beed,  no  180;  Robert,  nos  12,  62  (c). 

Elle  ne  peut  être  écartée  que  par  rajournement  de  la  chambre^ 
MeU,  no  170;  Reed,  no  179;  Robert,  7io  12. 

Le  débat  ne  peut  être  interrompu  par  une  question  d'ordi*éj 
une  motion  de  retrait,  ou  quelque  autre  motion  incidente. 
Mell,  no  156;  Reed,  no  181;  Robert,  no  12;  Waples,  p.  186. 

Pour  interrompre  une  qtiestion  de  pri\'ilège,  une  question  incidente  doit  se  produire  à 
l'occasion  de  la  question  de  privilège.     Mell,  no  156. 

CHAPITRE  VI. — Des  motions  et  questions  d'ordre 

184.  Tout  député  peut  signaler  une  violation  de  l'ordre  ou 
du  règlement  et  demander  l'application  des  peines  portées 
contre  cette  violation.  B.,  p.  485;  M.,  p.  323;  C,  no  1457; 
Redl.,  II,  p.  146;  C.  Man.,  no  151;  Mell,  no  152;  Reed,  nos  48, 
182;  Robert,  nos  14,  61  (d);  Waples,  p.  107. 
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1 .  Quand  un  député  désire  signaler  une  violation  de  l'ordre  ou  du  fégfément,  il  se  lève 
et  demande  la  parole  pour  soulever  un  point  d'ordre.  Mell,  no  153;  Reed,  no  184;  Robert, 
nos  14,  61  (d). 

2.  Au  cours  d'une  votation,  les  députés  restent  assis  pour  signaler  une  violation  de 
l'ordre  ou  du  règlement.     Art.  244;  M.,  pp.  310-311. 

3.  Quand  une  question  d'ordre  est  soulevée  par  un  député  autre  que  celoi  qui  a  la 
parole,  celui-ci  doit  s'interrompre  et  reprendre  son  siège.  Arl.  66,  246;  Mell,  no  153; 
Waples,  p.  108. 

4.  Tout  député,  qu'il  ait  ou  non  pris  part  au  débat  en  cours,  peut  soulever  une  ques- 
tion d'ordre.     Desj.,  Q.,  p.  242. 

5.  Lorsqu'un  député  soulève  une  question  d'ordre,  il  doit  se  borner  à  indiquer  en  quoi 
l'ordre  ou  le  règlement  ont  été  violés.  Art.  248;  B.,  pp.  474, 485;  C,  no  1750;  Halshury,  XXI, 
no  1232  note  h;  Mell,  no  153;  Reed,  no  184;  Robert,  no  14;  Waples,  p  108. 

6.  Dès  qu'un  point  d'ordre  soulevé  à  l'occasion  d'une  motion  a  été  décidé,  tout  député 
peut  en  soulever  un  deuxième  qui  diffère  du  premier.     C,  no  1468. 

7.  Quand  il  se  produit  du  bruit  ou  du  désordre  dans  les  tribunes,  c'est  une  question  de 
privilège  qu'il  y  a  lieu  de  soulever,  et  non  une  question  d'ordre.     Desj.,  Q.,  p.  1090. 

185.  Une  violation  de  Tordre  ou  du  règlement  ne  peut 
être  signalée  qu'à  l'instant  où  elle  se  produit.  B.,  pp.  48S-486; 
M.,  p.  349;  Halshury,  XXI,  no  1232  note  h;  Reed,  no  199; 
Waples,  p.  108. 

Si,  immédiatement  après  qu'une  violation  de  l'ordre  ou  du  règlement  s'est  prodiwte, 
une  question  qui  a  la  priorité  sur  les  questions  d'ordre  est  soulevée,  la  viola^tion  peut  être 
signalée  dès  que  cette  question  est  vidée.     Waple»,  p.  108. 

180.     Toute  question  d'ordre  est  prise  en  considération  dès 

qu'elle  est  soulevée.     C,  no  1459. 

Une  question  d'ordre  soulevée  au  cours  d'une  votation  est  discutée  et  décidée  après 
cette  votation.     M.,  p.  357. 

18T.  Une  question  d'ordre  ainsi  que  les  motions  qui  s^en- 
suivent  interrompent  toute  besogne  en  cours  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  décidées.     Bl.  Man.,  p.  321 . 

1 .  Une  question  d'ordre  n'interrompt  pas  une  votation.     M.,  p.  357. 

2.  Dès  qu'une  question  d'ordre  est  décidée,  l'affaire  qui  était  en  cours  est  reprise  au 
point  où  elle  a  été  interrompue,  à  moins  que  la  décision  n'ait  pour  conséquence  de  disposer 
de  cette  affaire.     C,  no  14^9;  Mell,  no  153;  Reed,  no  184;  Robert,  nos  14,  15. 

3.  Dès  qu'une  question  est  décidée,  Topinant  qui  a  été  interrompu  reprend  son  dis- 
cours, à  moins  que  la  décision  n'ait  pour  effet  de  lui  nier  le  droit  de  prendre  la  parole  ou 
de  mettre  fin  au  débat  qui  était  en  cours.     Mell,  no  153:  Robert,  no  14- 

4.  Quand  l'orateur  remet  sa  décision  sur  un  point  d'ordre,  l'affaire  en  eours se  trouve 
ajournée  si  le  point  d'ordre  vise  à  la  faire  écarter 

Elles  ne  peuvent  être  écartées  que  par  l'ajournement  de  la 
chambre.     Mell,  no  156;  Robert,  no  8. 

X.  Une  question  d'ordre  qui  n'a  pas  pris  la  forme  d'une  motion  peut  être  retirée  sans 
le^consentement  de  la  chambre.     Desj.,  Q.,  p.  1088. 

2.  Lorsqu'un  député  retire  une  question  d'ordre  qu'il  a  soulevée,  un  autre  député  peut 
la'soulever  de  nouveau. 
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Le  débat  en  peut  être  interrompu  par  des  questions  ou  des 
motions  incidentes. 

Il  est  irrégulier  de  soulever  un  point  d'ordre  sur  une  question  de  façon  qu'il  y  ait  deux 
questions  d'ordre  pendantes  à  la  fois.     C,  no  146S. 

CHAPITRE  VIL — Des  motions  proposant  de  passer  1 

QUELQUE  ORDRE  DU  JOUR 

188.  Une  motion  proposant  de  passer  aux  ordres  du  jour, 
à  l'ordre  du  jour  suivant  ou  à  un  ordre  du  jour  déterminé  peut 
toujours  être  faite,  excepté  lorsque  la  chambre  est  saisie  d'une 
question  d'ajournement,  d'une  question  de  privilège,  d'une 
question  d'ordre  ou  de  la  question  préalable.  B.,  pp.  4-4'^-44S; 
C,  nos  1377, 1399,  1515;  C.  Man.,  no  143  note;  Bl.  Man.,  p.  146; 
Robert,  no  13. 

V.  Formules  0.  P.  et  Q. 

1,  Lorsque  la  chambre  est  à  considérer  un  ordre  du  jour,  on  peut  proposer  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  suivant  ou  à  un  ordre  du  jour  déterminé,  mais  non  aux  ordres  du  jour. 
C,  no  I4OI;  Desj.,  Q.,  p.  766. 

2,  Quand  il  ne  reste  aucun  ordre  du  jour  à  considérer,  il  ne  peut  être  proposé  de  passer 
aux  ordres  du  jour.     C,  no  1402;  Desj.,  Q.,  p.  766. 

3,  La  proposition  de  passer  aux  ordres  du  jour  est  une  motion  distincte  et  ne  se  propose 
pas  par  amendement.     Bl.  Man.,  p.  I46. 

4r.  La  proposition  de  passer  à  un  ordre  du  jour  déterminé  ou  à  l'ordre  du  jour  suivant, 
peut  être  faite  sous  forme  d'amendement.     Bl.  Man.,  p.  I46:  Desj.,  Q.,  p.  70. 

Elle  ne  peut  être  amendée  au  cas  où  elle  propose  simplement 
de  passer  aux  ordres  du  jour  ou  à  l'ordre  du  jour  suivant.  B., 
pp.  447-448  et  note  h;  C,  no  1313;  Desj.,  Q.,  p.  758. 

Elle  ne  peut  être  écartée  que  par  l'ajournement  de  la  chambre. 
B.  pp.  448  note  g,  451;  C,  no  1515;  Bl.  Man.,  p.  146. 

1,  On  ne  peut  proposer  d'ajourner  la  discussion  d'une  motion  de  passer  aux  ordres 
du  jour.     C,  no  1383. 

2.  On  ne  peut  proposer  la  question  préalable  sur  une  motion  de  passer  aux  ordres  du 
jour.     B.,  p.  451. 

180.  Quand  elle  est  proposée  incidemment,  la  motion  de 
passer  aux  ordres  du  jour,  à  l'ordre  du  jour  suivant  ou  à  un 
ordre  du  jour  déterminé  ne  peut  être  faite  que  par  un  député 
qui  a  le  droit  de  prendre  la  parole  sur  la  question  en  débat  ou 
l'affaire  en  cours. 

1,  On  ne  peut  interrompre  un  discours  pour  proposer  de  passer  aux  ordresdu  jour  ou 
à  quelque  ordre  du  jour.     Cf.  Art.  246. 

2.  Celui  qui  a  déjà  pris  la  parole  sur  la  question  en  cours  ne  peut  proposer  de  passer 
aux  ordres  du  jour  ou  à  quelque  ordre  du  jour. 

Elle  interrompt  tout  débat  en  cours  et,  si  elle  est  adoptée, 
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elle  écarte  toutes  les  questions,  tant  principales  que  secondaires 
ou  incidentes,  dont  la  chambre  est  alors  saisie.  B.,  p.  44'^ j  C., 
no  1877;  Redl,  II,  p.  226;  C.  Man.,  nos  143,  148;  Bl.  Man.,  p. 
145;  Robert,  nos  13,  61  (a). 

1 ,  Une  motion  écartée  peut  être  présentée  de  nouveau.     Art.  154. 

2,  Un  ordre  du  jour  écarté  peut  être  rétabli  au  feuilleton.     Art.  210. 

3,  Quand,  à  une  heure  déterminée,  la  chambre  passe  à  une  affaire  pour  se  conformer  à 
un  ordre  spécial,  l'affaire  qui  était  en  cours  est  interrompue,  et  non  pas  écartée.  MeU,  no 
174. 

Si  elle  est  rejetée,  elle  ne  peut  être  renouvelée  tant  que  la 
chambre  est  saisie  de  la  même  affaire.     Robert,  no  61  (a). 

CHAPITRE  VIII. ^ — Des  motions  portant  renvoi  à  un 

COMITÉ 

100.  Le  renvoi  d'une  affaire  à  un  comité  peut  être  proposé 
par  motion  principale  ou  par  motion  secondaire.     C,  no  14^6. 

V.  Formule  R  et  II. 

1 .  Le  renvoi  à  un  comité  peut  être  proposé  par  voie  d'amendement.     C,  no  1388. 

2.  La  motion  portant  renvoi  à  un  comité  peut  être  amendée.  C,  no  1454j  Reed,  no 
165;  Robert,  nos  7,  22,  56  (b);  Waples,  p.  52. 

3 .  Un  amendement  proposé  sur  une  motion  portant  renvoi  à  un  comité  peut  avoir 
pour  objet  d'ajouter  des  instructions  ou  de  substituer  un  comité  à  un  autre.  C,  no  1454'> 
Reed,  no  165;  Robert,  nos  22,  56  (b);  Waples,  p.  52. 

4.  Une  partie  d'un  document  ou  d'une  proposition  peut  être  renvoyée  à  un  comité  et 
l'autre  partie  à  un  autre  comité.     Mell,  no  115. 

5 .  Pour  les  règles  du  débat,  cf.  art.  241  ■ 

101.  Le  renvoi  à  un  comité  ne  peut  être  proposé,  par  mo- 
tion secondaire,  que  sur  une  motion  principale  ou  sur  quelque 
amendement  à  une  motion  principale.  C.,  no  144^;  Robert , 
nos  22,  56  (b). 

1 .  Le  renvoi  à  un  comité  peut  être  proposé  à  toute  phase  de  la  discussion  par  un  député 
qui  n'a  pas  encore  pris  la  parole.     Reed,  no  119. 

2.  Le  renvoi  à  un  comité  ne  peut  être  proposé  quand  la  question  préalable  l'a  été. 
Mell,  no  117. 

3.  La  question  préalable  ne  peut  être  proposée  lorsqu'ime  motion  portant  renvoi  à 
un  comité  est  pendante.     Mell,  no  117. 

19!S.  Tant  qu'elle  n'est  pas  décidée,  une  motion  secon- 
daire portant  renvoi  à  un  comité  exclut  tout  amendement  de 
la  motion  principale.     Robert,  nos  7,  22. 

Si  elle  est  adoptée,  la  motion  principale  et  l'amendement  dont 
la  chambre  était  saisie  deviennent  caducs.  C,  no  1388;  C. 
Man.,  no  183;  Reed,  no  166. 

1,  Si  la  motion  portant  renvoi  à  un  comité  est  adoptée,  la  motion  principale  et  l'amea- 
dement  se  trouvent  renvoyés  au  comité.     Reed,  no  166;  Waples,  p.  51. 
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d.     Si  elle  est  rejetée,  elle  ne  peut  être  renouvelée.     C,  no  1446. 

CHAPITRE  IX. — Des  motions  proposant  la  question 

PRÉALABLE 

103.  La  question  préalable  est  posée  en  ces  termes:  "Que 
la  question  soit  maintenant  mise  aux  voix".  B.,  p.  449; 
C.,nos  1407, 1408,1456. 

Celui  qui  a  proposé  la  question  préalable  de  même  que  celui  qui  a  approuvé  cette  propo- 
sition comme  second  peuvent  voter  affirmativement  ou  négativement.  Bl.  Man.t 
p.  93;  Desj.,  Q.,  p.  616. 

Elle  peut  être  demandée  sur  toute  motion  principale  suscep- 
tible de  débats  ou  d'amendement.  Toutefois,  elle  ne  peut 
être  demandée  sur  une  motion  portant  renvoi  à  un  comité.  B., 
p.  451;  M.,  p.  283;  C,  no  1415;  Mell,  no  117;  Reed,  no  126. 

1 .  Bien  que  la  question  préalable  ne  pmsse  être  demandée  lorsque  la  chambre  est  ac- 
tuellement saisie  d'un  amendement,  elle  peut,  dès  que  la  chambre  a  disposé  de  cet  amende- 
ment, être  posée  sur  la  motion  principale  ou  sur  la  motion  principale  telle  qu'amendée. 
B.,p.  451;  M.,  p.  283. 

2.  La  question  préalable  ne  peut  être  demandée  en  comité.     Art.  286, 

3 .  Pour  les  règles  du  débat,  cf.  Art.  239. 

4:.  Le  débat  qui  s'élève  sur  la  question  préalable  peut  être  ajourné.  B.,  p.  4-5 1;  M.,  p, 
984;  Bl.  Man.,  p.  146;  Desj.,  Q.,  p.  674- 

Elle  ne  peut  être  demandée  que  par  un  député  qui  a  le  droit 
de  prendre  la  parole  sur  la  motion  en  délibération. 

Celui  qui  a  pris  la  parole  sur  une  motion  ne  peut  demander  la  question  préalable.  Jf.J 
p.  323. 

Elle  ne  peut  être  amendée.  B,,  p,  451;  M,,  p.  284;  C.,  nos 
1453,  1455;  Bl.  Man.,  p.  I46. 

Elle  ne  peut  être  écartée  que  par  l'ajournement  de  la  cham- 
bre. B.,  p.  451;  M.,  p.  284;  C,  no  1413;  Bl.  Man.,  p.  147;  Desj., 
Q.,  p.  678. 

194.  Dès  que  la  question  préalable  a  été  proposée  par 
l'orateur,  il  ne  peut  être  fait  aucune  motion  se  rapportant  à  la 
motion  sur  laquelle  elle  est  demandée,  sauf  une  motion  de  retrait. 
B.,  p.  451;  C,  nos  I24I,  1417,  I4I8, 1436. 

195.  Quand  la  question  préalable  est  résolue  affirmative- 
ment, la  motion  sur  laquelle  elle  a  été  proposée  doit  être  aussitôt 
mise  aux  voix,  sans  amendement  ni  débats.  B.,  pp.  449,  451; 
C,  nos  I4O6,  1413,  I4I8,  14U;  Bl.  Man.,  p.  147;  Desj.,  Q., 
p.  676. 

La  motion  sur  laquelle  la  question  préalable  a  été  proposée  doit  être  mise  aux  voix  sans 
délai;  l'ajournement  de  la  chambre  ne  peut  être  proposé  tant  que  la  motion  principale  n'a 
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pas  été  décidée.     B.,  pp.  449,  451;  C,  no  1424;  Bl.  Man.,  p.  147;  Reed,  no  123;  Desj.,  Q., 
pp.  676,  678. 

Quand  elle  est  résolue  négativement,  la  motion  sur  laquelle 
elle  a  été  proposée  se  trouve  écartée.  B.,  p.  44^ ^  C,  nos  I4O8, 
1410,  I4I8,  1424;  Bl.  Man.,  pp.  I46-I47. 

1 ,  La  question  préalable  ne  peut  être  renouvelée  sur  le  même  sujet.     C,  no  144S- 

2,  EUe  peut  être  renouvelée  à  différentes  étapes  d'un  bill  ou  d'une  affaire.  B.,  p.  4ôl; 
M.,  p.  283. 

3,  La  motion  écartée  peut  être  présentée  de  nouveau.     Art.  154- 

4,  L'ordre  du  jour  écarté  peut  être  rétabli  au  feuilleton.     Art.  210, 

CHAPITRE  X. — Des  motions  concernant  la  lecture 

DE    documents  et  d'ÉCRITS 

190.  Lorsqu'un  écrit  est  déposé  sur  le  bureau,  tout  député 
peut,  par  motion,  demander  qu'il  soit  lu  immédiatement.  C, 
nos  1472,  1476;  C.  Man.,  nos  155-160;  Reed,  nos  158,  187; 
Waples,  pp.  103-104;  Smith,  p.  117. 

V.  Formule  S. 

1,  S'il  est  fait  une  motion  demandant  la  lecture  d'un  écrit  alors  qu'une  affaire  est  en 
cours,  cette  affaire  se  trouve  interrompue  jusqu'à  ce  que  la  motion  ait  été  décidée.  C,  no 
1476;  C.Man., no  160. 

2,  Si  l'écrit  dont  la  lecture  est  demandée  est  une  motion,  un  bill,  une  résolution,  un 
amendement  du  conseil  ou  quelque  autre  écrit  sur  lequel  la  chambre  est  appelée  à  se  pro- 
noncer, l'orateur  en  ordonne  la  lecture  sans  consulter  la  chambre.  C,  no  14T2;  C.  Man.,  no 
165;  Waples,  pp.  103-104.— Ci.  art.  250. 

197.  Quand,  au  cours  d'un  débat,  un  ministre  de  la  cou- 
ronne désire  citer  un  document  dont  la  chambre  n'est  pas 
saisie,  il  peut  faire  une  motion  qui  l'autorise  à  déposer  immédia- 
tement ce  document  sur  le  bureau.     B.,  p.  359;  M.,  p.  541- 

V.  Formule  T. 

Le  débat  en  cours  est  alors  suspendu  jusqu'à  ce  que  cette 
motion  soit  décidée.     C,  no  1476;  C.  Man.,  no  160. 

CHAPITRE  XL — Des  motions  portant  suspension  des 

RÈGLES 

108.  Sur  une  motion  annoncée,  un  ou  plusieurs  articles  du 
règlement  permanent  ou  des  règlements  de  session  peuvent 
être  suspendue.  B.,  p.  307;  M.,  p.  148;  C,  nos  794,  1478; 
Redl,  II,  p.  8;  Desj.,  Q.,  p.  658. 

V.  Formule  U. 

1 ,  La  suspension  peut  être  proposée  par  motion  principale  ou  par  motion  incidente. 
C,  no  1478. 
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2.  I^a  suspension  d'une  règle  peut  résulter  de  l'adoption  d'un  ordre  spécial  prescrivant 
un  mode  de  procédure  incompatible  avec  cette  règle.  M.,  p.  148;  Redl.,  II,  p.  8;  Lowell, 
I,  p.  310. 

3,  Une  règle  fondée  sur  une  loi  écrite  ne  peut  être  suspendue.  B.,  p.,  308;  C,  nos 
790-792:  Waples,  p.  106:  Desj.,  Q.,  p.  262. 

4t.     Une  règle  fondée  sur  un  principe  établi  de  droit  parlementaire  ne  peut  être  suspen» 

due.     Waples,  p.  106. 

5,     Une  règle  non  écrite  peut  être  suspendue  comme  une  règle  écrite.     C,  nos  794, 1484- 
O.     Une  motion  portant  suspension  des  règles  ou  d'une  règle  de  la  chambre  doit  indiquer 

l'objet  en  vue  duquel  elle  est  proposée.     C,  no  1482;  Waples,  p.  106;  J .  Ass.  lêq.,  XXXIX, 

p.  354. 

7.  Une  règle  peut  être  suspendue  du  consentement  général,  sans  qu'aucune  motion 
soit  proposée  à  cet  effet.     C. ,  nos  1 480,  1 4SI . 

8,  Une  motion  portant  suspension  des  règles  ou  d'une  règle  de  la  chambre  ne  peut  être 
proposée  lorsqu'une  motion  semblable  est  déjà  pendante,  lorsque  la  question  préalable 
a  été  posée,  lorsque  la  chambre  procède  conformément  à  un  ordre  spécial  préalablement 
adopté  pour  régler  la  procédure,  ni  lorsque  la  chambre  procède  conformément  à  une  dis- 
pense des  règles.     C,  no  i486. 

0.  Toute  motion  portant  suspension  de  règles  est  adoptée  à  la  majorité  des  voix,  si  elle 
a  été  annoncée.  Sinon,  elle  ne  peut  l'être  que  du  consentement  unanime  de  la  chambre.  Bl. 
Man.,  p.  28. 

100.  Quand  les  règlements  sont  suspendus,  l'effet  de  cette 
suspension  est  restreint  à  l'objet  en  vue  duquel  elle  a  été  votée. 
C,  nos  1484,  1489;  Redl,  II,  p.  8. 

1.  N'importe  quel  député  peut  proposer  la  motion,  la  résolution,  la  pétition  ou  le  bill 
en  vue  desquels  a  été  obtenue  la  suspension.     C,  no  1489. 

2.  On  ne  peut  se  prévaloir  d'une  suspension  votée  au  cours  d'une  session  antérieure. 
C,  no  1492. 

!SOO.  Au  cas  de  nécessité  urgente,  la  suspension  des  règle- 
ments ou  de  quelque  article  des  règlements  peut  être  proposée 
sans  avis  préalable.     M.,  p.  I48;  Redl.,  II,  p.  8. 

La  motion  doit  alors  contenir  un  exposé  des  motifs  qui  la 
rendent  urgente  et  nécessaire. 

V.  Formule  V. 

Elle  ne  peut  être  adoptée  que  du  consentement  unanime  de 
la  chambre. 

La  suspension  d'une  règle,  quand  elle  n'a  pas  été  annoncée,  ne  peut  être  adoptée  que  du 
consentement  unanime  de  la  chambre.     Bl.  Man.,  p.  28. 

!S01.  Une  motion  portant  suspension  des  règlements  ou 
de  quelque  article  des  règlements  ne  peut  être  amendée.  C, 
no  1488;  Reed,  no  201. 

Quand  elle  est  proposée  incidemment,  elle  interrompt  la 
besogne  en  cours.     C,  no  14"^ 9;  Mell,  no  162. 

Une  motion  portant  suspension  des  règles  ne  peut  être  renouvelée  le  même  jour,  à  moins 
qu'elle  n'ait  en  vue  un  objet  différent.     C,  no  1487;  Waples,  p.  106. 
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CHAPITRE  XII. — Des  motions  portant  retrait  d'une 

AFFAIRE 

^02,  Tant  qu'une  motion  n'a  pas  été  proposée  par  l'ora- 
teur,elle  peut  être  retirée  par  le  député  ou  avec  la  permission 
du  député  qui  en  a  donné  avis.     B.,p.  421;  C,  nos  1233,  1236. 

Une  motion  qui  a  6té  retirée  peut  être  présentée  de  nouveau.     Art.  154- 

!S03.  Quand  un  député  a  donné  avis  qu'il  proposerait  une 
série  de  résolutions,  il  peut  en  retirer  une  ou  plusieurs  et  sou- 
mettre les  autres .     B.,p.  421. 

204.  Dès  qu'une  motion  a  été  proposée  par  l'orateur,  elle 
ne  peut  être  retirée  sans  le  consentement  unanime  de  la  cham- 
bre, non  plus  qu'en  l'absence  du  député  qui  l'a  présentée. 
B.,  pp.  418,  4^2;  M.,  p.  280;  C,  nos  1235,  1477;  RedL,  II,  pp. 
220-221;  Man.,  no  127;  Bl.  Man.,  p.  132;  Reed,  no  150;  Waples, 
pp.  96-97;  Blackm.,  pp.  220-221. 

1,  Quand  l'auteur  d'une  motion  veut  l'amender  ou  lui  en  substituer  une  autre,  il  en 
demande  le  retrait.     M.,  p.  280;  C,  no  lJf77;  Reed,  no  160. 

2,  La  forme  à  suivre  pour  le  retrait  d'une  motion  est  la  suivante:  l'auteur  de  la  motion 
exprime  le  désir  de  la  retirer  après  avoir  régulièrement  obtenu  la  parole;  puis,  si  son  second 
y  consent,  l'orateur  propose  la  motion:  Que  la  motion  soit  retirée.     C,  no  1237. 

3 ,  Une  motion  peut  être  retirée  en  tout  ou  en  partie.     Bourke,  p.  226. 

4r,  La  motion  de  retrait  ne  peut  être  discutée  dans  le  sens  négatif ,  i)uisqu'elle  doit  être 
adoptée  à  l'unanimité.     C,  no  1532. 

5.  Il  semble  que  le  retrait  des  bills  et  des  actes  de  procédure  autres  que  les  motions 
pmsse  être  voté  par  la  majorité  des  députés  présents.     C,  no  1477. 

!S05.  Une  motion  ne  peut  être  retirée  après  qu'elle  a  été 
mise  aux  voix.     Man.,  no  127. 

^OO.  Quand,  pendant  la  discussion  d'une  motion,  il  a  été 
proposé  ou  soulevé  une  question  secondaire,  incidente  ou  privi- 
légiée, la  chaml^re  ne  peut  autoriser  le  retrait  de  cette  motion 
tant  que  la  question  secondaire,  incidente  ou  privilégiée  n'a 
pas  été  retirée  ou  décidée.  B.,  pp.  418-419;  M.,  p.  280;  C, 
no  1238;  Man.,  no  127;  Bl.  Man.,  p.  132;  Blackm.,  p.  221. 

1,  La  question  préalable  n'empêche  pas  le  retrait  de  la  question  principale.  Art.  194- 

2,  Le  débat  sur  la  motion  dont  on  demande  le  retrait  est  suspendu  jusqu'à  ce  que  la 
question  de  retrait  soit  décidée.     C,  no  1477. 

CHAPITRE  XIII. — Des  motions  portant  division 

d'une    question    COMPLEXE 

SOT.  Sur  la  motion  de  tout  député,  la  chambre  peut  ordon- 
ner qu'une  question  complexe  soit  divisée.     B.,  p.  41^}  M-) 
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pp.  285-286;  C,  nos  1342-1352;  C,  Man.,  no  79;  Bl.  Man,,  p, 
133;  Melî,  7ios  135,  136;  Reed,  no  152;  Robert,  no  4;  WapleSy 
p.  98. 

V.  Formule  X. 

1.  Une  motion  portant  division  d'une  question  complexe  peut  être  faite  en  tout  temps 
après  que  la  question  complexe  a  été  proposée  par  l'orateur  et  avant  qu'elle  soit  mise 
aux  voix.     C,  no  1347. 

2.  Elle  doit  indiquer  la  manière  dont  la  division  est  proposée.  C,  no  1346;  C.  Man., 
no  SI;  Mell,  no  136;  Reed,  nos  1-52,  193;  Robert,  no  4- 

3.  C'est  à  l'orateur  de  décider  si  la  question  est  divisible  ou  non.  C,  no  1348;  Mell,  no 
136;  Reed, no  152. 

4.  Chacune  des  propositions  qu'on  demande  de  séparer  doit  constituer  par  elle- 
même  une  proposition  de  fond  distincte.  C,  no  1348;  C.  Man.,  no  83;  Mell,  no  136; 
Reed,  no  151;  Robert,  no  4;  Waples,  p.  98. 

5.  La  di\4sibilité  doit  exister  dans  les  mots  comme  dans  le  fond.     C,  no  1349. 

6.  Tant  qu'elle  n'est  pas  décidée,  la  motion  portant  division,  qui  est  une  motion  inci- 
dente, interrompt  l'affaire  en  cours.     Reed,  no  199. 

T.  Quand  une  question  est  divisée,  les  parties  en  sont  considérées  et  mises  aux  voix 
séparément  et  suivant  l'ordre  dans  lequel  elles  se  trouvent  dans  la  question  principale. 
C,  no  1346;  C.  Man.,  no  80;  Mell,  no  137:  Waples,  p.  99. 

8.  Quand  il  est  proposé  une  série  de  résolutions,  chaque  résolution  est  mise  en  délibéra- 
tion séparément.     Bl.  Man.,  p.  133. 

CHAPITRE  XIV. — Des    motions    portant    rescision 
d'une  résolution  ou  révocation  d'un  ordre 

208,  Tout  député  peut  proposer  qu'une  résolution  soit 
rescindée.     B.,  p.  452. 

1.  Toute  motion  portant  rescision  d'une  résolution  doit  être  précédée  d'un  avis,  sauf 
lorsqu'elle  constitue  une  question  de  privilège.     M.,  pp.  246,  301. 

2,  Elle  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  présentée  le  jour  même  où  la  résolution  a  été 
votée.     M.,  p.  301;  C,  no  1299  note  5. 

Toute  motion  portant  rescision  d'une  résolution  doit  contenir 
le  texte  intégral  de  cette  résolution. 

V.  Formule  Y . 

Pour  les  règles  du  débat,  cf.  art.  242. 

!SOO.  Tout  député  peut  proposer  qu'un  ordre  soit  révo- 
qué.    B.,  p.  452;  M.,  pp.  261,  262  note  2. 

1,  Une  motion  portant  révocation  d'un  ordre  du  journ'apas  besoind'être  annoncée. 
Man.,  no  115  note  6. 

2,  Elle  ne  peut  être  présentée  le  jour  même  où  l'ordre  a  été  voté.  C,  nos  1299  note 
S,  1375. 

3,  Quand  un  ordre  du  jour  a  été  révoqué,  il  ne  peut  être  proposé  de  fixer  la  prise  en 
considération  de  la  même  affaire  à  une  date  plus  rapprochée,  sauf  dans  des  circonstances 
toutes  spéciales.     C,  no  1376. 

Sauf  le  cas  où  l'ordre  à  révoquer  vient  d'être  lu,  la  motion 
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portant  révocation  d'un  ordre  doit  contenir  le  texte  intégral, 
de  cet  ordre. 

V.  Formule  Z. 

Pour  les  règles  du  débat,  cf.  art.  24.2. 

CHAPITRE  XV. — Des  motions  portant  rétablissement 

d'un  ordre  du  jour 

!^10.     Sur  une  motion  annoncée,  un  ordre  du  jour  qui  a 
été  écarté  peut  être  rétabli.     B.,  pp.  323,  334,  679;  M.,  p.  264. 

V.  Formule  A  A. 

1.  Le  droit  de  proposer  le  rétablissement  d'un  ordre  du  jour  appartient  par  préférence 
au  député  au  nom  de  qui  l'ordre  avait  été  inscrit  au  feuilleton.     M.,  p.  262. 

2.  Le  débat  sur  une  motion  portant  rétablissement  d'un  ordre  du  jour  doit  se  limiter 
à  l'objet  de  la  motion.     M.,  p.  264- 

3.  Pour  le  rétablissement  de  l'ordre  du  jour  portant  formation  du  comité  des  subsides 
ou  du  comité  des  voies  et  moyens,  cf.  art.  323  et  note. 

^11.     Quand  un   ordre   du  jour   est   rétabli,   la   question, 
est  reprise  au  point  où  elle  a  été  interrompue.     M.,  p.  264- 


TITRE  VII 

DES   DÉBATS 


CHAPITRE  PREMIER.— Des  matières  susceptibles 

DE    DÉBATS 

S1!S.  Sauf  les  exceptions  prévues  par  le  règlement,  toute 
motion  peut  être  débattue  dès  qu'elle  a  été  proposée  par  l'ora- 
teur. B.,  p.  417;  M.,  p.  311;  C,  nos  1532,  1586;  Redl,  III,  p. 
51;  Halsbunj,  XXI,  no  1230;  Bl  Man.,  pp.  130,  304;  Reed, 
no  213;  Robert,  no  3;  Waples,  p.  115. 

CHAPITRE  IL— Du  droit  de  parole 

Section  première. — De  la  manière  d'obtenir  la  parole 

!S13.  Tout  député  qui  désire  demander  la  parole  doit  se 
lever  de  sa  place,  la  tête  découverte,  et  s'adresser  à  l'orateur 
en  le  désignant  par  son  titre.     B.,  p.  455;  C,  nos  374,  1212; 
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Redl,  m,  p.  52;  Halshury,  XXI,  no  1229;  Man.,  no  142;  C. 
Man.,  no  46;  Bl.  Man.,  p.  303;  Mell,  no  56;  Reed,  no  102; 
Robert,  nos  2,  34. 

1 ,  Le  député  qui  demande  la  parole  pendant  une  votation  pour  soulever  un  point  d'ordre 
doit  rester  assis.     Art.  244<  Halshury,  XXI,  no  1229  note  c. 

2.  Un  député  malade  ou  infirme  peut  rester  assis  pour  demander  la  parole.  B.,  pp.  455- 
456;  Man.,  no  142. 

!S14:.  Quand  un  député  demande  la  parole,  l'orateur  l'in- 
vite à  parler.  B.,  p.  457;  C,  nos  374,1212,  1216,  1535;  Man,, 
no  143;  Reed,  no  102;  Robert,  no  2. 

■  !S15.  Quand  plus  d'un  député  demande  la  parole,  l'ora- 
teur invite  à  parler  celui  qui  a  demandé  la  parole  le  premier. 
B.,pp.  457-458;  M.,  pp.  311-312;  C,  nos  376, 1216,  1535;  Bl. 
Man.,  p.  304;  Mell,  no  57. 

âlO.  Quand  deux  ou  plusieurs  députés  ont  demandé  la 
parole  en  même  temps  et  qu'ils  insistent,  l'orateur  met  immédia- 
tement les  noms  de  ces  députés  aux  voix,  sans  permettre  de 
débats,  et  accorde  la  parole  au  député  qui  le  premier  obtient 
la  majorité  des  voix. 

Les  noms  sont  mis  aux  voix  par  ordre  alphabétique. 

Le  vote  est  pris  par  assis  et  levé. 

Une  demande  d'enregistrer  les  noms  des  votants  ne  peut  être 
accueillie. 

Section  IL — De  la  priorité  du  droit  de  parole 

^IT.  Le  député  au  nom  de  qui  une  motion  ou  un  ordre  du 
jour  est  inscrit  au  feuilleton  des  affaires  a  droit  d'être  entendu 
le  premier  lorsque  cette  motion  ou  cet  ordre  du  jour  est  appelé 
pour  la  première  fois.  B.,  p.  330;  M.,  p.  261;  C,  nos  1535, 1538; 
Robert,  nos  2,  34. 

1 .  Le  rapporteur  d'une  affaire  ou  d'une  proposition  a  droit  d'être  entendu  le  premier 
sur  la  prise  en  considération  du  rapport  ou  de  la  proposition.  C,  no  1539;  Robert, 
nos  2,  34. 

2.  Celui  qui  se  lève  pour  appuyer  une  motion  comme  second  a  droit,  si  la  motion  a 
besoin  d'être  appuyée,  d'être  entendu  de  préférence  à  celui  qui  se  lève  pour  proposer  une 
autre  motion.     C,  no  1228. 

3.  Dès  qu'un  ordre  du  jour  est  lu  et  avant  que  le  député  au  nom  de  qui  il  est  inscrit  au 
feuilleton  soit  appelé  à  prendre  la  parole,  un  autre  député  peut  présenter  une  pétition  qui 
se  rapporte  au  sujet  de  cet  ordre  du  jour.     Art.  423;  B.,  p.  330;  M.,  p.  237. 

4.  Quand  un  député  ne  prend  pas  la  parole  pour  proposer  ou  appuyer  comme  second 
une  motion  ou  un  ordre  du  jour  qui  vient  d'être  appelé,  il  ne  peut  ensuite  demander  à  être 
entendu  par  préférence.     C,  no  1561. 
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5.  Quand  un  opinant  cède  la  parole  à  un  député  qui  désire  donner  des  explications  ou 
poser  une  question,  il  a  droit  de  continuer  son  discours  dès  que  les  explications  ont  été 
données  ou  que  la  question  a  été  posée.     C,  no  1547. 

218.  Un  député  qui  demande  la  parole  pour  soulever  une 
question  d'ordre  ou  pour  soulever  une  question  de  privilège 
qui  vient  de  se  produire  a  droit  d'être  entendu  de  préférence 
à  tout  député  qui  demande  en  même  temps  la  parole  pour 
discuter  la  question  dont  la  chambre  est  alors  saisie.  C,  no 
1535. 

210.  Un  député  qui  n'a  pas  encore  pris  la  parole  sur  une 
question  a  la  priorité  sur  celui  qui  a  déjà  parlé  sur  cette  ques- 
tion.    C,  no  15Jf.Ji.;  Bl.  Man.,  p.  311;  Robert,  no  2. 

!S20.  Le  député  sur  la  motion  de  qui  un  débat  a  été  ajour- 
né a  le  droit  d'être  entendu  le  premier  à  la  reprise  du  débat. 
B.,p.471;  M.,  p. 313;  C,  nos  1535, 1540, 1543;  Redl,  III,  p.  53; 
Man.,  no  149;  Bl.  Man.,  p.  310. 

\,  Si  le  député  à  la  demande  de  qui  un  débat  a  été  ajourné  ne  se  prévaut  pas  de  son 
privilège  d'être  entendu  le  premier  à  la  reprise  du  débat,  il  peut  prendre  la  parole  plus 
tard,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  déjà  fait  avant  de  proposer  l'ajournement  du  débat.     B.,  p.  47i  ■ 

2.  A  la  reprise  d'un  débat  après  une  interruption,  celui  qui  avait  la  parole  au  moment 
où  l'interruption  s'est  produite  a  droit  d'être  entendu  de  préférence  à  tout  autre.  M.,  p.  SI4,' 
Redl,  III,  p.  53. 

Section  III. — De  V exercice  du  droit  de  parole  et  de  ses 

restrictions 

221.  Un  député  ne  doit  parler  qu'après  avoir  demandé  la 
parole  à  l'orateur  et  l'avoir  obtenue.  C,  nos  374,  1535;  Redl., 
II,  p.  142;  Mell,  nos  56, 182;  Reed,  no  102;  Robert,  no  2. 

II  ne  sufl&t  pas  d'avoir  demandé  la  parole  au  préalable:  il  faut  la  demander  au  moment 
où  l'on  désire  la  prendre.     C,  no  1548. 

222.  Un  député  ne  peut  prendre  la  parole  que  sur  une 
motion  dont  la  chambre  est  saisie,  ou  sur  une  motion  qu'il 
entend  proposer  lui-même,  ou  sur  une  question  de  privilège 
qu'il  soulève,  ou  sur  une  question  d'ordre.  B.,  pp.  4^0-431; 
M.,  p.  318;  C,  nos  1556,  1621;  Bl.  Man.,  pp.  303,  305,  308. 

X .  Un  député  peut  aussi  prendre  la  parole  pour  poser  des  questions,  pour  donner  des 
explications  ou  pour  présenter  des  pétitions,  mais  il  doit  alors  se  conformer,  selon  le  cas,  aux 
règles  prescrites  par  les  art.  556  et  suiv.,parles  art.  229  et  235,  ou  par  les  art.  422  et  suiv. 
Af.,  p.  318;  C,  nos  1567, 1568, 1576. 

2,  L'orateur  présume  que  le  député  qui  prend  la  parole  lorsque  la  chambre  n'est  saisie 
d'aucune  motion  proposera  lui-même  une  motion.     B.,  p.  418;  C,  no  1581. 

3 .  Si  le  député  qui  prend  la  parole  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  motion  pendante  déclare  qu'il 
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n'a  pas  l'intention  de  proposer  lui-même  une  motion,  l'orateur  lui  retirel  a  parole.  C.,no 
1568. 

4k:,  Le  député  qui,  après  avoir  déclaré  lu'il  entend  conclure  par  une  motion,  termine 
son  discours  sans  proposer  de  motion  enfreint  le  règlement  et  encourt  les  peines  portées 
contre  les  contraventions  au  règlement.     C,  no  1559. 

5,  Celui  qui  appuie  une  motion  comme  second  peut  prendre  la  parole  avant  que  cette 
motion  soit  proposée  par  l'orateur.     C,  no  1557;  Blackm.,  p.  173. 

!3!S3.  Nul  député  ne  peut  prendre  la  parole  sur  une  question 
après  que  l'orateur  a  annoncé  la  décision  de  la  chambre  ou  a 
déclaré  que  les  votes  afïirmatifs  ou  les  votes  négatifs  l'empor- 
tent. B.,p.  501;  M.,  p.  311;  C,  nos  1610,  1612;  Man.,  no  152; 
Bî.  Man.,  p.  304;  Reed,  no  220. 

Quand  l'orateur  a  déclaré  une  motion  adoptée  ou  rejetée  ou  qu'il  a,  en  cas  de  votation 
ordinaire,  déclaré  que  les  votes  affirmatifs  ou  les  votes  négatifs  l'emportaient,  nul  ne  peut 
prendre  la  parole  sur  cette  motion.     Reed,  no  220. 

224:,  L'orateur  ne  peut  prendre  part  à  aucun  débat  de  la 
chambre.  B.,  p.  282;  M.,  p.  368;  C,  no  300;  Redl,  II,  p.  134; 
C.  Man.,  no  202. 

1,  En  comité,  l'orateur  peut  prendre  partaux  débats  et  aux  votes.  B.,  p.  282;  M.,  p* 
S68;C.,noS01. 

2 ,  L'orateur  peut  exposer  des  faits  qui  sont  à  sa  connaissance  personnelle.  C.  Man.,  no 
202;  Smith,  p.  108. 

3,  L'orateur  peut  donner  conseil  relativement  à  des  questions  de  procédvure  ou  à 
l'ordre  des  affaires.     C. ,  no  301 . 

225,  Tout  député  qui,  pendant  la  discussion  d'une  motion, 
a  proposé  ou  a  appuyé  comme  second  la  question  préalable,  un 
amendement,  le  renvoi  à  un  comité,  un  ajournement  de  la 
chambre,  un  ajournement  du  débat,  ou  l'appel  de  quelque 
ordre  du  jour,  ne  peut  plus  parler  sur  cette  motion  si  la  propo- 
sition qu'il  a  ainsi  faite  ou  appuyée  est  rejetée.  B.,  pp.  4'^0- 
471;  M.,  jip.  313,  322-323;  Bl.  Man.,  p.  309;  Blackm.,  p.  174- 

Celui  qui  a  proposé  l'ajournement  du  débat  peut,  s'il  retire  sa  proposition,  prendre  la 
parole  sur  la  motion  qui  était  en  discussion.     Blackm.,  p.  107. 

22S,  Tout  député  qui  a  proposé  ou  a  appuyé  comme  second 
une  motion  portant  ajournement  du  débat  ou  ajournement  de 
la  chambre  ne  peut  plus  proposer  ou  appuyer  comme  second 
une  semblable  motion  au  cours  du  même  débat.  B.,  p.  470; 
M.,  pp.  316,  323;  Redl,  III,  p.  56;  Halshunj,  XXI,  no  1220  note 
e;  Man.,  no  148. 

L'article  226  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  motion  d'ajournement  a  été  retirée.  Blackm.  » 
p.  109. 

!327.  Si  un  ordre  du  jour  est  proposé  sans  que  le  député  au 
nom  de  qui  il  est  inscrit  au  feuilleton  adresse  la  parole,  ce  député 
peut  prendre  la  parole  sur  sa  proposition  à  une  période  subsé- 
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quente  du  débat.     M.,  p.  321;  Redl,  III,  p.  57;  Halsbury,  XXI, 
no  1231  note  g;  Man.,  no  147;  C.  Man.,  no  215  note  . 

L'article  227  constitue  une  exception  à  la  règle  générale  qui  considère  comme  ayant  pris 
la  parole  sur  une  motion  celui  qui  l'a  proposée  ou  l'a  appuyée  comme  second.     C,  no  1685. 

228,  Si  un  député  appuie  comme  second  une  motion  de 
fond  ou  un  amendement  sans  adresser  la  parole,  il  peut  prendre 
la  parole  sur  cette  motion  ou  cet  amendement  à  une  période 
subséquente  du  débat.  B.,  p.  469;  M.,  pp.  321-322;  C,  no 
1585;  Halsbury,  XXI,  no  1231  note  g;  Man.,  no  147;  C.  Man., 
no  215  note;  Desj.,  Q.,p.  824- 

X.  Celui  qui  propose  une  motion  de  fond  ne  peut  prendre  la  parole,  à  une  période 
subséquente  du  débat,  que  pour  répliquer.     B..  p.  470. 

2.  Celui  qui  propose  un  amendement  ou  un  sous-amendement  ne  peut  prendre  la  parole 
à  une  période  subséquente  du  débat.     B.,  p.  470. 

!S^O.  Avec  la  permission  de  la  chambre,  un  député  peut 
s'expliquer  sur  un  fait  personnel,  bien  que  la  chambre  ne  soit 
alors  saisie  d'aucune  question;  mais,  dans  ce  cas,  il  ne  peut 
entamer  aucun  sujet  qui  prête  à  discussion  et  nul  débat  ne 
peut  s'ensuivre.  B.,  pp.  475-476;  M.,  318-319;  C,  nos  1565, 
1567;  Halsbury,  XXI,  no  1230  note  d;  Man.,  no  145;  Bl.  Mon., 
pp.  306-307. 

X.  Ces  explications  sont  données  avant  l'appel  des  affaires  du  jour.  B.,  p.  475;  Hals- 
bury, XXI,  710  1230  note  d. 

2.  Elles  peuvent  se  référer  à  quelque  compte  rendu  de  discours,  à  quelque  attaque 
publiée  dans  un  imprimé,  à  quelque  malentendu  sur  le  sens  ou  la  portée  de  remarques  fai- 
tes dans  une  séance  antérieure,  ou  à  quelque  sujet  semblable.     B.,pp.  475-476;  C,  no  1666. 

3.  Elles  ne  peuvent  être  données  sans  la  permission  de  la  chambre,  à  moins  que 
les  faits  sur  lesquels  elles  portent  ne  constituent  une  violation  de  privilège.  B.,  pp.  476 
noteh,476;C.,nol565. 

4.  Si  quelqu'un  s'oppose  à  ce  qu'un  député  donne  des  explications,  celui-ci  peut  propo- 
ser la  suspension  des  règles.     C,  no  1565. 

5 .  Si  un  député  désire  saisir  la  chambre  d'une  question  d'intérêt  public  à  la  fois  impor- 
tante et  urgente,  il  doit  conclure  par  une  motion  d'ajournement  de  la  chambre.  B.,  pp. 
476-477. 

6.  Lorsque  la  chambre  a  permis  à  un  député  de  donner  des  explications,  elle  est  quel- 
quefois obligée  d'accorder  la  même  faveur  à  un  autre  député.     C,  no  1565. 

T.  Si  les  explications  se  réfèrent  à  des  remarques  d'un  député,  elles  ne  doivent  être 
données  que  lorsque  celui-ci  est  présent.     B.,  p.  476;  Bl.  Man.,  p.  307;  Blackm.,  p.  225. 

8,  Il  est  irrégulier  d'attaquer  un  député  en  donnant  des  explications.  Blackm.,  pp. 
143,  228. 

O,  Il  est  irrégulier,  quand  on  a  été  rappelé  à  l'ordre  au  cours  d'une  discussion  anté- 
rieure, de  chercher  à  s'expliquer.     Blackm.,  p.  231. 

Toutefois,  quand  il  est  donné  des  explications  au  sujet  de 
changements  survenus  dans  la  composition  du  cabinet,  le 
chef  de  l'opposition  peut  faire  des  observations  sur  ces  expli- 
cations.    B.,  p.  477. 
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1.  Nul  débat  ne  doit  s'ensuivre.  Todd,  II,  p.  491  {trad.,  II,p.  181);  J.  Ass.lég.,  XLIV; 
p.  96. 

2.  L'ajournement  delà  chambre  peut  être  proposé  afin  de  discuter  les  changements 
survenus  dans  la  composition  du  cabinet.     J .  Ass.  lég.,  XLIV,  p.  96. 

230.  Un  député  ne  peut  prendre  la  parole  deux  fois  sur 
une  même  question,  si  ce  n'est  pour  répliquer  ou  pour  s'expli- 
quer. B.,  p.  469;  M.,  pp.  3-20-321;  C,  nos  1582, 1594;  Redl,  III, 
p.  56;  Halshury,  XXI,  no  1231;  Man.,  no  146;  C.  Man., 
no  215;  Bl  Man.,  p.  309;  Mell  no  187. 

1.  Quand,  au  cours  d'un  débat,  une  motion  secondaire,  incidente  ou  pri\-ilégiée  est 
proposée,  tout  député  peut  prendre  part  à  la  discussion  qui  s'ensuit,  qu'il  ait  ou  non  pris 
la  parole  sur  la  motion  principale.  M.,  p.  323;  C,  no  1589;  C.  Man.,  no  216;  Mell,  no  187; 
Reed,  no  215. 

2.  Quand  une  motion  secondaire,  incidente  ou  privilégiée  est  décidée  et  que  la  discus- 
sion de  la  motion  sur  laquelle  elle  avait  été  proposée  est  reprise,  celui  qui  avait  pris  la 
parole  sur  la  motion  principale  ne  peut  la  prendre  une  seconde  fois,  sauf  pour  répliquer,  et 
ceux  qui  n'avaient  pas  pris  la  parole  sur  la  motion  principale  peuvent  le  faire  bien  qu'ils 
aient  pris  part  à  la  discussion  de  la  motion  secondaire,  incidente  ou  privilégiée.  C,  no 
1688. 

3.  Quand  un  débat  est  repris  après  un  ajournement,  celtii  qui  a  pris  part  à  ce  débat 
avant  l'ajournement  ne  peut  prendre  la  parole  de  nouveau.     C,  no  1590;  C.  Man.,  no  215. 

4.  Quand  une  affaire  est  soumise  à  l'examen  de  la  chambre  plus  d'une  fois,  elle  peut 
être  discutée  chaque  fois  comme  si  elle  ne  l'avait  jamais  été,  et  tout  député  peut  prendre 

■  la  parole  à  chaque  étape.     C,  no  1591  ;  C.  Man.,  no  216. 

3 .  Celtii  qui  se  lève  et  prend  la  parole,  qu'il  dise  peu  ou  beaucoup,  qu'il  parle  à  la  ques- 
tion ou  non,  qu'il  se  conforme  au  règlement  ou  non,  est  réputé  avoir  parlé.     C,  no  1583. 

O,  Un  député  qui  interrompt  pour  poser  une  question  est  réputé  avoir  parlé,  s'il  fait 
quelque  observation.     C,  no  1584- 

T.  Par  tolérance,  la  chambre  permet  à  un  député  de  parler  une  seconde  fois  pour  répon- 
dre à  des  interpellations  qtii  lui  ont  été  faites  ou  à  des  accusations  qui  ont  été  portées  contre 
Itii  au  cours  du  débat.     C,  no  1609;  Bl.  Man.,  p.  309. 

8,  La  chambre  permet  aussi  au  député  qui  a  charge  d'un  bill  de  donner  des  explica- 
tions supplémentaires  au  sujet  de  ce  bill.     Blackrn.,  pp.  176-177,  225^ 

O,  Lorsque  la  chambre  permet  à  un' député  de  parler  une  seconde  fois,  c'est  à  elle  de 
décider  s'il  en  abuse.     Blackm.,  p.  177 . 

1 0.     Une  motion  amendée  par  addition  de  mots  reste  la  même  question.     M.,  p.  323. 

S31.  Le  droit  de  réplique  n'appartient  qu'au  député  qui  a 
fait  une  motion  de  fond  ou  proposé  la  deuxième  lecture  d'un 
bill  public  qui  n'est  pas  fondé  sur  des  résolutions  adoptées  en 
comité  plénier.  B.,  pp.  469,  649-650;  M.,  p.  321;  C,  no  1605; 
Redl,  III,  p.  57;  Hakburij,  XXI,  no  1231;  Man.,  no  146  {3). 

X.  Celui  qui  propose  l'ajotirnement  de  la  chambre  par  motion  principale  a  le  droit  de 
répliquer.     M.,  p.  321;  Blackm.,  p.  111;  Bourke,  p.  325. 

2 .  Le  droit  de  réplique  n'appartient  pas  à  celui  qui  a  proposé  un  ordre  du  jour,  le  renvoi 
à  un  comité,  des  instructions  à  un  comité,  un  amendement,  la  question  préalable,  l'ajotirne- 
ment  au  cours  d'un  débat,  ou  tine  motion  relative  à  des  amendements  du  conseil  législatif. 
M.,  p.  321;  Man.,  no  146  (S). 

3.  Celui  qui  lit  tout  simplement  une  motion  ou  un  amendement  qu'il  propose,  sani 
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faire  aucune  observation,  est  réputé  avoir  pris  la  parole  sur  cette  motion  ou  cet  amende- 
ment.    Desj.,  Q.,  p.  748. 

232.  Un  député  qui  exerce  le  droit  de  réplique  doit  se 
borner  à  répondre  aux  préopinants,  et  il  ne  lui  est  pas  permis 
d'avancer  des  faits  ou  des  arguments  nouveaux  à  l'appui  de 
la  proposition  en  débat.     C,  nos  1606,  1607. 

1.  Le  droit  de  réplique  ne  peut  s'exercer  qu'une  fois.     C,  no  1606. 

2.  Si  le  député  qui  exerce  le  droit  de  réplique  avance  des  faits  nouveaux,  d'autres  dépu- 
tés peuvent  lui  répondre.     C, no  1607. 

3.  Si  la  chambre  a  permis  à  l'auteur  d'une  motion  de  forme  de  parler  une  seconde  fois 
et  qu'il  avance  des  faits  nouveaux,  d'autres  députés  peuvent  lui  répondre.     C,  no  1606. 

23S,  La  réplique  de  l'auteur  d'une  motion  clôt  le  débats 
mais  l'orateur  doit  veiller  à  ce  que  tout  député  qui  désire 
prendre  la  parole  ait  l'occasion  de  le  faire  avant  la  réplique 
finale.  B.,  p.  650;  C,  no  1606;  Redl,  III,  p.  57;  Bl.  Man., 
p.  311;  Robert,  no  134. 

Cf.  note  2  sous  art.  2S2. 

!S34.  Un  député  qui  a  pris  la  parole  sur  une  question  peut 
la  prendre  de  nouveau  pour  s'expliquer  sur  une  partie  de  son 
discours  qui  a  été  citée  inexactement  ou  mal  interprêtée;  mais 
il  doit  se  borner  à  rétablir  le  texte  ou  le  sens  de  ses  paroles,  selon 
le  cas,  et  nul  débat  ne  peut  s'ensuivre.  B.,  pp.  471-^72;  M., 
pp.  320-321;  C,  nos  1595-1596;  Redl,  III,  p.  57;  Halsbury, 
XXI,  no  1231;  Bl.  Man.,  p.  307;  Blackm.,  pp.  223-231,  Bourke, 
pp.  201-205. 

1,     Un  député  peut  s'expliquer  autant  de  fois  qu'il  y  a  lieu  de  le  faire.     C,  no  1601. 

â.  Sous  prétexte  de  s'expliquer,  on  ne  doit  pas  exposer  ce  qu'on  allait  dire  et  qu'on  n'a 
pas  dit,  ni  faire  connaître  les  motifs  qui  ont  contribué  à  former  l'opinion  exprimée,  ni 
expliquer  le  langage  d'un  autre  député,  ni  expliquer  sa  propre  conduite  ou  la  conduite  et 
le  rôle  d'une  autre  personne,  ni  entrer  dans  de  nouveaux  arguments,  ni  répliquer  au  dis- 
cours d'un  autre  député,  ni  chercher  à  censurer  autrui,  ni  revenir  sur  un  débat  antérieur. 
B.,  p.  472;  C,  no  1596;  Bl.  Man.,  p.  307:  Blackm.,  pp.  227-229;  Desj.,  Q.,  p.  746. 

3 ,  Les  explications  ne  doivent  être  données  que  lorsque  le  discours  qui  les  provoque  est 
terminé,  à  moins  que  l'opinant  ne  consente  à  s'interrompre.  C,  no  1597;  C.  Man.,  no 
£19;  Bl.  Man.,  p.  307;  Mell,  no  187;  Blackm.,  pp.  223-224. 

4,  L'opinant  qui  s'interrompt  pour  permettre  à  un  député  de  donner  des  explications 
a  droit  de  continuer  son  discours  dès  que  les  expUcations  ont  été  données.     C,  no  1600. 

5,  Quand  la  conduite  d'un  député  se  trouve  mise  en  question,  la  chambre  lui  accorde 
plus  de  latitude  pour  s'expliquer.     B.,  p.  472;  Blackm.,  p.  225. 

Tout  ce  qu'un  député  affirme  en  s'expliquant  doit  être  tenu 
pour  vrai  et  ne  peut  plus  être  mis  en  question.  B.,  p.  4^3;  C, 
no  1599;  Bl.  Man.,  p.  308;  Desj.,  Q.,  p.  1064. 

235.  Un  ministre  de  la  couronne  qui  a  pris  la  parole  sur 
une  motion  demandant  communication  de  documents  ou  sur 
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une  motion  proposant  que  la  chambre  se  forme  en  comité  des 
subsides  ou  en  comité  des  voies  et  moyens,  peut  la  prendre  de 
nouveau  pour  expliquer  ou  pour  rétablir,  s'il  y  a  lieu,  des  faits 
.  qui  ont  été  avancés  après  son  premier  discours;  mais  il  doit  se 
borner  à  expliquer  ou  à  rétablir  ces  faits.  B.,  p.  473;  M.,  p^ 
820;  C,  nos  1602, 1603;  C.  Man.,  no  218, 

Un  ministre  peut,  sur  une  motion  proposant  la  formation  du  comité  des  subsides  ou  dur 
comité  des  voies  et  moyens^  prendre  la  parole  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire  de  fournir 
des  renseignements.     B.,  p.  588. 

CHAPITRE  III.— Des  discours 

Section  première. — Des  règles  à  observer  en  parlant 

230.  Tout  député  qui  a  obtenu  la  parole  doit  faire  porter 
son  discours  sur  la  question  qu'il  entend  proposer  ou  sur  la 
question  dont  la  chambre  est  alors  saisie;  et  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  s'en  écarter,  sauf  en  réponse  à  des  digressions.  B., 
p.  464;  M.,  pp.  277,  314;  C,  nos  1618-1621,  1643-1645;  Redl, 
III,  p.  56;  Halshury,  XXI,  no  1230;  Man.,  no  144;  Bl.  Man., 
p.  311;  Mell,  no  183;  Reed,  no  216;  Desj.,  Q.,  p.  904. 

1 .  Tout  opinant  peut  parler  en  français  ou  en  anglais.     A.  A.  B.  N.,  art.  ISS. 

2.  L'art.  236  n'empêche  pas  qu'on  soulève  une  question  d'ordre  ou  une  question 
de  privilège  qui  vient  de  se  produire,  ni  qu'on  discute  pareilles  questions.  Art.  2^6;  M., 
p.  314;  C.,  no  1621;  Man.,  no  I44. 

3 .  Quand  une  motion  porte  sur  la  procédure  à  suivre  pour  mener  à  fin  une  affaire  ou 
un  bill,  il  n'est  pas  permis  de  discuter  cette  affaire  ou  ce  bill.     M.,  p.  315. 

4.  Quand  une  motion  porte  ajournement  ou  retrait  d'un  bill  ou  d'un  ordre  du  jour, 
il  est  irrégulier  de  discuter  ce  bill  ou  cet  ordre  du  jour.     Art.  238. 

Si  la  chambre  est  déjà  saisie  de  plus  d'une  question,  il  doit 
faire  porter  son  discours  sur  la  question  qu'il  entend  proposer 
ou  sur  celle  des  questions  à  décider  qui  a  été  proposée  la  der- 
nière.    C,  nos  1619,  1621,  1623;  Man.,  no  144;  Reed,  no  216, 

!S37,  Le  premier  paragraphe  de  l'article  236  ne  s'applique 
pas  dans  le  cas  d'une  motion  proposant  que  la  chambre  se 
forme  en  comité  des  subsides  ou  en  comité  des  voies  et  moyens. 
Art.  322;  B.,  p.  585. 

Quand  un  amendement  a  été  proposé  sur  la  motion  portant  formation  du  comité  des 
subsides  ou  du  comité  des  voies  et  moyens,  la  discussion  ne  doit  porter  que  sur  le  sujet  de 
cet  amendement.     B.,  p.  586;  Blackrn.,  p.  167;  Desj.,  Q.,  p.  904. 

!S38.  Quand,  au  cours  d'un  débat,  il  a  été  proposé  une 
motion  portant  ajournement  du  débat  ou  ajournement  de  la 
chambre,  le  débat  sur  cette  motion  doit  être  restreint  à  la 
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question  d'ajournement.  B.,  pp.  467-468;  M.,  p,  316;  C, 
no  1625  note  3;  RedL,  III,  p.  56;  Halsbury,  XXI,  no  1230; 
Man.,  148;  Desj.,  Q.,  p.  972. 

!^39.  Quand  la  question  préalable  a  été  proposée,  la  dis- 
cussion peut  porter  tant  sur  le  fond  de  la  question  principale 
que  sur  la  question  préalable.     C,  nos  I4I8,  1627. 

!S40.  Quand  il  a  été  proposé  un  amendement  dont  l'effet 
serait  d'écarter  la  question  principale  s'il  était  adopté,  la  dis- 
cussion peut  porter  tant  sur  le  fond  de  la  question  principale 
que  sur  l'amendement.     M.,  p.  289;  C,  nos  1628-1631. 

!S41.  Quand  une  motion  portant  renvoi  d'une  affaire  à 
un  comité  est  accompagnée  d'instructions,  la  discussion  peut 
porter  tant  sur  le  fond  de  l'affaire  que  sur  cette  motion.  C, 
no  1633;  Mell,  no  116;  Reed,  no  120. 

24:2,  Quand  une  motion  portant  rescision  d'une  résolu- 
tion ou  révocation  d'un  ordre  est  proposée,  la  discussion  peut 
porter  tant  sur  le  fond  de  la  résolution  à  rescinder  ou  de  l'ordre 
à  révoquer  que  sur  cette  motion. 

24:3»  Un  député,  pendant  qu'il  parle,  doit  rester  debout 
à  sa  place,  tête  découverte,  et  s'adresser  à  l'orateur.  B.,  pp, 
455-456;  M.,  p.  310;  C,  nos  378,  380,  1550-1552;  RedL,  II, 
p.  142,  III,  pp.  52,  58;  Halsbury,  XXI,  no  1229;  Bl.  Man., 
pp.  303,  304. 

1 ,     La  place  d'un  député  est  l'endroit  où  il  a  son  siège.     C,  no  1550. 

â.     Quand  un  député  a  fini  de  parler,  il  doit  se  rasseoir.     C.  Man  ,  no  208. 

3.  Dans  le  cas  de  maladie  ou  d'infirmité,  un  député  peut,  par  tolérance  ou  après  auto- 
risation, parler  assis.  Quand  un  député  désire  proposer  qu'un  opinant  continue  son  dis- 
cours assis,  il  demande  la  parole  pour  soulever  un  point  d'ordre  et  soumet  sa 
motion.   B.,p.456  etnote  b;  M.,  p.  310;  C,  nos  378,  1551;  Halsbury,  XXI,  no  1229  note  a. 

Quand  il  se  rassied,  il  est  censé  avoir  fini  de  parler.  C,  no 
1583. 

Le  député  qui  se  rassied  pour  permettre  à  un  collègue  de  lui  poser  une  question,  de  donner 
ime  explication,  de  soulever  une  question  d'ordre  ou  de  privilège,  ou  de  signaler  l'absence 
de  quorum,  ne  perd  pas  le  droit  de  continuer  son  discours  dès  que  l'interruption  prend 
fin.     C,  no  1547;  Mell,  no  153;  Reed,  no  217. 

244.  Quand  un  député  soulève  ou  discute  un  point  d'ordre 
au  cours  d'une  votation,  il  doit  rester  assis.  M.,  pp.  310-311; 
C,  nos  397,  399,  1551;  RedL,  III,  p.  58;  Halsbury,  XXI,  no 
1229  note  c;  Man.,  no  136;  BL   \Ian.,  p.  303. 

L'art.  244  ne  s'applique  qu'au  cas  où  un  point  d'ordre  est  soulevé;  il  n'est  pas  permis  de 
faire  une  motion  pendant  tme  votation,  cette  motion  se  rapporterait-elle  au  droit  de  voter. 
Art.  147;  C,  no  399;  Bl.  Man.,  p.  322. 
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S45.     Il  est  interdit  à  tout  député  qui  a  la  parole: 

1.  De  lire  son  discours;  B.,  pp.  4ô8-4ô9;  M.,  p.  310;  C, 
no  1553;  Redl,  III,  p.  59;  Halshury,  XXI,  no  1229  note  t; 
Man.,  no  150  (1). 

1.  Un  député  peut  se  servir  de  notes.  B.,  p.  4-59;  M.,  -p.  310;  C,  no  lôôô;  Man., 
no  150  (1). 

2,  On  permet  aussi  à  un  député  de  faire,  en  certains  cas,  une  déclaration  écrite  et  de 
la  déposer  sur  le  bureau.     B.,p.496. 

2.  De  lire  dans  un  journal  ou  un  livre  imprimé  le  compte 
rendu  d'un  débat  qui  a  eu  lieu  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux 
chambres  pendant  la  session  en  cours;  B.,  p.  459;  M.,  p.  325; 
C,  nos  1662,  1703,  1706;  Redl,  III,  p.  59;  Halshury,  XXI,  no 
1229  note  t;  Man.,  no  150  (2);  Bl.  Man.,  p.  313;  Bourke,  pp. 
134,  1S6,  137. 

Il  est  régulier  de  se  référer  à  un  discours  fait  pendant  la  session  en  cours  s'il  a  été  publié 
et  déposé  sur  le  bureau.     Blackm.,  p.  160. 

3.  De  lire,  sauf  pour  s'en  plaindre,  des  extraits  d'écrits  ou 
d'imprimés  ayant  trait  à  un  débat  de  la  session  en  cours;  B.,  pp. 
459-461,  479-480;  M.,  pp.  325-326;  C,  nos  1662,  1668;  Man., 
no  150  {2);  Bl.  Man.,  p.  313;  Blackm.,  p.  145. 

1 .  Il  est  irrégulier  de  lire  quoi  que  ce  soit  qui  se  réfère  aux  délibérations  de  la  chambre, 
Blackm.,  pp.  14-Ô-147;  Bourke,  nos  135-137. 

2.  Il  est  irrégulier  de  lire  quoi  que  ce  soit  qui  ne  pourrait  être  dit.  B.,  p.  459  note 
r;  C,  no  1669. 

3.  Il  est  irrégulier  de  lire  un  écrit  ou  un  imprimé  qui  contredise  un  député  ou  qui 
jette  du  discrédit  sur  la  chambre  ou  ses  délibérations.     B.,  p.  460. 

4 .  Il  est  irrégulier  de  lire  un  document  émané  d'un  étranger  et  qui  fasse  allusion  à 
un  débat  de  la  session  en  cours  ou  qui  commente  ou  contredise  des  paroles  prononcées  dans 
la  chambre  par  un  député.  B.,  pp.  459-460;  M.,  p.  326;  C,  no  1668;  Blackm.,  p.  146; 
Bourke,  pp.  135-137;  J.  Ass.  lég.,  XLVII,  p.  161. 

5.  Il  est  irrégulier  de  lire  une  pétition  qui  se  réfère  à  un  débat  antérieur  de  la  session 
en  cours.     Art.  419;  B.,  p.  459. 

O.     Il  est  irrégulier  de  lire  un  document  qui  ne  peut  être  reçu.     C,  no  1665. 

7.  Il  est  régulier  de  lire  des  extraits  d'écrits  ou  d'imprimés  qui  se  rapportent  direc- 
tement au  sujet  du  débat,  pourvu  que  ces  écrits  ou  imprimés  ne  soient  pas  autrement  stljets 
à  objection.     B.,  p.  459;  C,  no  1664;  Bourke,  pp.  1-38-139. 

8,  Il  est  régulier  de  citer  un  extrait  de  journal  sur  lequel  on  désire  fonder  une  motion. 
B.,  pp.  460-461;  Blackm.,  p.  145. 

O.  Il  est  irrégulier  de  lire  un  document  dont  la  production  est  demandée  ou  a  été  refu- 
sée. B. ,  p.  460;  C,  nos  1666, 1667. 

lO.  Il  est  régulier  de  donner  la  substance  d'un  document  dont  on  demande  la  pro- 
duction.    C,  no  1666. 

XI.     Il  est  régulier  de  se  référer  à  un  document  produit.     Blackm.,  p.  143. 

12.  Il  est  irrégulier  de  lire  un  document,  même  déposé,  qui  contient  des  accusations 
contre  un  député.     /.  Ass.  lég.,  XLIII,  p.  436. 
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13.  Un  ministre  doit,  s'il  en  est  immédiatement  requis,  déposer  le  document  public 
qu'il  cite.     Art.  684;  B.,  p.  461;  M.,  p.  338;  RedL,  III,  pp.  59-60;  Bl.  Man.,  p.  323. 

14.  Un  ministre  ne  doit  pas  citer  un  document  public  qu'il  n'est  pas  prêt  à  déposer. 
Bl.  Man.,  p.  322. 

15.  Un  simple  député  peut  lire  un  document  qui  n'a  pas  été  déposé,  pourvu  qu'il 
n'en  demande  pas  la  production  et  que  ce  document  ne  contienne  rien  qui  viole  les  règles 
de  la  chambre.     B.,  p.  462;  M.,  p.  339;  Bl.  Man.,  p.  323;  J.  Ass.  lég.,  XLVII,  p.  161. 

4.  De  faire  allusion,  sauf  pour  s'expliquer  ou  pour  discuter 
une  question  de  privilège  ou  une  question  d'ordre,  à  un  débat  qui 
a  eu  lieu,  pendant  la  session  en  cours,  sur  un  bill  ou  une  ques- 
tion qui  n'est  pas  alors  en  discussion;  B.,  p.  Jf79;  M.,  pp.  815, 
324-325;  C,  nos  1723,  1728;  RedL,  III,  p.  58;  Halshury,  XXI, 
no  1232;  Man.,  no  151  {%);  Bl.  Man.,  p.  312;  Blackm.,  pp.  148- 
150. 

1 ,  Il  est  irrégulier  de  revenir  sur  un  discours  qui  a  été  prononcé  ou  des  arguments 
qu'on  a  tait  valoir  en  comité  plénier.  B.,  p.  479;  M.,  p.  325;  C,  no  1729  note  9;  Blackm.^ 
p.  152. 

2.  Il  est  irrégulier  de  faire  allusion  à  un  amendement  qui  a  été  proposé  en  comité 
plénier.     B.,  p.  479. 

3.  On  peut  88  référer  à  un  débat  qui  a  eu  lieu  à  une  étape  antérieure  du  même  bill 
ou  de  la  même  affaire.     B.,  p.  479  note  a;  M.,  p.  325;  RedL,  III,  p.  58;  Blackm.,  p.  150. 

4.  On  ne  peut  répondre  à  un  discours  qui  a  été  fait  à  une  étape  antérieure  du  bill  ou 
de  l'affaire  en  discussion.     C,  no  1726. 

5,  On  peut  faire  allusion  à  un  débat  antérieur  en  termes  généraux.  Blackm., 
pp.  152;  Bourke,  p.  129. 

6,  On  peut  faire  allusion  à  un  débat  antérieur  par  manière  d'exemple.  Bl.  Man.,  p. 
SI 2;  Blackm.,  pp.  151, 152. 

5.  De  faire  allusion  à  un  débat  qui  a  eu  lieu  au  conseil 
législatif  pendant  la  session  en  cours;  B.,  pp.  478-479;  M.,  pp. 
324,  326;  C,  nos  737,  1703,  1706,  1710,  1711,  1714;  RedL, 
III,  p.  59;  Halshury,  XXI,  no  1232;  Man.,  no  151  (ni);  BL 
Man.,  p.  313;  Blackm.,  pp.  153-156. 

1,  Il  est  irrégvilier  de  faire  allusion  à  ce  qui  s'est  passé  au  conseil  législatif.  C,  nos 
1703,  1706;  Blackm.,  p.  154. 

2,  Il  est  irrégulier  de  lire  un  document  qui  se  réfère  à  un  débat  ou  à  des  opérations 
du  conseil  législatif.     Blackm.,  p.  156. 

3,  Il  est  régulier  de  faire  allusion  aux  procès-verbaux  officiels  du  conseil  législatif, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  été  formellement  communiqués  à  la  chambre.  B.,  p.  479;  M.,  p. 
828;  RedL,  III,  p.  69;  Bl.  Man  ,  p.  314- 

4,  Il  est  régulier  de  faire  allusion  au  rapport  d'un  comité  du  conseil  législatif.  M., 
p.  328;  RedL,  III,  p.  69. 

6.  De  faire  allusion  aux  délibérations  d'un  comité  avant 
que  ces  délibérations  soient  rapportées  à  la  chambre;  Art  317; 
B.,  p.  550;  M.,  pp.  325,  391,  492;  C,  nos  1729,  1730;  BL  Man., 
p.  174;  Blackm.,  pp.  152-153;  Bourke,  pp.  112-113. 

1,  La  chambre  ^n'estpas  censée  connaître  les  opérations  d'un  comité  plénier  tant 
qu'elles  n'ont  pas  été  rapportées.     M.,  pp.  391,  492;  Blackm.,  p.  153. 
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â.     Un  comité  est  censé  ignorer  ce  qui  se  passe  dans  un  autre  comité.     M.,  p.  325. 

3,  li  est  irrégulier  de  revenir,  dans  la  chambre,  sur  un  discours  qui  a  été  fait  dans  un 
comité.     Bl.  Man.,p.312;  Blackm.,p.  153. 

4,  Il   est   irrégulier  de  faire  allusion  à  une  résolution  adoptée  par  un  comité  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  rapportée.     M.,  p.  391. 

5,  Il  est  irrégulier  de  faire  allusion  au  rapport  d'un  comité  tant  que  ce  rapport  n'a 
pas  été  déposé.     M.,  pp.  391,  418;  Blackm.,  pp.  152-153. 

6,  Il  est  irrégulier  de  faire  allusion  aux  dépositions  prises  par  un  comité  tant  qu'elles 
n'ont  pas  été  déposées.     M.,  p.  418;  Blackm.,  p.  153;  Bourke,  p.  200. 

7,  La  preuve  recueillie  par  un  comité  ne  peut  être  lue  ou  commentée  en  chambre 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  rapportée.     Blackm.,  p.  153,  Bourke,  p.  112. 

7.  De  faire  allusion  à  une  affaire  qui  est  pendante  devant 
le  conseil  législatif;  M.,  pp.  327-328;  C,  nos  737,1703, 1706, 1713; 
Bl.  Man.,  p.  313;  Blackm.,  p.  120. 

Un  article  d'un  bill  du  conseil  législatif  ne  peut  être   cité  tant  que   ce  bill  n'a   pas  été 
apporté  à  la  chambre.     C,  no  1713;  Bourke,  p.  55. 

8.  De  critiquer  une  décision  de  la  chambre  ou  une  loi  de  la 
province,  sauf  en  discutant  une  motion  ayant  pour  objet  de 
rescinder  cette  décision  ou  un  bill  portant  modification  ou 
abrogation  de  cette  loi;  B.,  p.  482;  M.,  pp.  324,  326,  332;  C, 
nos  1740-1745;  Halshury,  XXI,  no  1232;  Man.,  no  151  (ii); 
Bl.  Man.,  pp.  313,  314;  Mell,  no  185. 

La  défense  portée  dans  l'art.  245,  §  8,  s'applique  à  la  critique  des  actes  et  décisions  des 
comités.     C.  Man.,  no  210. 

9.  De  faire  allusion  à  une  affaire  renvoyée  à  un  comité, 
inscrite  au  feuilleton  ou  annoncée  dans  le  feuilleton;  B.,  p.  334; 
M.,  p.  315;  RedL,  III,  p.  56;  Halshury,  XXI,  no  1207;  Bl.  Man., 
p.  311;  Blackm.,  pp.  118-120. 

10.  De  parler  irrévérencieusement  de  Sa  Majesté  ou  de 
quelque  membre  de  la  famille  royale,  du  gouverneur  ou  de 
l'administrateur  du  Canada,  du  lieutenant-gouverneur  ou  de 
l'administrateur  de  la  province,  ou  de  mentionner  leurs  noms 
dans  le  but  d'influencer  les  délibérations  de  la  chambre;  B.,  pp. 
462-463;  M.,  pp.  324,328-333;  C,  nos  738.  1706,1707, 1715,1718- 
1722;  Redl,  III,  p.  60;  Halshury,  XXI,  no  1232;  Man.,  no  151 
{viii,  IX,  x);  Bl.  Man.,  p.  314- 

11.  De  désigner  l'orateur  ou  les  députés  par  leur  nom; 
B.,  p.  477;  M.,  p.  333;  C,  nos  381, 1552, 1671;  Redl.,  III,  p.  61; 
Halshury,  XXI,  no  1232;  Man.,  no  151  (v);  Bl.  Man.,  p.  314; 
Mell,  no  186. 

On  peut,  en  lisant  le  feuilleton,  les  procès- verbaux,  les  journaux  ou  des  documents,  dési- 
gner les  députés  par  leur  nom.     C.,no  1 673  note  1 . 

12.  D'int-rpeller  un  député;  C,  nos  1572,  1674,  1^75. 


70  RÈGLEMENT.^ — DES  DÉBATS 

1 ,  Quand  la  chambre  permet  à  un  opinant  de  poser  une  question  à  un  député,  celui- 
ci  est  libre  de  répondre  ou  de  ne  pas  répondre.  S'il  ne  répond  pas,  l'opinant  ne  i>eut  tirer 
aucune  conclusion  ou  déduction  de  son  silence.     C,  no  1674. 

2.  Il  est  irrégulier  de  défier  un  député  de  nier  certain  fait  ou  de  le  mettre  en  demeure 
de  répéter  ou  de  nier  certains  propos.     C,  no  1674. 

13.  D'imputer,  directement  ou  indirectement,  des  motifs 
indignes  ou  des  intentions  mauvaises  à  un  député,  ou  de  lui 
prêter  des  motifs,  des  intentions  ou  des  propos;  B.,  p.  4SI;  ikf., 
pp.  333-334;  C,  nos  1681,  1684,  1688;  Redl,  III,  p.  62;  Bl. 
Man.,  p.  316;  Blackm.,  pp.  124,  147. 

1. ,  Quand  un  député  nie  avoir  tenu  les  propos  ou  avoir  entretenu  les  intentions  qu'on 
lui  prête,  on  doit  accepter  sa  parole.     Art.  234;  B.,  p.  473;  Blackm.,  pp.  135, 147. 

2,  Il  n'est  pas  plus  permis  d'imputer  des  motif.s  ou  des  propos  sous  la  forme  hypothé- 
tique ou  conditionnelle  qu'il  n'est  permis  de  le  faire  directement.     B.,  p.  484;  C.,  no  1688. 

3 .  Cf.  note^toua  le  par.  16. 

14.  D'accuser  directement  ou  indirectement  la  conduite  d'un 
député  ou  d'un  conseiller  législatif,  sauf  en  discutant  une  motion 
mettant  en  question  la  conduite  de  ce  député  ou  de  ce  conseiller 
législatif;  ArL  156;  M.,  pp.  277-278,  332-333;  Man.,  no  151  (vi). 

15.  De  se  servir  d'expressions  offensantes  pour  l'une  ou 
l'autre  des  deux  chambres  ou  pour  un  de  leurs  membres;  B.,  pp. 
481-484;  M.,  pp.  324,  331,  333-334;  C,  nos  732,  1676-1689, 
1706,  1707,  1737-1742;  Redl,  III,  p.  61;  Halshury,  XXI,  no 
1282;  Bl.  Man.,  pp.  314,  315. 

1 .     Il  est  irrégulier  et  non  parlementaire — 

a.  de  se  servir  de  termes  violents,  même  à  l'adresse  d'étrangers  (Bl.  Man.,  p.  SIS;  Blackm., 
p.  127); 

h.  de  se  servir  d'un  langage  menaçant  à  l'adresse  de  la  chambre  ou  de  quelque  député. 
{B.,  p.  484;  Bl  Man.,  p.  317)  ; 

c.  de  chercher  à  ridiculiser  la  chambre  ou  quelque  député  {B.,  p.  484;  Bl.  Man.,  p.  313; 
Blackm.,  p.  157)  ; 

d.  de  dire  ou  laisser  entendre  que  la  chambre  est  corrompue,  qu'elle  a  perdu  son  carac- 
tère d'assemblée  délibérante,  qu'elle  n'a  aucun  souci  de  la  liberté  ou  des  droits  des  citoyens 
{Bl.  Man.,  pp.  315,  316;  Blackm.,  pp.  132, 157, 161)  ; 

e.  de  dire  ou  laisser  entendre  qu'un  député  a  pratiqué  la  corruption, — a  agi  par  dépit, — 
ne  recule  devant  rien, — se  fait  le  défenseur  d'une  cause  méprisable, — ne  croit  pas  à  l'exis- 
tence des  griefs  dont  il  parle,  — agit  contrairement  à  la  notion  qu'il  a  des  faits, — ^ne  croit 
pas  ce  qu'il  affirme,  — a  affirmé  ce  qu'il  sait  n'être  pas  exact, — se  réfugie  derrière  de  misé- 
rables subterfuges, —  n'est  pas  croyable, — a  trompé  la  chambre, — a  fourni  des  chiffres 
truqués, — a  omis  de  faire  ce  qu'un  homme  d'honneur  aurait  fait, — parle  sans  penser, — n'agit 
pas  suivant  les  dictées  de  sa  conscience, — n'a  pas  été  inspiré  par  des  sentiments  de  gentil- 
homme,— manque  de  droiture  ou  de  courage, — a  généralement  le  ton  insultant, — se  sert, 
à  la  chambre,  d'un  langage  grossier, — est  déloyal, — a  éludé  le  point  en  question  au  moyen 
d'arguties,  de  subtilités  d'avocat,  dignes  de  celui  qui  les  a  fait  valoir, — manque  de  fran- 
chise,— n'a  pas  tenu  sa  parole, — donne  l'exemple  des  mauvaises  manières, — subit  des  in- 
fluences inavouables, — n'est  pas  indépendant, — est  un  partisan  servile  du  gouvernement, 
— déshonore  la  chambre, — lance  des  accusations  par  calcul  politique  {B.,  pp.  482-484;  Bl. 
Man.,  pp.  315-518;  Blackm.,  pp.  130-134,  157-164)  ; 
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/.  de  contredire  directement  un  député,  ou  de  dire  que  sa  déclaration  est  l'opposé  de  la 
Térité  {Bl.  Man.,  p.  315;  Blackm.,  pp.  127, 133)  ; 

g.  de  critiquer  la  conduite  d'un  député, — de  prêter  à  un  député  l'intention  d'insulter 
des  membres  de  la  chambre, — ou  de  reprocher  à  un  député  d'en  avoir  insulté  un  autre, 
d'avoir  causé  du  désordre,  d'avoir  incité  d'autres  députés  à  commettre  du  désordre,  d'al- 
ler par  le  pays  répéter  des  mensonges  grossiers,  de  gaspiller  le  temps  de  la  chambre  en 
querelles  personnelles  inconvenantes  {El.  Man.,  pp.  316-317;  Blackm.,  pp.  133,  157-159, 
162-163)  ; 

h.  de  dire  ou  laisser  entendre  qu'un  bill  a  passé  à  la  dérobée  {Bl.  Man.,  p.  316;  Blackm.;  p. 

160)  ; 

t.  de  dire  ou  laisser  entendre  que  le  gouvernement  a  trompé  la  chambre  intentionnelle- 
■lent,  que  ses  procédés  sont  indignes,  ou  que  sa  conduite  est  voisine  de  la  fourberie  {Bl.  Man. 
pp.  316,  318;  Blackm.,  pp.  133,  160); 

j.  de  traiter  un  ministre  de  tyran  {Bl.  Man.,  p.  31 7;  Blackm.,  p.  132)  ; 

k.  de  traiter  une  partie  de  la  chambre  de  majorité  brutale  {Bl.  Man.,  p.  317;  Blackm.,  p. 
163); 

1.  d'attaquer  une  classe  de  citoyens  {Blackm.,  pp.  165, 166). 

2,  Les  mots  suivants  ne  sont  pas  parlementaires,  quand  ils  s'adressent  à  un  député 
ou  qualifient  sa  conduite,  ses  actes  ou  ses  discours: 

Honte!  honteux,  vilain,  méprisable,  déshonorant,  odieux,  détestable,  peu  honorable, 
indigne,  scandaleux; 

Lâche,  poltron,  couardise,  lâcheté; 

Impertinent,  insolent,  impudent,  méprisant,  insultant; 

Grossier,  bas,  indécent,  inconvenant,  indigne  d'un  gentilhomme; 

Faux,  mensonger,  calomnieux,  trompeur,  diffamateur,  diffamatoire,  duplicité,  mani» 
gance,  prétexte  faux,  fausseté,  tricherie,  vilain  tour; 

Hypocrite,  pharisien,  sans  scrupule; 

Criminel,  bandit,  malicieux,  méchant; 

Outre  gonflé  de  vent; 

Opposition  factieuse.  M.,  p.  334  note  2;  B.,  pp.  482-484;  Bl,  Man.,  pp.  316-318;  Blackm.^ 
pp.  128-134,  157,  159,  161. 

3 .  T^n  député  peut  se  plaindre  des  injures  qu'un  autre  député  a  proférées  à  son  adresse 
dans  les  couloirs  de  la  chambre.     B.,  p.  492;  M.,  p.  348. 

16.  De  blâmer  la  conduite  du  lieutenant-gouverneur,  de 
l'orateur  ou  du  président  des  comités,  sauf  en  discutant  une 
motion  mettant  en  questionleur  conduite;  Art.  156;  M.,  pp.  277- 
278,332-333;  Redl,  III,  p.  61;  Halsbury,XXI,no  1232; Man., 
no  151  (viii). 

17.  De  mettre  en  question  la  conduite  ou  le  langage  qu'un 
député  a  tenus  dans  un  comité,  sauf  en  tant  que  cette  conduite  ou 
ce  langage  ont  été  rapportés  à  la  chambre.  B.,  p.  551;  C,  nos 
1729-1734. 

La  règle  du  paragraphe  17  ne  s'applique  pas  aux  cas  où  une  motion  proposant  de  ren- 
voyer le  rapport  au  comité  a  été  faite  ou  doit  être  faite.     C.,no  1 732. 

Section  II. — Des  interruptions 

S46.  Tant  qu'un  député  a  la  parole,  aucun  député  ne 
doit  l'interrompre,  si  ce  n'est  pour  demander  de  noter  ses 
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paroles,  pour  soulever  une  question  d'ordre,  pour  soulever  une 
question  de  privilège  qui  vient  de  se  produire,  ou  pour  signaler 
un  défaut  de  quorum.  B.,  pp,  322  note  v,  Ji^6,  XlJ^-J^lo;  M., 
pp.  269,  314;  C,  nos  1214,  1218-1222,  1746,  1749;  RedL,  III, 
p.  56;  Ilalsbury,  XXI,  no  1230  note  d;  Bl.  Man.,  p.  304;  Mell, 
nos  59-61,  153,  170,  182,  194;  Reed,  no  17,  Robert,  no  2;  Desj., 
Q.,  p.  852. 

1 ,  Un  message  du  lieutenant-gouverneur  apporté  par  l'huissier  à  la  verge  noire 
interrompt  tout  discours  en  cours.     Art.  629;  B.,  p.  474- 

2,  A  moins  qu'il  n'y  consente,  il  n'est  pas  permis  d'interrompre  un  opinant  en  lui 
posant  des  questions  ou  en  lui  donnant  ou  demandant  des  explications.  B.,  pp.  474-475; 
M.,  p.  314;  Reed,  no  212;  Blackm.,  pp.  124-125. 

3,  Il  n'est  pas  permis  d'interrompre  un  opinant  pour  demander  la  lecture  de  la  motion 
en  discussion.     Art.  250;  B.,  p.  475. 

4,  On  peut  interrompre  un  opinant  pour  procéder  à  la  présentation  d'un  nouveau 
député.     Art.  55  note  2;  B.,  pp.  249  note  l,  474  note  y. 

5,  L'arrivée  de  l'heure  fixée  pour  la  clôture  d'une  séance,  pour  la  prise  en  considé- 
ration d'une  affaire  ou  pour  la  tenue  d'une  conférence  interrompt  tout  discours.  Art.  100, 
122,  657;  Mell,  nos  59,  182. 

6,  Lorsqu'un  député  se  lève  et  demande  la  parole,  l'opinant  doit  se  rasseoir  et  attendre 
que  l'affaire  soulevée  soit  décidée  avant  de  reprendre  son  discours.  Art.  66;  B.,  p.  474', 
C,  no  1214;  Mell,  nos  61, 153. 

7,  Quand  on  interrompt  un  opinant,  on  ne  peut  faire  aucune  motion  qui,  d'après 
les  règles,  ne  doit  être  proposée  que  par  quelqu'un  qui  a  le  droit  de  prendre  la  parole  sur 
l'affaire  en  débat.     B.,  p.  474;  C,  no  1219;  Bourke,  p.  13. 

24T.  Quand  un  député  trouve  à  redire  à  des  paroles 
prononcées  au  cours  d'un  débat,  il  peut  demander  que  le  député 
qui  les  a  prononcées  soit  rappelé  à  l'ordre,  ou  bien  proposer 
qu'elle  soient  notées  par  le  greffier  B.,  pp.  4S5,  4^9-490; 
M.,  pp.  323,  337;  C,  nos  1457,  1691,  1698,  1768;  Blackm.,  p. 
137. 

V.  Formule  BB. 

1 ,  L'article  247  s'applique  aussi  quand  les  paroles  sont  prononcées,  non  pas  au  cours 
d'un  débat  proprement  dit,  mais  en  faisant  une  motion,  en  répondant  à  une  question,  en 
faisant  un  exposé,  en  présentant  une  pétition,  etc.,  pourvu  que  ces  paroles  s'adressent  à 
la  chambre.  Si  elles  ne  s'adressent  pas  à  la  chambre,  elles  sont  considérées  comme  du 
désordre,  du  bruit.     C,  no  1534. 

2.  On  peut  même  proposer  que  le  greffier  note  des  paroles  de  l'orateur.  B.,  p.  49S; 
M.,  p.  337. 

Cette  demande  ou  cette  proposition  doit  être  faite  aussitôt 
que  les  paroles  ont  été  prononcées.  Art.  185;  B.,  pp.  485-486 j 
490;  M.,  pp.  337,  34â;  C,  nos  1691,  1767;  Man.,  no  156;  Bl 
Man.,  p.  320;  Mell,  no  197;  Reed,  no  199;  Waples,  p.  108; 
Blackm.,  p.  136;  Bourke,  pp.  165-166. 

248.  Quand  le  député  qui  trouve  à  redire  à  des  paroles 
demande  simplement  le  rappel  à  l'ordre,  il  doit  exposer  en  quoi 
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-ces  paroles  violent  le  règlement.  L'orateur  prononce  ensuite, 
après  discussion  du  point,  sauf  appel  à  la  chambre.  Art.  69-71, 
184-187;  B.,  pp.  485-486;  M.,  pp.  323,  349;  C,  nos  1750-1752; 
Reed,  no  184;  Waples,  p.  108;  Blackm.,  p.  137;  J.  Ass.  lég., 
XLIV,  p.  503. 

24:9.  Quand  le  député  qui  trouve  à  redire  à  des  paroles 
propose  qu'elles  soient  notées  par  le  greffier,  il  les  énonce  verba- 
lement ou  par  écrit.  B.,  p.  489;  M,,  p.  337;  C,  nos  1768,  1770; 
Man.,  no  156;  Mell,  no  194. 

Si  l'orateur  décide  que  les  paroles  énoncées  ne  sont  pas  anti- 
parlementaires, la  motion  n'est  pas  reçue  et  les  paroles  ne 
sont  pas  notées  par  le  greffier,  à  moins  que  la  chambre,  sur 
appel,  n'infirme  la  décision  de  l'orateur.  B.,  p.  489;  M.,  pp, 
194,  337;  C,  no  1769;  Man.,  no  156;  Mell,  no  194;  J-  ^ss.  lég., 
XXXVIII,  p.  221,  XLVI,  p.  122. 

Si  la  motion,  après  avoir  été  discutée,  est.  mise  aux  voix  et 
adoptée,  les  paroles  incriminées  sont  notées  par  le  greffier,  puis 
lues  au  député  qui  avait  la  parole.  C,  nos  1769,  1770;  Mell, 
no  195. 

Si  celui-ci  nie  avoir  prononcé  les  paroles  notées,  la  chambre 
-décide  ensuite  si  ce  sont  les  paroles  qu'il  a  prononcées.  B.,  p, 
490;  C,  nos  1769, 1770;  Mell,  no  195. 

V.  Formule  CC. 

S'il  ne  nie  pas  les  avoir  prononcées,  ou  si  la  chambre  décide 
qu'il  les  a  prononcées,  il  doit  ensuite  s'expliquer,  se  rétracter 
ou  s'excuser  à  la  satisfaction  de  la  chambre.  B.,  p.  490;  C,  nos 
1769,  1771;  Bl.  Man.,  p.  320;  Mell,  no  195. 

Si  le  député  qui  avait  la  parole  ne  s'explique  pas,  ne  se  rétracte  pas  ou  ne  s'excuse  pas  à 
l  a  satisfaction  de  la  chambre,  l'orateur  peut  le  rappeler  nominativement  à  l'ordre  conformé- 
ment à  l'article  75;  la  chambre  peut  aussi,  sur  motion  non  annoncée,  décider  que  les  paroles 
qu'il  a  prononcées  sont  contraires  à  l'ordre  et  procéder  à  le  censurer  ou  ordonner  qu'il 
soit  réprimandé,  admonesté,  ou  placé  sous  la  garde  du  sergent  d'armes  et  emprisonné. 
Lorsqu'une  telle  motion  est  faite,  le  député  incriminé  doit  se  retirer  après  s'être  expliqué. 
Art.  65,  76,  78,  79;  B.,  p.  491;  Mell,  no  196. 

!S50.  Tout  député  a  le  droit,  au  cours  des  débats,  d'exiger 
que  la  motion  en  discussion  soit  lue,  mais  il  doit  I3  faire  de 
manière  à  ne  pas  interrompre  un  député  qui  a  la  parole.  B,, 
p.  475;  C.  no  1249, 
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TITRE  VIII 

DES    VOTATIONS 

CHAPITRE  PREMIER.— De  la  mise  aux  voix 

251.  Quand  aucun  député  ne  demande  à  prendre  la 
parole  sur  la  motion  dont  la  chambre  est  saisie,  l'orateur  la 
met  aux  voix  dans  sa  forme  première  ou  dans  sa  forme  amendée, 
en  demandant  dans  les  deux  langues  aux  députés  qui  sont  en 
faveur  de  la  motion  de  répondre  ''oui",  et  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  en  faveur  de  la  motion  de  répondre  ''non".  B.,  p.  4^9^ 
M.,  pp.  286-287;  C,  nos  385,  1610;  Redl,  II,  p.  221;  Man., 
no  131, 

1 ,  On  peut  demander  la  parole  tant  que  l'orateur  n'a  pas  proclamé  la  motioii 
adoptée  ou  n'a  pas  déclaré  que  les  votes  affirmatifs  ou  négatifs  l'emportent.  Art.  2SS; 
C,  nos  1610,  1611. 

2,  Avant  de  mettre  une  motion  aux  voix,  l'orateur  pose  généralement  la  question: 
La  chambre  est-elle  prête  à  prononcer  ?  5.,  p.  499. 

3,  Si  personne  ne  répond  négativement  à  la  question  Cette  motion  sera-i-elle  adop- 
téel,  l'orateur  peut  déclarer  la  motion  adoptée  sans  autre  formalité.  M.,  p.  286  note  4» 
C,  no  384. 

4,  Quand  il  s'agit  d'une  motion  qui  ne  peut  être  adoptée  que  du  consentement  una- 
nime de  la  chambre,  l'orateur  pose  la  question  comme  suit:  PlaH-il  à  la  chambre  que f 

C,  nos  384,  1611,1793. 

5,  Quand  un  député  a  demandé  la  parole  à  temps  mais  n'a  pas  été  aperçu  par  l'ora- 
teur, il  peut,  si  ce  fait  est  porté  à  la  connaissance  de  la  chambre,  être  admis  à  parler,  même 
après  que  l'orateur  a  prononcé.     C,  no  1616. 

252.  Quand  il  y  a  eu  débats,  l'orateur  doit,  avant  de 
mettre  une  motion  aux  voix,  la  lire  ou  l'énoncer  de  nouveau. 
B.,  p.  499;  M.,  p.  286;  C,  no  1794;  Man.,  no  131. 

Quand  il  s'agit  d'une  motion  qui  a  été  amendée,  l'orateur  doit  la  lire  telle  qu'amendée.. 
Art.  174. 

Il  doit  aussi,  s'il  s'agit  d'un  amendement,  lire  ou  énoncer  de 
nouveau  la  motion  principale  et,  s'il  s'agit  d'un  sous-amende- 
ment, la  motion  principale  et  l'amendement  principal. 

Quand  il  s'agit  d'un  amendement  qui  a  été  sous-amendé,  l'orateur  doit  le  lire  tel  qu'a- 
mendé.    Art.  174. 

253.  Tout  député  présent  lors  de  la  lecture  ou  de  renon- 
ciation d'une  motion  dans  une  langue,  peut  exiger  que  cette- 
motion  soit  lue  ou  énoncée  de  nouveau  dans  l'autre  langue.. 
B.,  p.  504. 
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CHAPITRE  II. — Des  modes  de  votation 
Section  première. — Des  votations  ordinaires 

5 54.  Toute  motion  mise  aux  voix  est  décidée  à  la  majorité 
des  voix  répondant  *'oui"  ou  des  voix  répondant  ''non".  B., 
pp.  499-500;  M.,  p.  286;  C,  no  385;  Redl,  II,  p.  222;  Bl.  Man., 
p.  90;  Mell,  no  33. 

1 ,  L'article  254  ne  s'applique  pas  aux  cas  où  le  règlement  exige  le  consentement  una- 
nime de  la  chambre. 

2,  Quand  le  règlement  prescrit  qu'une  chose  peut  se  faire  avec  la  permission  de  la 
chambre,  il  faut  son  consentement  unanime.     Blackm.,  pp.  90-91. 

555.  Dès  que  les  votes  ont  été  donnés,  l'orateur  décide 
si  les  votes  affirmatifs  ou  les  votes  négatifs  l'emportent,  et,  à 
moins  que  cinq  députés  ne  demandent  l'inscription  au  journal 
du  nom  des  votants,  il  proclame  immédiatement  la  motion 
adoptée  ou  rejetée,  selon  le  cas.  B.,  p.  500;  M.,  p.  287;  C, 
nos  385, 386;  Man.,  no  131  ;  Mell,  no  71 . 

1,  L'orateur  annonce  le  résultat  du  vote  comme  suit:  Je  suis  d^ opinion  que  les  votes 
affirmatifs  (ou  négatifs)  remportent.     B.,  p.  500;  M.,  p.  287;  Man.,  no  131;  Bl.  Man.,  p.  90. 

2.  Contrairement  à  la  pratique  établie  en  Angleterre  (cf.  M.,  p.  287),  l'enregistre- 
ment des  noms  peut  être  demandé  même  si  personne  n'a  répondu  négativement.  B.,  p.  500 
note  b. 

Section  IL — Des  votations  avec  enregistrement  des  noms 
§    1. — Procédures  préliminaires 

556.  Quand  l'enregistrement  des  noms  est  demandé, 
l'orateur  ordonne  au  sergent  d'armes  d'appeler  les  députés. 
B.,  p.  501. 

Celui-ci  met  alors  les  sonneries  d'appel  en  branle  et  voit  à 
faire  rentrer  les  députés.  B.,  p.  501;  C,  nos  44^,  1815;  Redl., 
II,  p.  234. 

!S57«  Lorsque  les  sonneries  d'appel  sont  mises  en  branle 
avant  un  vote  tous  les  députés  doivent  prendre  leurs  places. 

Nul  débat  n'est  permis  après  la  mise  en  branle  des  sonneries  d'appel.     J5.,  pp.  500-501, 

§  2. — Procédures  de  l'enregistrement  des  noms 

S58.  Dès  que  le  sergent  d'armes  est  revenu  à  sa  place, 
l'orateur  met  de  nouveau  la  motion  aux  voix  et  invite  succes- 
sivement à  se  lever  ceux  qui  sont  en  faveur  de  la  motion  et 
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ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Le  greffier  adjoint  nomme  les  députés 
à  mesure  qu'ils  se  lèvent  et  le  greffier  note  les  noms.  Dès  que 
tous  les  noms  ont  été  notés,  le  greffier  compte  séparément  les 
votes  affirmatifs  et  les  votes  négatifs  et  en  fait  connaître  le 
total  à  l'orateur,  qui,  à  son  tour,  proclame  la  motion  adoptée 
ou  rejetée,  selon  le  cas.  B.,  pp.  501-503;  M.,  pp.  356-357,  362; 
Redl,  II,  p.  234. 

1 .     Tout   député   peut  demander  que  la  question  soit  lue  de  nouveau  s'il  ne  l'a  pas 
bien  entendue  ou  s'il  ne  l'a  entendue  que  dans  une  langue.     Art.  253;  B.,  pp.  501,  504- 
||î2.     Quand  un  député  désire  faire  corriger  quelque  erreur  ou  irrégularité  dans  l'enregis-» 
trement  des  noms,  il  doit  la  signaler  immédiatement  après  le  rapport  du  greffier  et  avant 
la  proclamation  du  vote  par  l'orateur.     Art.  263;  B.,  p.ôOS. 

3.  Pendant  une  votation,  un  député  ne  peut  prendre  la  parole  que  pour  soulever  un 
point  d'ordre,  et  il  doit  le  faire  assis.     Art.  244- 

!S50.  Quand  il  est  procédé  à  une  votation  avec  enregis- 
trement des  noms,  nul  député  ne  peut,  après  le  retour  du  ser- 
gent d'armes,  entrer  dans  l'enceinte  ou  en  sortir,  tant  que 
l'orateur  n'a  pas  proclamé  le  résultat  du  vote.  B.,  p.  503  note 
j;  M.,  p.  356;  C,  ri)  1810;  Bl.  Man.,  p.  91. 

§  3. — Du  droit  et  du  devoir  de  voter 

SOO.  Tout  député  présent  est  tenu  de  voter.  B.,  p.  504; 
M.,  p.  357;  C,  no  393;  Redl,  II,  p.  235;  Bl.  Man.,  p.  92. 

S61.  Nul  député  n'a  droit  de  prendre  part  à  une  votation 
avec  enregistrement  des  noms,  à  moins  qu'il  ne  fût  en  dedans 
de  la  barre  lorsque  la  motion  a  été  mise  aux  voix  après  le  retour 
du  sergent  d'armes.     B.,  p.  503;  M.,  pp.  354-357;  C,  no  394. 

Il  suffit,  pour  autoriser  un  député  à  voter,  qu'il  entende  lire  la  motion  dans  une  langue. 
B.,  p.  504. 

Le  vote  de  tout  député  qui  n'était  pas  alors  en  dedans  de  la 
barre  doit  être  écarté  par  l'orateur.     B.,  p.  504;  C.,  no  394- 

Le  vote  ne  peut  être  écarté  que  sur  objection  soulevée  avant  la  proclamation  du  résultat 
du  vote.     Art.  263;  B.,  p.  603. 

2^2.  Nul  député  n'a  le  droit  de  voter  sur  une  question 
dans  laquelle  il  a  un  intérêt  pécuniaire  direct,  excepté  si  cette 
question  est  d'intérêt  général.  B.,  pp.  509-512;  M.,  pp.  373- 
376;  C,  nos  1789,  1791,  1839-1847;  Redl,  II,  p.  238;  Man., 
no  141  ;  Bourke,  p.  216;  Desj.,  Q.,  p.  204. 

X.  Le  député  qui  a  agi  comme  conseil  des  promoteurs  d'un  bill  ou  comme  conseil 
de  la  personne  dont  la  conduite  est  en  question  ne  vote  pas.     B.,  pp.  509  note  k,  511. 

2..  L'art.  262  ne  s'applique  pas  quand  il  s'agit  simplement  d'intérêt  personnel  non 
pécuniaire.     M.,  p.  379;  Redl.,  II,  p.  238. 
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3.  L'art.  262  ne  s'applique  pas  dans  les  cas  où  la  chambre  est  appelé  à  se  prononcer 
sur  une  question  préliminaire  ou  purement  incidente  à  la  question  dans  laquelle  l'intérêt 
existe.     C,  no  1789. 

4.  Il  ne  semble  pas  qu'un  député  doive  s'abstenir  de  voter  lorsqu'il  a  tout  simple- 
ment des  intérêts  pécunaires  dans  une  entreprise  rivale  de  celle  sur  laquelle  il  est  appelé 
à  se  prononcer.     B.,  p.  51  ê;  M.,  p.  876;  C,  no  1847. 

5.  Bien  qu'un  député  intéressé  ne  puisse  voter,  il  peut  proposer  des  motions  et  pren- 
dre part  aux  débats.     B.,  p.  512;  M.,  pp.  S78-S79;  Redl.,  II,  p.  238;  Man.,  no  141. 

0.  L'article  262  s'applique  en  comité  élu  et  en  comité  plénier.  B.,  pp.  511-512; 
M.,  p.  S78;  Redl.,  II,  p.  238;  Bourke,  p.  216. 

T,  C'est  au  comité  à  décider  de  la  question  d'intérêt  quand  elle  se  présente  en  comité. 
B.,  pp.  611-512;  M.,  p.  S77. 

§  4. — Des  erreurs  et  des  irrégularités  dans  l'enregis- 
trement des  noms 

!S63.  Si  un  député,  avant  que  le  résultat  d'un  vote  soit 
proclamé  par  l'orateur,  demande  que  les  noms  soient  lus  à 
haute  voix,  le  greffier  lit  les  noms  de  ceux  qui  ont  donné  un 
vote  affirmatif  et  ensuite  les  noms  de  ceux  qui  ont  donné  un 
vote  négatif.     B.,  p.  503. 

Toute  erreur  et  toute  irrégularité  dans  l'enregistrement  des 
noms  peuvent  alors  être  signalées  à  l'orateur  et  corrigées  sous 
la  direction  de  celui-ci.  B.,  p.  503;  C,  nos  1808-1812, 1833, 1837; 
Desj.,  Q.,  p.  896. 

1 ,  Celui  qui  a  demandé  l'enregistrement  des  noms  n'est  pas  tenu  de  voter  avec  ceux 
que  l'orateur  a  déclarés  être  en  minorité.     B.,  p.  500  note  h;  Desj.,  p.  722. 

2.  On  peut  voter  contre  sa  propre  motion.     M.,  p.  288;  C,  no  1229. 

3.  Il  ne  semble  pas  que,  d'après  l'usage  suivi  à  Québec  et  à  Ottawa,  un  député  doive 
voter  suivant  la  réponse  qu'il  a  faite  lors  de  la  votation  ordinaire.  B.,  p.  500  note  b;  Desj., 
Q.,  p.  542. 

4,  C'est  l'orateur  qui  décide  si  un  député  doit  voter  ou  non  et  si  un  député  peut 
voter  ou  non,  sauf  en  cas  d'intérêt  pécuniaire.  Art.  261;  B.,  p.  504;  C.,  nos  1833,  1837; 
Redl.,  II,  p.  238. 

5,  Les  décisions  de  l'orateur  sont  sujettes  à  appel;  mais  l'appel  ne  peut  être  soumis 
à  la  chambre  qu'après  que  les  procédures  de  la  votation  en  cours  ont  pris  fin.  C,  nos 
1808,  180S,  1833;  Bl.  Man.,  p.  322. 

Si  un  député  présent  n'a  pas  voté  et  que  ce  fait  soit  alors 
signalé  à  l'orateur,  celui-ci  demande  au  député  de  déclarer  en 
quel  sens  il  vote,  et  le  nom  du  député  est  enregistré  en  consé- 
quence.    B.,  p.  50 J+. 

!S64.  Quand  un  député  a,  par  inadvertance,  voté  dans  un 
sens  contraire  à  son  intention,  il  ne  peut  corriger  son  erreur 
qu'avec  le  consentement  unanime  de  la  chambre.     B.,  p.  505. 

!S65«  Toute  erreur  dans  l'addition  des  votes  peut  être 
corrigée  après  coup  par  le  greffier,  sauf  quand  la  correction 
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aurait  pour  effet  de  changer  le  résultat  du  vote.     Man.,  no 
137  {2). 

1,  Toute  erreur  dans  la  liste  des  noms  qui  a  été  insérée  au  procès-verbal  peut  être 
corrigée  sur  motion  annoncée.  B.,  p.  605;  M.,  p.  362;  Man.,  no  137  (2);  Bl.  Man.,  p.  96. — 
Cf.  note  sous  art.  129. 

2.  Si,  par  suite  de  corrections  faites  à  la  liste  des  noms,  le  résultat  du  vote  se  trouve 
changé,  toutes  les  procédures  consécutives  à  ce  vote  se  trouvent  nulles  et  sans  effet.  C, 
no  1849. 

!S06.  Un  second  vote  est  pris  quand  une  erreur  ne  peut- 
se  corriger  autrement.     Man.,  no  137  (3);  Desj.,  Q.,  p.  896. 

20T.  Le  vote  d'un  député  intéressé  ne  peut  être  écarté  que 
sur  une  motion  de  fond.  B.,  pp.  510-511;  M.,  p.  377;  RedL, 
II,  p.  2S8;  Halshury,  XXI,  no  1211  note  b;  Man.,  no  141. 

V.  Formule  DD. 

1,  L'objection  ne  peut  être  soulevée  comme  question  d'ordre.  B.,  p.  511;  M.,  p. 
877;  Man.,  no  I4I;  Blackm.,  p.  205. 

2,  Le  député  dont  le  vote  est  attaqué  par  motion  peut  s'expliquer  et  doit  se  retirer 
avant  que  la  motion  soit  proposée  par  l'orateur.  B.,  p.  511;  M.,  pp.  377-378;  C,  no  1848; 
RedL,  II,  p.  238;  Man.,  no  I4I;  Blackm.,  p.  205. 

3 ,  Quand  le  vote  a  été  donné  en  comité,  la  motion  à  l'effet  de  l'écarter  doit  être  pro- 
posée en  comité.     B.,  pp.  511-512;  M.,  p.  377. 

208.  Quand  il  est  décidé  qu'un  député  n'a  pas  le  droit  de 
siéger,  les  votes  qu'il  a  donnés  sans  droit  peuvent  être,  sur 
motion  annoncée,  rayés  du  journal  et  des  procès-verbaux.  B., 
p.  513. 

§  5. — Du  partage  des  voix 

360.  L'orateur  ne  vote  pas,  à  moins  qu'il  n'j'  ait  partage 
des  voix;  mais  s'il  y  a  partage  des  voix,  il  doit  voter.  B.,  pp. 
506-507;  M.,  p.  364;  C,  nos  300,  301,  307,  1806;  RedL,  II,  pp. 
134-135,  237;  Halshury,  XXI,  no  1212;  Man.,  no  138;  Bl.  Man., 
pp.  96-97. 

1 ,  L'orateur  vote  généralement  de  façon  à  donner  à  la  chambre  une  nouvelle  occa- 
sion de  se  prononcer  sur  la  même  question;  mais  si  ce  n'est  pas  possible,  il  vote  suivant 
l'opinion  qu'il  s'est  formée  de  la  question.  B.,  p.  507;  M.,  pp.  364-368;  C,  nos  311,  1806; 
Redl.,  II,  pp.  135,  237;  Halshury,  XXI,  no  1212  note  e;  Man.,  no  138;  Bl.  Man.,  p.  97. 

3.  Au  cas  où  l'orateur  a  voté,  s'il  est  ensuite  découvert  une  erreur  dans  l'addition 
des  voix  ou  que  quelque  vote  soit  écarté  de  façon  à  départager  les  voix,  le  vote  de  l'orateur 
est  alors  mis  de  côté  et  le  résultat  proclamé  en  conséquence.     C,  no  307. 

âTO.  Si  l'orateur  motive  son  vote,  les  raisons  qu'il  allègue 
sont  consignées  au  journal.  B.,  p.  507;  M.,  p.  364;  C.,  nos 
307,  SU,  1806;  Redl,  II,  pp.  135,  237;  Halshury,  XXI,  no  1212 
note  e;  Man.,  no  138;  Bl.  Man.,  p.  97. 


DES  COMITÉS  PLÉNIERS  79 

Section  III. — De  V adoption   ''après  division'' 

271.  Tout  député  qui  est  opposé  à  l'adoption  unanime 
d'une  motion  et  ne  désire  pas  cependant  faire  enregistrer  les 
noms,  peut  exiger  que  le  journal  mentionne  qu'elle  a  été  adop- 
tée "après  division";  l'orateur  ordonne  conséquemment,  à 
moins  que  l'enregistrement  des  noms  ne  soit  demandé.  B., 
p.  506. 

Quelquefois, — et  cela  arrive  quand  il  y  a  lieu  de  décider  successivement  de  plusieurs 
motions  qui  se  rattachent  à  une  même  affaire, — au  lieu  d'exiger  une  votation  sur  une  ques- 
tion, on  demande  que  le  journal  mentionne  simplement  que  la  chambre  a  adopté  ou  rejeté 
une  motion  après  s'être  di%'isée  comme  dans  le  cas  de  la  votation  précédente,  ou  comme  daaâ 
le  cas  de  la  votation  précédente  mais  en  sens  inverse.     B.,  p  506. 

TITRE  IX 

DES   COMITÉS 


1 .  Les  comités  sont  ou  pléniers  ou  élus.     Les  comités  pléniers  sont  composés  de  toua 
1  es  membres  de  la  chambre.     Les  comités  élus  sont  composés  de  quelques-uns  seulement 

des  membres  de  la  chambre  ou  de  quelques-uns  seulement  des  membres  de  l'une  et  de 
4'autre  chambre.     C,  nos  1850,  1969;  Halsbury,  XXI,  no  1192. 

2.  Il  y  a  trois  classes  de  comités  pléniers:  le  comité  des  subsides  et  le  comité  des  voies 
•et  moyens,  qui  connaissent  de  certaines  matières  de  finances  (cf.  art.  319,  320  et  671;  M., 
p.  687;  Man.,  no  229);  et  les  comités  pléniers  en  général,  qui  connaissent  de  toutes  lea 
autres  matières  et  qu'on  appelle  aussi  comités  généraux.  Le  comité  des  subsides  et  le 
comité  des  voies  et  moyens  sont  permanents:  Us  durent  tout  le  temps  de  la  session;  les 
autres  comités  pléniers  sont  spéciaux  et  temporaires:  chacun  de  ceux-ci  prend  fin  avec 
l'étude  de  l'affaire  qui  lui  a  été  renvoyée    (C,  nos  1972  notel,  2026;  Lowell,  I,  pp.  321-322). 

3.  Les  comités  élus  sont  dits  permanents  ou  spéciaux,  selon  qu'ils  sont  constitués 
<i'avance  pour  s'occuper  de  tous  les  sujets  d'une  certaine  catégorie  qui  seront  mis  à  l'étude 
au  cours  de  la  session  {Art.  386,  C,  no  1856),  ou  qu'ils  sont  constitués  spécialement  en 
vue  d'examiner  un  sujet  particulier  ou  de  s'enquérir  d'vm  sujet  déterminé  {Art.  330;  C, 
no  1857;  Lowell,  I,  p.  327). 

4.  Les  comités  mixtes  sont  des  comités  élus  composés  de  membres  de  l'une  et  de 
l 'autre  chambre  (C,  nos  1850,  2043).  Ils  sont  permanents  (comme  le  comité  de  la  biblio- 
thèque et  le  comité  des  impressions  législatives)  ou  spéciaux. 

CHAPITRE  PREMIER.— Des  comités  pléniers 

Section  première. — De  V institution  et  du  mode  de  formation 

des  comités  pléniers 

ST2.     Un  comité  plénier  est  institué  par  une  résolution 
portant  que  la  chambre  se  formera,  immédiatement  ou  à  une 
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date  définie,  en  comité  plénier  pour  prendre  en  considération, 
quelque  sujet  déterminé.  J5.,  p.  517;  M.,  p.  380;  C,  nos  1970,. 
1987;  Redl,  II,  p.  199;  Man.,  no  61;  Bl.  Man.,  p.  180. 

1 .  La  fonction  ordinaire  d'un  comité  plénier  est,  non  pas  de  faire  enquête,  mais  de 
délibérer,  d'étudier  les  détails  d'une  affaire.     M.,  p.  382. 

2.  La  chambre  peut  renvoyer  n'importe  quelle  question  à  un  comité  plénier:  les- 
articles  157,  447,  448,  459  et  671  ne  sont  pas  limitatifs.     M.,  p.  382. 

3 .  Avant  de  se  former  en  comité  pour  prendre  une  affaire  en  considération,  la  chambre 
doit  d'abord  décider  de  renvoyer  cette  affaire  à  un  comité  plénier  et  fixer  un 
temps  auquel  la  chambre  se  formera  en  comité  pour  examiner  cette  affaire.  B.,  p.  517r 
C,  no  1970;  Desj.,  Q.,  p.  876. 

!ST3.  Quand  la  chambre  a  décidé  de  se  former  immédiate-^ 
ment  en  comité  plénier,  ou  quand  il  est  lu  un  ordre  du  jour  décré- 
tant la  formation  d'un  comité  plénier,  l'orateur  propose  aussi- 
tôt cette  motion:  ''Que  je  quitte  maintenant  le  fauteuil". 
Si  cette  motion  est  adoptée,  il  quitte  le  fauteuil  et  la  chambre 
se  trouve  par  là-même  ajournée  durant  bon  plaisir.  B.,  pp. 
517-518;  C,  nos  1973,  1974;  Bl.  Man.,  p.  180. 

1,  Un  comité  plénier  ne  peut  siéger  que  pendant  une  séance  de  la  chambre  et  dans 
la  salle  des  séances  de  la  chambre.     C,  no  1969. 

2,  L'ordre  du  jour  décrétant  la  formation  d'un  comité  plénier  peut  être  révoqué. 
C,  nos  1972,  1989. 

3,  Les  instructions  se  proposent  lorsque  l'ordre  du  jour  a  été  lu  et  avant  que  l'ora- 
teur propose  la  motion  Que  je  quitte  mainienant  le  fauteuil.     B.,  pp.  619,  651;  C,  no  1992. 

4,  Toute  "15+-  i''*'  ;+,  être  proposée  avant  que  le  comité  se  forme  pour  la 
première  fois.     Ai  ■    ■ 

5,  Lesinstructionop^uv  ii  être  proposées  par  amendement  sur  la  motion  Que  je  quitte 
maintenant  le  fautt.ml;  mais  si  elles  sont  adoptées,  la  motion  se  trouve  écartée.  B.,  pp. 
518,  651  :  M    {9vie  édition),  p.  432;  C,  no  1992. 

O.  L'on  peut  proposer  d'amender  la  motion  Que  je  quitte  maintenant  le  fauteuil, 
B.,r.5U. 

T.  Il  est  irrégulier  de  proposer  d'amender  cette  motion  en  y  ajoutant  des  mots. 
E.,  p.  651;  M.,  p.  295. 

8.  Tout  amendement  proposé  sur  cette  motion  doit  avoir  pour  objet  de  l'écarter  ou 
de  la  remettre  à  une  date  plus  ou  moins  reculée.     B.,  pp.  518,  651;  C,  no  1991. 

O.  Tant  que  la,  motion  Que  je  quitte  maintenant  le  fauteuil  n'est  pas  décidée,  on  ne 
peut  discuter  en  détail  les  articles  de  la  proposition  ou  du  bill  en  vue  desquels  la  motion 
a  été  proposée.     B.,  p.  661;  Bl.  Man.,  pp.  183-184. 

274:,  Quand  un  comité  plénier  a  été  autorisé  à  siéger  de 
nouveau,  l'orateur,  dès  que  l'ordre  du  jour  décrétant  la  forma- 
tion de  ce  comité  est  lu,  quitte  le  fauteuil  sans  consulter  la 
chambre.  B.,  p.  521;  Halsbury,  XXI,  no  1312;  Bl.  Man.,  p. 
180. 

275.ir)ès  que  l'orateur  a  quitté  le  fauteuil,  la  masse  est 
placée  sous  le  bureau  et  le  président  des  comités  prend  la  pré- 
sidence du  comité.     B.,  p.  519;  M.,  pp.  380-381;  C,  nos  1973,. 
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1974;  RedL,  II,  p.  200;  Halshury,  XXI,  no  1312;  Man.,  na 
63;  BL  Man.,  p.  181. 

1 ,  Pour  le  cas  où  le  président  des  comités  est  absent,  cf.  art.  30-33. 

2,  Le  président  des  comités  pléniers  siège  dans  le  fauteuil  du  greffier,  au  bureau.  JJ.,. 
p.  619;  M.,  381;  C,  no  1973;  Man.,  no  63. 

3,  Dès  qu'il  a  pris  le  fauteuil  du  comité,  le  président  procède  à  soumettre  au  comité 
l'affaire  qui  lui  a  été  renvoyée.     C,  no  1993. 

4:.  Quand  le  président  des  comités  est  présent,  il  est  irrégulier  de  proposer  qu'un 
autre  député  prenne  le  fauteuil.     Blackm.,  p.  103. 

Section  II. — Du  quorum  des  comités  pléniers 

2TO.  Le  quorum,  lorsque  la  charabre  siège  en  comité 
plénier,  est  le  même  que  lorsqu'elle  siège  en  assemblée.  C,  na 
1995;  Redl,  II,  p.  200;  Bl,  Man.,  p.  180;  Mell,  no  221. 

2TT.  Quand  le  président  d'un  comité  plénier,  en  comp- 
tant les  députés  ou  à  la  suite  d'un  vote,  constate  qu'il  n'y  a 
pas  quorum,  il  en  informe  aussitôt  l'orateur  sans  faire  aucun 
autre  rapport.  B.,  p.  525;  M.,  p.  231;  Bl.  Man.,  pp.  52,  181; 
Mell,  no  221. 

Si,  après  avoir  à  son  tour  compté  les  députés,  l'orateur  pro- 
clame qu'il  y  a  quorum,  la  chambre  se  reforme  aussitôt  en 
comité  plénier,  sans  qu'aucune  motion  soit  proposée.  Art.  96; 
B.,  p.  525;  M.,  p.  231;  Bl.  Man.,  p.  181. 

Si  le  quorum  fait  défaut,  l'orateur  remet  la  séance  à  une  heure  plus  avancée  ou  prononce 
l'ajournement.      Art.  96,  98. 

Section  III. — Des  pouvoirs  des  comités  pléniers 

2T8.  Un  comité  plénier  ne  peut  prendre  en  considération 
que  les  sujets  qui  lui  ont  été  renvoyés  par  la  chambre.  M.,  p. 
383;  C,  7)0  1996;  Bl.  Man.,  p.  181. 

S'il  est  désirable  que  d'autres  sujets  soient  examinés  en  même  temps,  le  comité  y  doit 
être  autorisé  par  instructions  spéciales.     M.,  p.  383;  Bl.  Man.,  p.  182. 

2T9.  Un  comité  plénier  ne  peut  renvoyer  une  affaire 
à  un  autre  comité  ou  à  un  sous-comité.  C,  no  1999;  C.  Man. y 
no  306;  Mell,  no  219;  Reed,  no  97. 

Un  comité  peut,  par  son  rapport,  charger  son  président  de  proposer  à  la  chambre  de 
nommer  un  comité  spécial  poiu-  examiner  l'affaire  qui  avait  été  renvoyée  au  comité  plé- 
nier.    C,  no  1999. 

!S80.  Le  désordre  qui  se  produit  dans  un  comité  plénier 
ne  peut  être  censuré  que  par  la  chambre,  après  réception  d'un 
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rapport  sur  ce  sujet.    B.,  pp.  492,  519,  521;  M.,  p.  386;  C,  no 
1998;  Mell,  no  219. 

Quand  il  se  produit  du  désordre  dans  un  comité  plénier,  le  président  suspend  les  délibéra- 
tions, l'orateur  reprend  le  fauteuil  et  le  président  fait  à  celui-ci  un  rapport  des  faits  qui  se 
sont  produits.  La  chambre  procède  ensuite  à  punir  les  coupables.  Halsbury,  XXI, 
no  lê34. 

281.  Nulle  motion  lelative  à  une  affaire  de  privilège  ne 
peut  être  prise  en  considération  par  un  comité  plénier.  M., pp. 
271,  887;  C,  nos  2000,  2019. 

Quand  il  se  produit  une  violation  de  privilège,  le  comité  doit  rapporter  immédiatement 
que  le  travail  avance  afin  que  la  chambre  vide  l'incident.     M.,  pp.  271 ,  887;  C,  no  2019. 

Section  IV. — Des  opérations  des  comités  pléniers 
§   1. — Dispositions  générales 

2 82,  A  moins  de  dispositions  contraires,  les  opérations 
des  comités  pléniers  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  les 
opérations  de  la  chambre,  mutatis  mutandis.  B.,  p.  517;  M., 
p.  381;  C,  no  1994;  Redl,  II,  p.  200;  Man.,  no  65;  Bl.  Man., 
p,  180. 

Les  fonctions  du  président  sont  analogues,  mutatis  mutandis,  à  celles  de  l'orateur,  AT., 
pp,  381-382;  C,  no  1979. 

§  2. — Du  maintien  de  Tordre 

!S83.  Nul  député  ne  peut,  sur  un  point  d'ordre,  en  appeler 
du  président,  si  ce  n'est  à  la  chambre  même.  B.,  pp.  519-520; 
Desj.,  Q.,  p.  490;  J.  Ass.  lég.,  XXXVIII,  p.  378. 

1,  Il  appartient  au  président  de  décider  des  questions  d'ordre.  B.,  p.  519;  M.,  p. 
286;  Blackm.,  pp.  103, 222. 

2,  On  ne  peut  appeler  du  président  à  l'orateur.  M.,  p.  385;  J.  Ass.  lég.,  XXXV III, 
p.  378. 

3>  On  peut,  si  le  président  n'a  pas  exprimé  d'opinion  sur  une  question  d'ordre  ou 
de  procédure  et  ne  désire  pas  en  exprimer,  s'en  référer  à  l'orateur  ou  à  la  chambre  pour 
avoir  leur  avis.     B.,  pp.  519-520;  M.,  pp.  193,  385  note  4;  C,  no  1982. 

1^84.  Quand  un  député  en  appelle  du  président  à  la  cham- 
bre sur  un  point  d'ordre,  le  président  doit  aussitôt  quitter  le 
fauteuil  et  faire  à  l'orateur  un  rapport  écrit  exposant  le  point 
en  dispute.  L'orateur  soumet  alors  ce  point  à  la  chambre,  qui 
prononce  sans  débats;  puis,  la  chambre  se  reforme  aussitôt 
en  comité  plénier,  sans  qu'aucune  motion  soit  proposée.  B., 
'Pp.  519-520. 
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1 ,  Dana  le  cas  d'appel  à  la  chambre,  il  n'est  pas  nécessaire  de  rapporter  que  le 
travail  avance.     B.,  p.  520. 

2,  Dans  le  cas  d'appel  à  la  chambre,  celle-ci  doit  se  reformer  en  comité  dès  que  l'appel 
est  décidé,  et  il  n'est  pas  permis  de  proposer  alors  l'ajournement  de  la  chambre.  Desj., 
Q.,  p.  650. 

3,  Dans  le  cas  où  l'on  désire  prendre  l'avis  de  l'orateur  sur  un  point  d'ordre,  il  faut 
rapporter  que  le  travail  avance.  B.,  p.  ,520;  M.,  pp.  193,38-5  note  4:  C,  no  1982;  Desj.^ 
Q.,  p.  426. 

§  3. — Des  motions 

285.  En  comité  plénier,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'une 
motion  soit  appuyée.  B.,  p.  522;  M.,  pp.  277, 383;  C,  no  2000; 
Redl,  II,  p.  200;  Man.,  no  65  {%);  Bl.  Man.,  p.  182, 

\ ,  Une  motion  faite  en  comité  n'a  pas  besoin  d'être  annoncée,  sauf  dans  le  cas  de 
l'art.  535. 

2 ,  Une  motion  faite  en  comité  doit  être  soumise  par  écrit  suivant  les  prescriptions  de 
l'art.  138.     Desj.,  Q.,  p.  646. 

3,  En  comité,  un  amendement  est  proposé,  non  pas  sur  la  question  posée  par  le 
président,  mais  sur  la  résolution,  l'article  ou  le  paragraphe  dont  l'adoption  est  proposée.  B., 
p.  522;  M.,  p.  385;  Bl.  Man.,  p.  184. 

!S80.  En  comité  plénier,  ni  la  question  préalable,  ni  l'ajour- 
nement de  la  chambre,  ni  l'ajournement  du  débat,  ne  peuvent 
être  proposés.  B.,  pp.  523,  525;  M.,  pp.  283-284,  385,  389; 
C,  nos  1997,  2000,  2004;  Redl,  II,  pp.  200-201;  Man.,  no  65 
(il);  Bl.  Man.,  pp.  182, 184;  Mell,  nos  218,  219. 

En  certain  cas,  on  a,  conformément  au  désir  général,  suspendu  une  séance  d'un  comité 
plénier.     M.,  p.  389  note  2. 

28T.  Un  député  peut  toujours,  au  cours  des  opérations 
d'un  comité  plénier,  proposer  de  rapporter  à  la  chambre  que 
le  travail  avance  et  de  demander  à  celle-ci  la  permission  de 
siéger  de  nouveau.  B.,  pp.  523-524;  M.,  p.  390;  C,  no  2005; 
Redl.,  II,  p.  201;  Halshury,  XXI,  no  1312  note  n;  Man.,  nos 
68, 187;  Bl.  Man.,  p.  182. 

X.  La  motion  proposant  de  rapporter  que  le  travail  avance  peut  être  faite  même 
quand  le  comité  n'a  pas  encore  procédé  à  l'étude  de  l'affaire  qui  lui  a  été  renvoyée;  car 
les  mots  to  report  progress  ne  signifient  pas  nécessairement  rapporter  que  l'étude  de  l'affaire 
est  avancée,  mais  bien  plutôt  que  cette  étude  n'est  pas  encore  terminée,  que  l'affaire  en 
est  encore  à  l'étape  de  la  discussion  des  articles,  des  détails.     Man.,  no  187. 

2,  Cette  motion  qui  est  équivalente  et  analogue  à  la  motion  d'ajourner  le  débat  est 
soumise  aux  mêmes  règles  que  celle-ci.  B.,  pp.  523,  524  note  p;  M.,  p.  390;  C,  nos  2005, 
2009;  Redl.,  II,  p.  202;  Bl.  Man.,  p.  185.— Cf.  Art.  180. 

Cette  motion  doit  être  formulée  en  ces  termes:  "Que  le  pré- 
sident rapporte  que  le  travail  avance  et  demande,  pour  le 
comité,  la  permission  de  siéger  de  nouveau".  B.,  p.  523;  M., 
p.  390;  C,  no  2005;  Redl,  II,  pp.  201-202. 
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Cette  motion  n'a  pas  besoin  d'être  mise  en  écrit.     Cf.  Art.  138. 

Elle  a  la  priorité  sur  toutes  autres  motions,  sauf  la  motion 
proposant  que  le  président  quitte  le  fauteuil.     C,  no  2005. 

Elle  ne  peut  être  amendée.  C},  Art.  180,  par.  6. 

Elle  peut  être  débattue  conformément  aux  règles  qui  régis- 
sent les  motions  portant  ajournement  d'un  débat.     Cf.  Art.  238. 

Le  débat  ne  doit  porter  que  sur  les  raisons  qui  peuvent  motiver  l'adoption  de  la  motion. 
Halsbury,  XXI,  no  1230;  Blackm.,  p.  01. 

Si  elle  est  adoptée,  elle  a  pour  effet  d'ajourner  les  délibéra- 
tions du  comité.  B.,  p.  523;  M.,  p.  390;  C,  no  2005'  Redl, 
II,  p.  202;  Halsbury,  XXI,  no  1312  note  n;  Man.,  no  68. 

Si  elle  est  rejetée,  elle  ne  peut  être  renouvelée,  à  moins  que 
le  comité  n'ait  dans  l'intervalle  procédé  à  quelque  autre  opéra- 
tion. B.,  p.  524  et  note  p;  M.,  p.  390;  C,  no  2009.— Ci. 
Art.  180  par.  7. 

288,  Un  député  peut  toujours,  au  cours  des  opérations 
d'un  comité  plénier,  proposer  que  le  président  quitte  le  fauteuil. 
B.,  p.  524;  M.,  p.  390;  C,  nos  2005,  2008;  Redl,  II,  p.  202; 
Halsbury,  XXI,  no  1312  note  n;  Man.,  no  68. 

Cette  motion  doit  être  formulée  en  ces  termes:  "Que  le 
président  quitte  maintenant  le  fauteuil".  B.,  p.  524;  M.,  p. 
390;  C,  nos  2005,  2008. 

Cette  motion  qui  est  équivalente  et  analogue  à  la  motion  d'ajourner  la  chambre  est  sou- 
mise aux  mêmes  règles  que  celle-ci.  B.,  p.  524  et  note  p;  M.,  p.  390;  C,  nos  2005,  2009. — 
Cf.  Art.  178,  179. 

Elle  a  la  priorité  sur  toutes  autres  motions,  sauf  la  motion 
proposant  de  rapporter  que  le  travail  avance.  C,  no  2009. — 
Cf.  Art.  177. 

Elle  ne  peut  être  amendée.     Cf.  Art.  178,  par.  4- 
Elle  peut  être  débattue  conformément  aux  règles  qui  régis- 
sent les  motions  portant  ajournement  de  la  chambre.     Cf.  Art. 
238. 

Le  débat  ne  peut  porter  que  sur  les  raisons  qui  peuvent  motiver  le  refus  du  comité  de 
s'occuper  plus  longtemps  de  l'affaire.     B.,  p.  624  note  p;  Halsbury,  XXI,  no  1230. 

Si  elle  est  adoptée,  elle  met  fin  aux  délibérations  du  comité 
et  écarte  l'affaire  dont  il  est  saisi.  B.,  p.  524;  M.,  pp.  263-264, 
390;  C,  no  2008;  Redl,  II,  p.  202;  Halsbury,  XXI,  no  1312 
note  n;  Man.,  no  68;  Bl  Man.,  pp.  182, 186. 

1,  L'affaire  écartée  disparaît  du  feuilleton,  mais  elle  peut  y  être  rétablie.  Art.  210; 
B.,  p.  624;  M.,  pp.  264,  S90,  493;  C,  no  2008. 
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2,  Si  l'affaire  est  rétablie  au  feuilleton,  le  comité  reprend  ses  délibérations  au  point 
où  elles  ont  été  interrompues.     M.,  p.  493. 

Si  elle  est  rejetée,  elle  ne  peut  être  renouvelée,  à  moins  que 
le  comité  n'ait  dans  l'intervalle  procédé  à  quelque  autre  opéra- 
tions.   B.,  p.  524  et  note  p;  M.,  p.  390;  C,  no  2009.— Ci.  Art.  179, 

289.  En  comité  plénier,  il  n'est  pas  permis  de  proposer 
une  résolution  générale  à  l'occasion  d'un  article  ou  d'un  para- 
graphe.    B.,p.  590. 

Il  est  irrégulier  de  proposer  de  substituer  à  un  projet  de  résolution  une  résolution  justi* 
fiant  le  refus  de  voter  ce  projet.     M.,  p.  630. 

290.  Il  ne  peut  être  proposé  un  amendement  ou  un  arti- 
cle nouveau  qui  remettent  en  question  une  décision  précé- 
dente du  comité,  si  ce  n'est  après  un  nouveau  renvoi  de  l'af- 
faire à  ce  comité.     Cf.  Art.  153,  295  et  note. 

§  4. — Des  débats 

!S91.  En  comité  plénier,  les  députés  ne  sont  pas  tenus 
de  parler  de  leur  place. 

X.  Les  députés  parlent  debout  et  découverts  et  s'adressent  au  président.  M.,  p. 
881,385. 

2,  L'orateur  peut  prendre  part  aux  débats.     M.,  p.  368;  C.  Man.,  no  307. 

3.  En  comité,  on  ne  peut  faire  allusion  aux  décisions  de  l'orateur,  ni  aux  délibéra- 
tions de  la  chambre.     M.,  p.  386;  Bl.  Man.,  p.  186. 

^92.  Quand  une  proposition  soumise  à  un  comité  plé- 
nier se  compose  de  plusieurs  articles  ou  paragraphes,  chaque 
article  ou  paragraphe  est  examiné  et  discuté  séparément  et 
à  son  rang.     B.,  pp.  589-590,  661-662;  C,  no  1933;  Man.,  no  176. 

A  Ottawa,  comme  à  Londres,  le  président  soumet  chaque  article  ou  paragraphe  en  lisant 
son  numéro  d'ordre  et  ne  lit  cet  article  ou  ce  paragraphe  au  long  que  si  le  comité  le  demande 
{B.,  pp.  661-662;  M.,  p.  4^4-!  Man.,  no  176).  L'usage,  à  l'assemblée  législative  de  Québec, 
est  de  lire  le  texte  de  chaque  article  ou  paragraphe  en  le  soumettant  au  comité. 

1^93.  Tant  que  le  comité  n'a  pas  disposé  d'un  article  ou 
d'un  paragraphe,  il  peut  en  différer  l'examen  ou  la  discussion. 
B.,  p.  663;  Man.,  no  182. 

294.  Tant  qu'un  article  ou  un  paragraphe  n'ont  pas 
été  proposés  par  le  président,  ils  ne  peuvent  être  discutés. 
B.,p.  590;  Bl.  Man.,  p.  326. 

295.  Quand  un  article  ou  un  paragraphe  ont  été  adoptés 
par  le  comité,  il  n'est  plus  permis  d'y  revenir  ou  de  les  amender. 
Art.  163,  par.  2;  B.,  pp.  590,  662;  C,  no  1933. 

On    peut    proposer    de    rescinder  la  décision  du  comité  afin  de  modifier  l'article  ou  le 
paragraphe  qui  ont  été  adoptés.     Cf.  Art.  208. 
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!^06.  En  comité  général,  les  députés  peuvent  prendre  la 
parole  sur  le  même  point  aussi  souvent  qu'il  leur  plaît.  M., 
p.  385;  C,  nos  1604,  2001;  Redl,  II,  p.  200,  III,  p.  57;  Man., 
no  65  {ill), 

207.  Quand  des  paroles  antiparlementaires  sont  notées,  le 
président  les  rapporte  à  la  chambre,  à  moins  que  le  député  qui 
les  a  prononcées  ne  s'explique,  ni  se  rétracte  ou  ne  s'excuse  à 
la  satisfaction  du  comité.  Art.  247-249;  B.,  pp.  492,  521; 
M.,  pp.  337-338,  386;  Bl.  Man.,  p.  51, 

§  5. — ^Des  votations 

208.  Le  président  propose  chaque  article  ou  paragraphe 
en  ces  termes:  '^Cet  article  sera-t-il  adopté?"  ou  ''Ce  para- 
graphe sera-t-il  adopté  ?"  B.,  p.  662. 

290.  Les  amendements  sont  proposés  avant  les  articles 
ou  les  paragraphes  auxquels  ils  se  réfèrent.  Le  président  les 
propose  en  ces  termes:  ''Cet  amendement  sera-t-il  adopté?" 

300.  Quand  un  amendement  a  été  adopté,  le  président 
propose  immédiatement  l'article  amendé  ou  le  paragraphe 
amendé  en  ces  termes:  "Cet  article  tel  qu'amendé  sera-t-il 
adopté  ?"  ou  "Ce  paragraphe  tel  qu'amendé  sera-t-il  adopté  ?" 

301.  Quand  un  comité  plénier  est  appelé  à  décider  entre 
deux  sommes  d'argent  ou  entre  deux  périodes  de  temps,  la 
question  est  posée  d'abord  sur  la  somme  la  moins  élevée  ou 
sur  la  période  la  plus  longue.  M.,  p.  384;  C,  no  2003;  Bl.  Man., 
p.  201;  Reed,  no  154- 

30!^.  Le  président  d'un  comité  plénier  doit  apposer  ses 
initiales  vis-à-vis  tout  article  ou  tout  paragraphe  dont  le 
comité  a  disposé  ou  qu'il  a  ajoutés,  et  sa  signature  à  la  fin  de 
tout  bill  ou  projet  de  résolution  dont  le  comité  a  terminé  l'exa- 
men.    B.,  p.  522;  Bl.  Man.,  p.  51. 

Les  initiales  et  la  signature  du  président  établissent  l'authenticité  d'un  article  ou  d'un 
paragraphe.     Desj.,  Q.,  p.  486. 

303.  En  comité  plénier,  les  votations  ont  lieu  par  assis 
et  levé.     B.,  p.  522. 

Les  noms  des  votants  ne  peuvent  être  enregistrés.     B.,  p.  522;  Desj.,  Q.,  p.  648. 

304.  Le  greffier  adjoint  agit  comme  secrétaire  de  tout 
comité  plénier  et  enregistre  les  décisions  du  comité.  B.,  p. 
522;  M.,  p.  393;  C,  no  1976. 
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Toutefois,  seul  le  texte  des  résolutions  qui  doivent  être  rap- 
portées est  inséré  au  journal.  B.,  p.  522;  C.  Man.,  no  301. 

Section  V. — De  la  levée  des  séances  des  comités  pléniers 

305.  Si  toutes  les  matières  renvoyées  à  un  comité  plé- 
nier  n'ont  pas  été  examinées  lorsque  arrive  l'heure  de  lever  la 
séance,  le  président,  sans  consulter  le  comité,  rapporte  que  le 
travail  avance  et  demande,  pour  le  comité,  la  permission  de 
siéger  de  nouveau.     Man.,  nos  67,  187. 

Le  président  fait  le  rapport  suivant:  J'ai  V honneur  de  faire  rapport  que  le  comité  n^a 
pas  terminé  l'étude  du  bill  (ou  de  la  résolution)  qui  lui  a  été  renvoyé,  et  il  demande  la  per- 
mission de  siéger  de  nouveau. 

Toute  motion  dilatoire  alors  pendante  devient  caduque.  M. y 
p.  216. 

Pour  la  définition  des  motions  dilatoires,  cf.  p.  S3. 

306.  Dès  que  toutes  les  matières  soumises  à  un  comité 
plénier  ont  été  examinées,  le  président  les  rapporte  à  la  chambre 
sans  consulter  le  comité. 

30T.  Quand  le  président  d'un  comité  plénier  reçoit  l'ordre 
de  faire  un  rapport  à  la  chambre,  il  quitte  le  fauteuil  sans  con- 
sulter  le   comité. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  président  pose  la  question:  "Que  je  quitte  maintenant  le 
fauteuil".     M.,  p.  391. 

308.  Sauf  les  cas  prévus  au  règlement,  l'orateur,  lorsque 
la  chambre  siège  en  comité,  ne  reprend  le  fauteuil  que  pour 
recevoir  un  rapport  du  président.     C,  no  1981;  Redl.,  II,  p.  201. 

Toutefois,  l'orateur  reprend  le  fauteuil  quand  l'huissier  à 
la  verge  noire  apporte  un  message  du  lieutenant-gouverneur, 
ou  lorsque  arrive  l'heure  à  laquelle  une  conférence  doit  être 
tenue  ou  à  laquelle  la  chambre  doit,  conformément  à  un  ordre 
spécial,  procéder  à  la  prise  en  considération  d'une  autre  affaire. 
B.,  pp.  525-526;  M.,  p.  388;  C,  no  1983;  Bl.  Man.,  p.  181. 

Dès  que  l'interruption  a  pris  fin,  la  chambre  se  reforme  en  comité.     M.,  p.  388. 

309.  S'il  se  produit  quelque  désordre  grave,  l'orateur  peut 
reprendre  le  fauteuil  sans  attendre  un  rapport.  B.,  p.  521; 
M.,  p.  387;  C,  no  1984;  Bl.  Man.,  p.  181. 

Dès  que  l'ordre  est  rétabli,  l'orateur  quitte  le  fauteuil,  et  le  comité  reprend  sa  séance, 
M.,  p.  387;  Reed,  no  94. 

310.  Lorsque  arrivent  six  heures  du  soir,  l'orateur  reprend 
aussitôt  le  fauteuil  sans  attendre  un  rapport,  sauf  si  l'examen 
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de  l'affaire  en  cours  doit  se  continuer  à  sept  heures  et  demie. 
Art.  105;  B.,  p.  526, 

Toutefois,  si  le  comité  plénier  ne  peut  siéger  après  sept 
heures  et  demie,  le  président  doit  demander,  pour  le  comité,  la 
permission  de  siéger  de  nouveau.     B.,  p.  526. 

311.  Quand  le  président  d'un  comité  plénier  a  reçu  l'ordre 
de  quitter  le  fauteuil,  il  ne  doit  faire  aucun  rapport  à  la  cham- 
bre.    B.,p.524;  M.,  pp. 390, 493;  C,  no  2008;  Bl.  Man.,  p.  186, 

31!S.  Quand  un  comité  plénier  lève  sa  séance  sans  faire 
de  rapport  ni  obtenir  la  permission  de  siéger  de  nouveau, 
l'affaire  qui  lui  avait  été  renvoyée  se  trouve  écartée.  M.,  p, 
890;  Redl,  II,  p.  202. 

313.  Quand  les  délibérations  d'un  comité  plénier  ont 
été  interrompues  et  ne  sont  pas  reprises  avant  l'ajournement  de 
la  chambre,  l'affaire  qui  avait  été  renvoyée  à  ce  comité  se 
trouve  écartée. 

1.  Quand  une  affaire  qui  a  été  soumise  à  un  comité  plénier  se  trouve  écartée,  elle 
peut  être  rétablie  au  feuilleton.     Art.  210;  B.,  pp.  526, 667;  M.,  pp.  264, 493. 

2.  Un  comité  ne  peut  qu'amender  un  bill  ou  l'approuver  tel  quel:  il  n'a  pas  le  pouvoir 
de  le  rejeter,  d'y  mettre  fin.     B.,  pp.  525,  667;  C,  no  2192;  Blackm.,  pp.  48-49. 

3.  Quand  une  affaire  qui  a  été  écartée  est  de  nouveau  soumise  à  un  comité,  elle  eat 
reprise  au  point  où  elle  avait  été  interrompue.     B.,  p.  667;  M.,  p.  493. 

Section  VI. — Des  rapports  des  comités  plénier  s 

314.  Tout  rapport  d'un  comité  plénier  est  présenté  et 
reçu  sans  que  la  chambre  soit  consultée.  M.,  p.  391;  Bl. 
Man.,  p.  182, 

En  l'absence  de  l'orateur,  le  président  prend  le  fauteuil  et  se  fait  présenter  le  rapport  par 
un  autre  député.     B.,p.526, 

315.  Quand  un  comité  plénier  rapporte  un  bill,  il  présente 
le  texte  même  de  ce  bill  avec  les  amendements  qu'il  y  a  apportés. 
B.,  pp.  667-668;  M.,  pp.  493-494;  C,  nos  2194,  2195. 

Les  autres  sujets  renvoyés  à  un  comité  plénier  sont  rappor- 
tés sous  forme  de  résolutions.     C,  nos  2011-2020, 

316.  Les  résolutions  et  les  bills  amendés  qu'un  comité 
plénier  rapporte  sont  immédiatement  lus,  sans  débats;  puis, 
la  chambre  peut  les  agréer,  les  rejeter,  les  agréer  avec  des 
amendements,  en  ajourner  l'examen,  ou  les  renvoyer  de  nou- 
veau, en  tout  ou  en  partie  et  avec  ou  sans  instructions,  à  un 
comité  plénier  ou  à  un  comité  élu.     B.,  pp.  527,  669-670;  M., 
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pp.  391-392,  49/^-498;  Man.,  nos  70,  193,  199;  Bl.  Man.,  pp. 
182,  185. 

1,  Dès  que  les  résolutions  ou  les  bills  amendés  ont  été  lus,  on  peut  proposer  de  les 
-faire  réimprimer,  de  les  amender,  d'en  ajourner  l'examen,  de  les  renvoyer  de  nouveau,  en 
tout  ou  en  partie,  à  un  comité  plénier  ou  à  un  comité  élu,  ou  de  les  agréer.  Lorsqu'il  est 
proposé  d'agréer  des  résolutions  ou  un  bill  tel  qu'amendé,  on  ne  peut  plus  proposer  de  les 
amender;  mais  on  peut,  par  voie  d'amendement  sur  la  motion  Que  la  chambre  agrée  main- 
tenant ces  résolutions  (ou  ce  bill  tel  qu'am,endé),  proposer  soit  la  remise  à  six  mois,  soit  le 
renvoi  à  un  comité  plénier  ou  à  un  comité  élu.  B.,  pp.  669-670;  M.,  pp.  391-392,  495-499; 
€.,  nos  2201-2208;  Redl.,  III,  pp.  97-98;  Man.,  nos  70, 193, 199. 

2,  C'est  le  bill  amendé,  et  non  les  amendements  seuls,  qui  doit  être  pris  en  considé- 
ration.    B.,  p.  669;  Halsbury,  XXI,  no  1327. 

3,  La  chambre  peut  rejeter  des  amendements  que  le  comité  a  apportés  aux  bills  et 
«n  adopter  qu'il  a  rejetés.     Halsbury,  XXI,  no  1327;  Mell,  no  224;  Blackm.,  p.  49. 

4,  La  chambre  ne  peut  apporter  au  bill  un  amendement  que  le  comité  plénier  n'au- 
-rait  pu  adopter  sans  instructions  spéciales  ou  sans  la  recommandation  du  lieutenant-gou- 
verneur.    Halsbury,  XXI,  no  1328. 

5,  La  chambre  peut  renvoyer  une  résolution  ou  un  bill  à  un  comité  autant  de  fois 
qu'il  lui  plaît.     B.,  p.  670;  M.,  pp.  392,  498;  Redl.,  III,  p.  98;  Bl.  Man.,  p.  254. 

C  Un  comité  plénier  n'est  pas  tenu  d'adopter  les  amendements  qu'on  lui  donne  ins- 
tructions d'apporter  aux  bills  ou  aux  résolutions.     B.,  p.  670. 

T.  Quand  on  demande  le  renvoi  à  un  comité  d'une  partie  seulement  d'un  bill  ou  d'une 
fiérie  de  résolutions,  il  est  irrégulier  de  discuter  tout  le  bill  ou  toutes  les  résolutions,  Bl. 
Man.,  p.  327;     Blackm.,  p.  80. 

8.  Quand  une  partie  seulement  d'un  bill  ou  d'une  série  de  résolutions  est  renvoyée 
:à  un  comité,  celui-ci  ne  peut  aller  au-delà  des  pouvoirs  qui  lui  sont  ainsi  conférés. 
B.,  p.  670;  M.,  p.  498;  Man.,  no  199. 

31  T.  La  chambre  ne  peut  prendre  connaissance  des 
délibérations  d'un  comité  plénier  tant  que  ces  délibérations 
n'ont  pas  été  rapportées.  Art.  2IiS,  par.  6;  M.,  pp.  391,  492; 
Bl.  Man.,  p.  174. 

CHAPITRE  II. — Du  comité  des  subsides  et  du  comité 

DES  VOIES  ET  MOYENS 

Section  première — .De  Vinstitution  des  comités  des  subsides 
et  des  voies  et  moyens 

318.  Le  comité  des  subsides  et  le  comité  des  voies  et 
■moyens  sont  institués  au  commencement  de  chaque  session 
sur  une  motion  non  annoncée  présentée  immédiatement  après 
l'adoption  d'une  adresse  en  réponse  au  discours  d'ouverture. 
B.,  pp.  190-191,  581-582;  M.,  pp.  587,  603;  Redl,  III,  p.  133; 
Halsbury,  XXI,  no  1444;  Man.,  no  229. 

1.  Le  comité  des  subsides  et  le  comité  des  voies  et  moyens  sont  nommés  pour  s'oc- 
cuper de  certaines  matières  de  finances.     Man.,  no  229. 
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2.  La  fonction  du  comité  des  subsides  est  de  fixer  le  chiffre  des  sommes  à  accorder 
à  la  couronne  et  l'emploi  qui  devra  en  être  fait.  M.,  p.  588;  Redl.,  III,  p.  134;  Ans.,  p. 
276  {trad.,  p.  825);  Halsbury,  XXI,  no  I444  note  n;  Man.,  no  229. 

3.  La  fonction  du  comité  des  voies  et  moyens  est  d'indiquer  comment  les  sommes- 
accordées  à  la  coiironne  seront  levées  et  d'où  elles  seront  tirées.  M.,  pp.  688,  590;  Redl.» 
III,  p.  134;  Ans.,  pp.  276-277  (trad.,  p.  326);  Halsbury,  XXI,  no  1463;  Man.,  nos  229,  2S7. 

310.  Le  comité  des  subsides  est  institué  par  une  résolu- 
tion portant  que  la  chambre,  à  une  date  déterminée,  se  formera 
en  comité  pour  prendre  en  considération  les  subsides  à  accorder 
à  Sa  Majesté.     J5.,  p.  582. 

3!SO.  Le  comité  des  voies  et  moyens  est  institué  par  une 
résolution  portant  que  la  chambre,  à  une  date  déterminée,  se 
formera  en  comité  pour  prendre  en  considération  les  voies  et 
moyens  de  payer  les  subsides  à  accorder  à  Sa  Majesté.     J?., 

p.  582. 

Section  IL — De  la  formation  des  comités  des  subsides  et  des 

voies  et  moyens 

3S1.  Chaque  fois  qu'il  est  lu  un  ordre  du  jour  décrétant 
la  formation  du  comité  des  subsides  ou  du  comité  des  voies  et 
moyens,  la  motion:  "Que  l'orateur  quitte  maintenant  le  fau- 
teuil" doit  être  proposée.  B.,  pp.  521,  583;  Bl.  Man.,  pp. 
198,  217. 

32!^.  Lorsque  cette  motion  est  proposée,  il  est  permis  de 
discourir  sur  tout  sujet  d'intérêt  public  et  de  proposer  un  amen- 
dement qui  se  rapporte  à  n'importe  quel  sujet  d'intérêt  public; 
toutefois,  ces  discours  et  cet  amendement  ne  doivent  se  ratta- 
cher ni  à  une  question  sur  laquelle  la  chambre  s'est  déjà  pro- 
noncée pendant  la  session  en  cours,  ni  à  un  article  du  budget,  ni 
à  un  projet  de  résolution  qui  doit  être  soumis  au  comité  des 
voies  et  moyens,  ni  à  une  affaire  qui  est  inscrite  au  feuilleton 
ou  annoncée  dans  le  feuilleton.  B.,  pp.  583-586;  M.  pp.  609- 
610;  Redl,  III,  p.  137;  Man.,  no  231;  Bl.  Mari.,  pp.  198,  216, 
324;  Desj.,  Q.,  pp.  946,  960;  J.  Ass.  lég.,  XLVI,  p.  525. 

1 .  On  ne  peut  amender  la  motion  Que  V orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil  qu'en  en 
retranchant  certains  mots  et  y  insérant  ou  ajoutant  d'autres  mots.     Man.,  no  231 . 

2.  Il  est  irrégulier  de  proposer  simplement  d'ajouter  des  mots  à  la  motion  Que  l'ora- 
teur quitte  maintenant  le  fauteuil.     M.,  p.  295. 

3 .  On  ne  peut  proposer  comme  amendement  ce  qui  doit  être  proposé  par  motion  de 
fond.     Art.  156;  Bourke,  pp.  43,  44. 

4.  Il  est  irrégulier  de  proposer  un  second  amendement,  à  moins  que  le  premier  n'ait 
été  retiré  ou  déclaré  irrégulier.     Art.  167;  Bl.  Man.,  p.  198. 

5.  Il  est  irrégulier  de  proposer  un  sous-amendement.     Art.  168;  Bl.  Man.,  p.  198. 
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C     II  est  irrégulier  de  proposer  des  instructions.     Art.  400. 

7,  Il  n'est  pas  permis,  dans  la  discussion  de  la  motion  principale,  de  se  référer  à  une 
affaire  dont  la  chambre  ne  peut  être  saisie  que  par  motion  directe  et  de  fond.  Art.  156; 
Jf .,  p.  609. 

8,  Quand  un  amendement  est  proposé,  le  débat  ne  doit  porter  que  sur  le  sujet  de 
cet  amendement  tant  qu'il  n'a  pas  été  décidé.  S'il  est  rejeté,  le  débat  reprend  sur  la 
motion  principale  comme  si  l'amendement  n'avait  pas  été  proposé.  B.,  p.  586;  M.,  p.  610; 
Bl.  Man.,  p.  198;  Desj.,  Q.,  p.  904. 

0,  Il  semble  que  les  débats  et  les  amendements  doivent  se  rapporter  uniquement  à 
la  politique  et  à  l'administration  du  gouvernement.     Desj.,  Q.,  p.  904. 

lO.  Un  ministre  peut  prendre  la  parole  plusieurs  fois  sur  la  motion  principale.  Art. 
235. 

3!S3.  Quand  la  chambre  accepte  un  amendement  à  la 
motion  portant  formation  du  comité  des  subsides  ou  du  comité 
des  voies  et  moyens,  il  peut  être  immédiatement  proposé  que 
la  chambre  se  forme,  soit  séance  ter^nte  soit  à  une  séance 
future,  en  comité  des  subsides  ou  en  comité  des  voies  et  moyens, 
selon  le  cas.  B.,  pp.  586-587;  M.,  pp.  264-265,  611;  Bl.  Man., 
pp.  184,  199;  Blackm.,  pp.  302-303;  Bourke,  p.  41- 

Si  l'ordre  du  jour  portant  formation  du  comité  des  subsides  ou  des  voies  et  moyens  se 
trouve  écarté  par  un  ajournement  de  la  chambre,  il  peut  être  rétabli  le  lendemain  sur  motion 
non  annoncée.     B.,  p.  587;  Man.,  p.  612;  Blackm.,  p.  306. 

Si  la  chambre  décide  de  se  former  im^médiatement  en  co- 
mité, la  motion  '^Que  l'orateur  quitte  maintenant  le  fauteuil" 
est  alors  proposée  de  nouveau.  B.,  pp.  586-587;  M.,  pp.  611- 
612;  Bl.  Man.,  pp.  184,  199. 

La  motion  est  sujette  à  débat  et  à  amendement  suivant  les  règles  de  l'article  322.  B., 
p.  587;  M.,  p.  612;  Bl.  Man.,  p.  184. 

Section  III. — Des  règles  applicables  aux  comités  des  subsides 

et  des  voies  et  moyens 

324:,  A  moins  de  dispositions  contraires,  les  règles  qui 
régissent  les  comités  pléniers  s'appliquent  au  comité  des  sub- 
sides et  au  comité  des  voies  et  moyens.  B.,  pp.  589,  597;  M., 
p.  614;  Redl,  III,  p.  138;  Bl.  Man.,  p.  200.— Ci.  Art.  275-317. 

325.  En  comité  des  subsides,  chaque  article  du  budget  des 
dépenses  est  pris  en  considération  séparément  et  suivant  les 
règles  prescrites  pour  Texamen  des  articles  d'un  bill  en  comité 
plénier.     B.,  pp.  589-591;  M.,  pp.  613-623.~Cî.  Art.  285-304, 

1 ,  Les  articles  du  budget  sont  soumis  au  comité  dans  l'ordre  indiqué  par  les  minis- 
tres.    M.,  p.  613. 

2,  On  ne  peut  revenir  sur  un  article  précédemment  voté,  rejeté  ou  retiré.  Art. 
295;  B:,  p.  590;  M.,  pp.  619-623;  Todd,  I,  p.  755  (trad.,  II,  p.  323). 


92  RÈGLEMENT. DES  COMITES 

3.  Le  débat  doit  porter  exclusivement  sur  l'article  qui  est  à  l'étude.  Art.  292;  B., 
p.  590;  M.,  p.  619. 

4.  Quand  il  s'agit  de  voter  le  traitement  d'un  fonctionnaire,  on  ne  peut  critiquer  que 
sa  conduite  oflScielle.     M.,  p.  622. 

5.  Il  n'est  pas  permis  de  discuter  si  tel  ministre  aurait  dû  être  choisi  dans  l'assemblée 
ou  dans  le  conseil,  ni  si  tel  député  devrait  ou  ne  devrait  pas  faire  partie  du  ministère.  M., 
pp.  622-623. 

0.  Il  n'est  pas  permis  de  discourir  sur  la  nécessité  d'une  législation  ou  de  mesures 
impliquant  législation.     M.,p,623. 

T .  Il  n'est  pas  permis  de  répondre  à  des  assertions  qui  ont  été  faites  lorsque  la 
chambre  siégeait  en  assemblée.     Art.  2J^5  par.  4;  M.,  p.  623. 

S.  Il  est  irrégulier  de  proposer  une  résolution  générale  à  l'occasion  d'un  article  du 
budget.     Art.  289;  B.,  p.  590;  Todd,  I,  p.  755  {trad.,  II,  p.  324). 

d.  Il  est  irrégulier  de  proposer  le  renvoi  d'un  article  du  budget  à  un  comité  spécial. 
Art.  279;  B.,  p.  590;  Todd,  I,  p.  755  (trad.,  II,  p.  324). 

lO.  On  peut  différer  l'étude  d'un  article  tant  qu'il  n'a  pas  été  voté.  Art.  293;  B., 
pp.  590-591;  Todd,  I,  p.  756   {trad.,  II,  p.  325). 

IX.  Tout  amendement  proposé  doit  se  rapporter  uniquement  à  l'article  qui  est  à 
l'étude.     Art.  170;  M.,  p.  6I4. 

12,  Quand  il  s'agit  de  voter  sur  une  plus  ou  moins  forte  somme,  la  motion  qui  pro- 
pose la  moindre  somme  est  d'abord  mise  aux  voix.  Art.  301;  M.,  p.  619;  Todd,  I,  p.  754 
\trad.,  II,  p.  323). 

3!SO.  En  comité  des  subsides,  il  ne  peut  être  proposé  d'aug- 
menter un  crédit  demandé,  de  changer  la  destination  d'un 
crédit  demandé,  ou  d'attacher  à  un  subside  une  condition  ou 
une  expression  d'opinion.  J5.,  p.  592;  M.,  pp.  615-616;  Todd, 
I,  p.  753  {trad.,  II,  p.  322);  Halsbury,  XXI,  no  1450;  Man., 
no  234;  Bl.  Man.,  p.  206. 

1,  Le  vote  d'un  crédit  ne  peut  être  proposé  que  par  un  ministre  après  demande  for- 
mée par  la  couronne.     Art.  667;  B.,  p.  592;  M.,  p.  6I4. 

2,  Un  ministre  ne  peut  proposer  d'augmenter  un  crédit  inscrit  au  budget,  même  pour 
corriger  une  erreur.  Quand  on  veut  augmenter  un  crédit,  il  faut  ou  bien  présenter 
un  budget  supplémentaire,  ou  bien  retirer  le  premier  budget  et  présenter  un  budget 
revisé.  B.,  p.  592;  M.,  p.  616;  Todd,  I,  pp.  701-702,  753  {trad.,  II,  pp.  297  et  note  2, 
322);  Man.,  no  234. 

3.  On  peut  proposer  la  réduction  ou  la  suppression  d'un  crédit.  B.,  p.  592;  M.,  p. 
€15;  Todd,  I,  p.  755  {trad.,  II,  p.  323);  Halsbury,  XXI,  no  1450;  Man.,  no  234;  Bl.  Man., 
p.  206. 

32T.  En  comité  des  voies  et  moyens,  il  ne  peut  être  fait 
aucune  proposition  portant  augmentation  des  charges  qui 
pèsent  actuellement  sur  le  peuple,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
recommandée  par  le  lieutenant-gouverneur.  B.,  pp.  595-596; 
M.,  p.  625;  Man.,  no  24I. 

1 ,  L'imposition  d'une  taxe  nouvelle  et  l'augmentation  d'une  taxe  existante  ne  peu- 
vent être  proposées  que  par  un  ministre  agissant  à  la  demande  du  lieutenant-gouverneur. 
M.,  pp.  564-565;  Todd,  I,  pp.  689,  710  {trad.,  II,  pp.  287,  298);  Bl.  Man.,  pp.  215,  217. 

2 ,  Les  paiements  autorisés  par  le  comité  des  voies  et  moyens  ne  doivent  pas  excéder 
les  dépenses  autorisées  par  le  comité  des  subsides.     Bl.  Man.,  p.  211. 
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3.  Il  n'est  pas  irrégulier  de  proposer  de  substituer  un  autre  impôt  à  celui  du  pro- 
jet, à  condition  que  le  produit  n'en  soit  pas  supérieur.  Lowell,  I,  p.  344!  Bl.  Man.,  pp. 
215,  SI  7. 

328.  Chaque  fois  que  le  comité  des  subsides  lève  une 
séance,  les  résolutions  qui  ont  été  adoptées  pendant  cette 
séance  sont  rapportées.  B.,  p.  591;  M.,  p.  615;  C,  nos  2007, 
2033. 

1.  Il  est  d'usage  de  remettre  à  une  séance  ultérieure  la  prise  en  considération  des 
résolutions  rapportées  par  le  comité  des  subsides.     B.,  pp.  598-599;  J.  Ass.  lég.,  XLV,  p.  224. 

2 .  Les  résolutions  rapportées  du  comité  des  subsides  ou  du  comité  des  voies  et  moyens 
sont  sujettes  aux  règles  générales  qui  régissent  les  résolutions  rapportées  des  comités  plé- 
niers  et  à  celles  qui  régissent  les  matières  de  finances.     Cf.  Art.  314-316,  670. 

3.  La  chambre  peut  diminuer  un  crédit  voté  en  comité,  mais  elle  ne  peut  l'augmenter 
ni  en  changer  la  destination,  sans  prononcer  le  renvoi  au  comité  des  subsides  après  recom- 
mandation du  lieutenant-gouverneur.     Todd,  I,  p.  785  {trad.,  II,  p.  333);  Bl-  Man.,  p. 

ê2i. 

3!S9.  Après  chaque  rapport  du  comité  des  subsides  ou 
du  comité  des  voies  et  moyens,  l'orateur  doit  poser  cette  ques- 
tion: ''Quand  sera-t-ii  peruiis  au  comité  de  siéger  de  nouveau?" 
B.,  p.  591;  Bl.  Man.,  p.  190. 

CHAPITR.    ill. — i  es  comités  spéciaux 

Section  premièiœ.—  Le   V uiditution   des  comités   spéciaux 

330.  Tout  CO  .te  pt'cial  est  institué  par  une  résolution 
de  la  chambre,  portai  1  (;  ination  d'un  comité  de  quelques 
députés  pour  exaii  lyt  ])articulier  ou  pour  s'enquérir 
d'un  sujet  détermiru  oô^;  hi .,  p.  400;  C,  nos  1857, 1861; 
Halshury,  XXI,  no  ;  ■'/'.,  >  o  8u;  Ll.  Man.,  p.  159;  Mell, 
no  199;  Reed,  no  61 

La  chambre  ne  peut  renvo^  i  .f  un  i  ,(-uiiient  dont  elle  n'est  pas  saisie.     Bourke, 

p.  256. 

331.  Le  grefii  i  .oit  aii.c  .  uaiic)  uh  lieu  fréquenté  du 
palais  législatif  \i\a-  ii.-tt  ue«  Ciiheients  cu  itéb  spéciaux  nom- 
mées pendant  la  se  b.  ion.     b.,  p.  538;  Man.,  .  o  85. 

Section  11. — De  la  composition  des  comités  spéciaux 

33!^.  Nul  comité  spécial  ne  peut,  sans  une  permission 
expresse  de  la  chambre,  se  composer  de  plus  de  quinze  députés. 
B.,  p.  534;  M.,  pp.  403-405;  C,  no  1866;  RedL,  II,  p.  189; 
Man.,  no  81. 
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1,  Une  telle  permission  ne  peut  être  demandée  qu'après  avis.  M.,  pp.  2J+6,  403; 
Man.,  no  81. 

2,  Un  député  peut  être  nommé  membre  d'un  comité  avant  d'avoir  prêté  serment. 
B.,  p.  250  note  o;  C,  no  1863. 

333.  Tout  député  qui  propose  la  nomination  d'un  comité 
spécial  en  fait  partie  de  droit.     Bl.  Man.,  p.  159;  Mell,  no  202. 

334.  L'orateur  peut  être  nommé  membre  d'un  comité 
spécial.     C,  no  301. 

Il  n'est  pas  d'usage  de  nommer  l'orateur  membre  d'un  comité  spécial,  excepté  quand  il 
s'agit  de  la  revision  des  règlements  de  la  chambre.     B.,  p.  305. 

335.  Un  député  qui  se  déclare  ou  se  prononce  contre  le 
principe  ou  l'ensemble  d'une  proposition  soumise  à  la  chambre 
ne  peut  faire  partie  d'un  comité  spécial  auquel  cette  proposi- 
tion est  renvoyée.  B.,  pp.  536-537;  C,  no  1862;  C.  Man.,  no 
270;  Mell,  no  201;  Reed,  no  69;  Smith,  p.  113. 

1 ,  L'article  335  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  comité  sera  chargé,  non  pas  de  considérer 
le  principe  d'une  proposition,  mais  d'en  modifier  les  détails  de  façon  à  la  rendre  plus  accep- 
table.    C.  Man.,  no  270;  Mell,  no  201 . 

2,  Le  député  qjui  s'oppose  simplement  à  la  nomination  d'un  comité  peut  faire  partie 
de  ce  comité.     B.,  p.  537. 

3,  Le  député  qui  s'oppose,  non  pas  à  l'ensemble,  mais  à  quelques  détails  seulement 
d'une  proposition  peut  faire  partie  du  comité  auquel  elle  est  renvoyée.  B.,  p.  536;  C.  Man., 
no  270;  Mell,  no  201 . 

330.  Un  député  qui  a  un  intérêt  personnel  dans  l'affaire 
renvoyée  à  un  comité  spécial  ne  peut  faire  partie  de  ce  comité. 
C,  no  1864;  Bl.  Man.,  p.  160. 

Le  député  intéressé  qui  est  nommé  membre  d'un  comité  ne  peut  prendre  part  à  ses  délibé- 
rations, et  il  doit  être  remplacé  le  plus  tôt  possible.     C.,no  1 864. 

3 3 T.  Tout  avis  qui  annonce  une  motion  portant  nomina- 
tion d'un  comité  spécial  doit  indiquer  le  nom  des  députés  qui 
seront  proposés  au  choix  de  la  chambre  lors  de  l'institution 
de  ce  comité.  B.,  p.  534;  M.,  pp.  403,  405;  C,  no  1868;  Redl., 
II,  p.  188;  Halsbury,  XXI,  no  1239  note  w;  Man.,  no  82. 

1 ,  Un  avis  doit  être  donné  non  se  vilement  quand  il  s'agit  d'une  motion  portant  nomi^ 
nation  d'un  comité,  mais  aussi  quand  il  s'agit  d'ajouter  un  nom  à  la  liste  des  membres,  de 
.substituer  un  nom  à  un  autre,  ou  bien  de  dispenser  un  député  d'agir  comme  membre  d'un 
comité  ou  d'assister  à  ses  séances.  B.,  p.  535;  M.,  pp.  403,  405;  Man.,  no  82;  Blackm., 
pp.  283-285. 

2,  Un  avis  doit  être  donné  quand  il  s'agit  d'un  amendement  proposant  d'ajouter  ou 
de  substituer  des  noms.     Art.  340;  Bourke,  pp.  95,  228,  229,  231 ,  233,  236. 

3,  Il  n'est  pas  besoin  d'avis  quand  l'amendement  propose  seulement  de  retrancher 
un  ou  plusieurs  noms  de  la  liste  annoncée.     Blackm.,  pp.  284-285;  Bourke,  p.  231 . 

4 ,  L'avis  ne  serait  pas  nécessaire  dans  le  cas  d'un  comité  auquel  un  bill  a  été  renvoyé. 
B.,  p.  536  note  k. 

338.  Nul  avis  préalable  n'est  requis  quand  il  s'agit  de 
charger  un  comité  spécial  d'examiner  une  affaire  de  privilège,  de 
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préparer  une  adresse  à  Sa  Majesté,  au  gouverneur  général  du 
■Canada  ou  au  lieutenant-gouverneur,  ou  de  rédiger  un  exposé 
des  motifs  pour  lesquels  la  chambre  refuse  d'agréer  des  amen- 
dements du  conseil  législatif.  B.,  pp.  533-534;  M.,  pp.  4-03, 
405;  C,  no  1869;  Man.,  no  82. 

330.  Si  aucun  nom  n'a  été  annoncé  ou  si  cinq  députés 
«'opposent  au  choix  des  députés  dont  les  noms  sont  soumis, 
la  chambre  procède  à  nommer  les  membres  du  comité  en  la 
manière  suivante: 

Les  sonneries  sont  mises  en  branle  comme  avant  une  vota- 
tion;  le  greffier  adjoint  fait  l'appel  des  députés,  qui  désignent 
chacun  un  nom;  et  les  députés  qui  reçoivent  le  plus  grand 
nombre  de  voix  sont  proclamés  membres  du  comité.     B.,  p.  535. 

L'objection  aux  noms  annoncés  doit  être  faite  dès  que  la  motion  a  été  proposée  par  l'ora- 
teur et  avant  qu'elle  soit  mise  aux  voix.     B.,  pp.  535-536;  Desj.,  Q.,  p.  773. 

340.  Après  la  constitution  d'un  comité  spécial,  la  cham- 
bre peut,  sur  une  motion  préalablement  annoncée,  nommer  de 
nouveaux  membres.  B.,  p.  535;  M.,  p.  405;  C.,  no  1876; 
Redl,  II,  p.  188;  Bl.  Man.,  p.  160;  Blackm.,  pp.  284-285. 

\ ,  On  peut  aussi,  sur  motion  annoncée,  dispenser  des  membres  d'agir  comme  tels 
■et  substituer  de  nouveaux  membres  à  ceux  qui  ont  été  nommés.  B.,  p.  535;  M.,  p.  405; 
C,  nos  1864,  1876;  Bl.  Man.,  p.  160;  Blackm.,  pp.  284-285.— Ci.  Note  1  sous  art.  337. 

2.  La  chambre  peut  révoquer  l'ordre  de  renvoi.  B.,  p.  547;  M.,  p.  408;  C,  no  1928; 
Redl.,  II,  p.  196. 

Section  III. — De  l'organisation  des  comités  spéciaux 

341.  Le  député  qui  a  proposé  la  constitution  d'un  comité 
spécial  fixe  le  jour  de  sa  première  réunion  et  voit  à  ce  qu'il 
soit  régulièrement  organisé.     B.,  p.  539;  Bl.  Man.,  p.  161. 

34!S.  Tout  comité  spécial  doit,  avant  de  commencer  ses 
opérations,  élire  un  de  ses  membres  président.  B.,  p.  539; 
M.,  p.  411;  Redl,  II,  p.  189;  Halsbury,  XXI,  no  1241;  Man., 
no  89;  Bl  Man.,  162. 

En  cas  de  contestation,  on  procède  au  choix  du  président  comme  à  l'élection  d'un  ora- 
teur.    B.,  p.  539;  M.,  p.  411.— Cî.  Art.  12  et  suiv. 

Section  IV. — Des  pouvoirs  des  comités  spéciaux 

343.  Tout  comité  spécial  n'a  que  les  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  par  la  chambre.  B.,  pp.  539,  546;  M.,  p.  400; 
C,  nos  1893-1907;  Redl,  II,  p.  196. 
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1 .  Un  comité  ne  peut  accueillir  une  proposition  ou  procéder  à  une  enquête  qui  ne- 
86  rapportent  pas  directement  à  l'objet  pour  lequel  le  comité  a  été  expressément  ou  claire- 
ment nommé  ou  à  l'écrit  qui  a  été  renvoyé  au  comité.     C,  no  1906. 

2.  Quand  un  comité  a  été  chargé  d'examiner  une  question  et  de  faire  connaître  à- 
la  chambre  son  opinion  sur  cette  question,  ce  comité  peut  recommander  l'adoption  de- 
toute  mesure  qui  se  rattache  à  cette  question.     C,  no  1906. 

3.  Un  comité  ne  peut  citer  dans  son  rapport  un  document  qui  a  été  déposé  sur  le 
bxireau  de  la  chambre  mais  ne  lui  a  pas  été  renvoyé.     M.,  p.  401 . 

4.  Un  comité  ne  peut  employer  des  sténographes  sans  y  être  autorisé  par  la  chambre. 
B.,  p.  542;  Desj.,  Q.,  p.  1080. 

5 .  Un  comité,  s'il  désire  faire  imprimer  la  preuve  qu'il  recueille,  doit,  par  l'entremise- 
de  son  président,  s'y  faire  autoriser  par  le  comité  des  impressions  et  par  la  chambre.  JB., 
pp.  647,  660. 

6.  Un  comité  [ne  peut  recevoir  une  pétition  que  par  l'intermédiaire  de  la  chambre- 
Smith,  p.  105. 

T .     Pour  les  instructions  spéciales,  cf.  ar'.  396-403. 

344.  Nul  comité  spécial  ne  peut,  sans  la  permission  de 
la  chambre,  siéger  pendant  que  la  chambre  est  en  séance,  ni 
un  jour  où  la  chambre  ne  tient  pas  de  séance.  B.,  pp.  54^,  543; 
M.,  p.  413;  C,  nos  1897,  1899;  Redl,  II,  p.  190;  Halshury^ 
XXI,  no  1242;  Man.,  no  86;  Bl.  Man.,  p.  162. 

34. j.  Nul  comité  spécial  ne  peut  requérir  la  comparution 
de  personnes  ou  la  communication  de  pièces  ou  dossiers,  à 
moin.i  qu'il  n'y  ait  été  autorisé  par  la  chambre.  B.,  p.  534; 
M.,  p.  406;  C,  no  1901;  Redl,  II,  pp.  191-192,  Halsbury,  XXI, 
no  1241  ;  Man.,  no  91. 

X.  Le  comité  ne  peut  requérir  la  communication  de  pièces  étrangères  à  l'affaire 
qui  lui  a  été  renvoyée.     Redl.,  II,  p.  187. 

2.  Le  comité  spécial  auquel  un  bill  a  été  renvoyé  et  qui  a  été  autorisé  à  envoyer 
quérir  des  personnes  et  des  pièces,  ne  peut  faire  enquête  que  sur  le  sujet  de  ce  hill.  M.,  p. 
407. 

3 .  Le  comité  qui  n'a  pas  été  autorisé  à  requérir  la  comparution  de  personnes  ou  la. 
communication  de  pièces  peut  entendre  les  témoins  qui  comparaissent  volontairement  et 
prendre  connaissance  des  pièces  qui  lui  sont  communiquées.     B.,  p.  634;  M.,  p.  406. 

4 .  Pour  l'assignation  des  témoins,  cf.  art.  694  ^t  suit. 

340,  Nul  comité  spécial  ne  peut  envoyer  quérir  des 
pièces  dont  la  communication,  à  la  chambre,  doit  être  deman- 
dée par  une  adresse.  B.,  p.  547;  M.,  p.  407;  Redl.,  II,  p.  194; 
Bl.  Man.,  p.  163. 

X ,  Quand  un  comité  désire  avoir  communication  de  tels  documents,  il  charge  son 
président  d'en  demander  la  production  à  la  chambre  par  adresse.  Dès  qu'ils  sont  déposés» 
la  chambre,  sur  motion,  les  renvoie  au  comité.     B.,  p.  647;  M.,  p.  407;  Bl.  Man  ,  p.  163. 

2.  Un  comité  ne  peut  requérir  la  communication  de  pièces  dont  la  chambre,  d'ordi- 
naire, n'ordonne  pas  la  production.     M.,  p.  407;  Bl.  Man.,  p.  163. —  Cf.  Art.  679  et  nuiv 

347.  Tout  comité  spécial  qui  a  le  pouvoir  d'envoyer  quérir 
des  personnes,  des  pièces  et  des  dossiers,  est  autorisé  à  faire  à 
la  chambre  un  rapport  de  ses  opinions  et  observations,  ainsi 
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que  de  la  preuve  qu'il  a  recueillie,  et  aussi  un  rapport  spécial 
sur  toute  matière  qu'il  juge  à  propos  de  porter  à  la  connais- 
sance de  la  chambre.  M.,  pp.  41-7,  4^8;  Halshury,  XXI,  no 
1244  f^ote  i;  Man.,  no  95. 

Quand  un  comité  n'a  pas  été  autorisé  à  envoyer  quérir  des  personnes  et  des  pièces,  ni 
à  faire  rapport  de  temps  en  temps,  il  se  trouve  dissous  dès  qu'il  fait  un  rapport.  B.,  p. 
.52 Jt:  El.  Man.,  p.  17. 't. 

348.  Tout  comité  spécial  peut  nommer  des  sous-comités 
composés  de  quelques-uns  de  ses  membres.  B.,  p.  549;  C, 
no  1920;  De8j.,  Q.,  p.  1074- 

1 .  Un  comité  n'a  pas  le  droit  de  déléguer  à  un  sous-coinité  tous  les  pouvoirs  qui  lui 
ont  été  conférés  à  lui-même  par  la  chambre.     C,  no  1920;  Desj.,  Q.,  pp.  1074-1076. 

â  .  Un  comité  peut  révoquer  la  nomination  qu'il  a  faite  d'un  sous-comité.  Desj.,  Q., 
p.  10S6. 

Un  sous-comité  ne  peut  faire  de  rapport  qu'au  comité  qui  l'a 
nommé.     B.,  p.  549;  Desj.,  Q.,  p.  1076. 

Section  V. — Des  séances  des  comités  spéciaux 

340.  Quand  un  comité  n'a  pas  été  ajourné  à  une  date 
fixe,  il  est  convoqué  par  le  secrétaire  sur  la  demande  du  prési- 
dent ou,  à  son  défaut,  sur  la  demande  de  cinq  membres  de  ce 
comité.     B.,  p.  542. 

350.  La  convocation  se  fait  par  lettre  adressée  à  chaque 
membre  du  comité  et  déposée  au  bureau  de  poste  de  la  chambre 
pas  plus  tard  que  la  veille  du  jour  pour  lequel  le  comité  est  con- 
voqué. 

351.  Tout  comité  spécial  se  réunit  au  lieu  désigné  par 
la  chambre  ou,  si  la  chambre  n'en  a  pas  désigné,  dans  le  local 
réservé  aux  comités.     C,  nos  1895,  1900;  Man.,  no  87. 

35!^.  Un  comité  spécial  peut  s'ajourner  de  temps  à  autre 
et,  avec  l'autorisation  de  la  chambre,  d  un  endroit  à  un  autre. 
B.,  pp.  542,  543;  M.,  p.  412;  C,  nos  1895, 1900;  Redl,  II,  p.  190; 
Man.,  no  87;  Bl.  Man.,  p.  163. 

Un  comité  ne  peut  siéger  après  la  prorogation.     Art.  10. 

3.53.  Quand  le  président  est  absent  ou  s'il  doit  quitter 
le  fauteuil,  le  comité  appelle  un  de  ses  membres  à  présider  la 
séance.     M.,  p.  399. 

354.  Tout  membre  d'un  comité  spécial  doit  assister  aux 
séances  de  ce  comité,  à  moins  que  la  chambre  ne  l'en  dispense. 
B.,  p.  .537;  M.,  p.  182;  C,  no  1863;  Bl.  Man.,  p.  160. 
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1.     Telle  dispense  ne  peut  être  votée  que  sur  motion  annoncée.     M.,  p.  246. 

2  .  Vn  député  ne  peut  refuser  de  faire  partie  d'un  comité,  à  moins  de  raisons  valablea. 
C,  no  1863. 

3 .  Si  un  député  refuse  d'assister  aux  séances  d'un  comité  spécial,  il  peut  être  déclaré 
coupable  de  violation  de  privilège.  B. ,  p.  537. 

355.  La  majorité  des  membres  qm  composent  un  comité 
spécial  en  forme  le  quorum,  à  moins  que  la'  chambre  n'en 
décide  autrement.     B.,  p.  538;  C,  no  1911;  Mell,  no  205. 

356.  Quand,  à  l'expiration  de  quinze  minutes  après 
l'heure  fixée  pour  la  réunion  d'un  comité  spécial,  il  n'y  a  pas 
quorum,  les  membres  présents  peuvent  se  retirer  après  avoir 
fait  enregistrer  leur  nom,  et  le  secrétaire  du  comité  convoque 
le  comité  pour  le  jour  de  séance  suivant.  Bl.  Man.,  pp.  161- 
162. 

35T.  Quand  le  quorum  vient  à  faire  défaut  au  cours  d'une 
séance  d'un  comité  spécial,  le  président  doit  aussitôt  suspendre 
les  travaux  du  comité  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  quorum,  ou  ajourner 
la  séance.  B.,  p.  540;  M.,  p.  Jfi6;  C,  no  1912;  Redl,  II,  p. 
189;  Halshury,  XXI,  no  1240  note  h;  Man.,  no  88;  Bl.  Man., 
p.  162. 

358.  Un  comité  spécial  peut,  à  son  gré,  admettre  ou 
exclure  les  étrangers.  B.,  p.  545;  M.,  p.  408;  C,  no  1918; 
Redl,  II,  p.  195;  Halshury,  XXI,  no  1243;  BL  Man.,  p.  167. 

Le  comité  ne  peut  exclure  les  députés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  autorisé  spécialemen  lou 
qu'il  n'ait  été  autorisé  à  siéger  à  huis  clos.  B.,  p.  645;  M.,  pp.  408-410;  C,  no  1919;  Redl., 
II,  p.  193.— Ci.  Art.  359. 

359.  Quand  la  chambre  a  autorisé  un  comité  spécial  à 
siéger  à  huis  clos,  il  peut  exclure  tout  étranger,  ainsi  que  tout 
député  qui  ne  fait  pas  partie  du  comité.  B.,  p.  545;  M.,  p. 
410;  C,  no  1919;  Redl.,  II,  p.  195. 

Section  VI. — Des  opérations  des  comités  spéciaux 

360.  A  moins  de  dispositions  contraires,  les  règles  rela- 
tives aux  comités  pléniers  s'appliquent  aux  comités  spéciaux, 
mutatis  mutandis.  B.,  p.  539;  M.,  p.  4^1',  C.,  nos  1908,  1913; 
Redl,  II,  pp.  189-190. 

1,  La  question  préalable  ne  peut  être  posée.     M.,  pp.  284,4^0  note  11. 

2,  Les  membres  parlent  assis.     C,  no  378. 

3 ,  Ils  parlent  aussi  souvent  qu'il  leur  plaît.     Redl.,  II,  p.  189. 

361.  Le  président  d'un  comité^  spécial  peut  prendre  part 
aux  délibérations  de  ce  comité. 


DES   COMITÉS  SPÉCIAUX  99 

303.  Quand  le  président  d'un  comité  spécial  prononce 
sur  une  question  d'ordre,  il  n'y  a  appel  qu'au  comité.  M.,  p. 
397  et  note  3.— Ci.  Desj.,  Q.,  pp.  1116  et  suiv. 

Un  comité  peut  consulter  l'orateur  sur  un  point  d'ordre  ou  de  procédure.     C,  no  1908» 

363.  A  moins  qu'il  n'en  ait  décidé  autrement,  tout  comité 
spécial  procède  comme  suit  à  l'examen  des  témoins: 

Le  président  pose  d'abord  au  témoin,  relativement  à  l'affaire 
dont  s'enquiert  le  comité,  toutes  les  questions  qu'il  croit  néces- 
saires; puis,  il  invite  tour  à  tour  les  autres  membres  du  comité 
à  poser  d'autres  questions.     Bl.  Man.,  p.  167. 

364.  Les  questions  et  les  réponses  sont  notées  au  long, 
et  toute  question  ou  série  de  questions  doivent,  dans  le  compte 
rendu  de  la  preuve,  être  précédées  du  nom  des  personnes  qui 
les  ont  posées.  B.,  pp.  5J{.0,  560;  Redl.,  II,  p.  194;  Man.,  nx) 
93(1). 

Pour  l'emploi  de  sténographes  et  l'impression  de  la  preuve,  cf.  notes  4  6t  5  sous  art.  343» 

305.  Ni  les  étrangers  ni  les  députés  qui  ne  sont  pas  membres 
du  comité  ne  peuvent,  sans  la  permission  du  comité  ou  de  la 
chambre,  adresser  la  parole  à  un  comité  spécial  ou  poser  des 
question  5  à  un  témoin  qui  dépose  devant  un  comité  spécial. 
B.,  p.  546;  C,  no  1919;  Bourke,  p.  93. 

Toutefois,  l'auteur  d'une  proposition  ou  d  un  bill  a  le  droit 
d'être  entendu  devant  le  comité  chargé  d'examiner  cette  pro- 
position ou  ce  bill. 

366.  Si  quelque  information  fournie  à  un  comité  spécial 
incrimine  un  député,  le  comité  porte  les  faits  à  la  connaissance 
de  la  chambre  sans  s'en  occuper  davantage.  Smith,  pp.  101- 
102,  105, 

36T.  Quand  il  y  a  votation  dans  un  comité  spécial,  le 
président  fait  l'appel  nominal  des  membres  et  note  les  noms 
des  votants. 

1 ,  Le  secrétaire  peut  aussi  faire  l'appel  des  noms. 

2,  Tout  membre  qui  était  présent  lorsque  la  question  a  été  posée  est  tenu  de  voter; 
mais  il  ne  peut  voter  s'il  n'était  pas  alors  présent.  M.,  p.  412;  Halsbury,  XXI,  no  1241 
note  c. 

368.  Le  président  peut  toujours  voter;  il  a,  en  outre,  un 
vote  prépondérant  si  les  voix  sont  partagées. 
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300.  Un  comité  spécial  peut,  sur  la  motion  d'un  de  ses 
membres,  reconsidérer  une  question  dont  il  a  décidé. 

V.   Formule  EE. 

\  .     Un  comité  ne  peut  reconsidérer  une  motion  d'ajournement.     Reed,  no  2O4. 
2.     Quand    un    comité  désire  reconsidérer  une  décision,  il  doit  d'abord  rescinder  ou 
révoquer  toute  décision  consécutive  à  cette  décision.     Reed,  no  ê04. 

Il  ne  peut  être  proposé  de  reconsidérer  une  seconde  fois  une 
question  qui  a  déjà  été  reconsidérée.  C,  no  1273;  Mell,  no 
147;  Reed,  no  £04. 

1 .  Si  une  question  a  subi  quelque  modification  depuis  sa  première  reconsidération, 
elle  peut  être  reconsidérée  dans  sa  forme  amendée.  C,  no  1273;  Mell,  no  147;  Reed,  no 
204. 

2.  ^  ne  motion  de  reconsidération  ne  peut  être  renouvelée,  si  elle  est  rejetée.  Mell, 
no  147. 

3 .  On  ne  peut  reconsidérer  le  vote  qui  a  été  pris  sur  une  motion  portant  reconsidé- 
ration.    Mell, no  147 

4.  On  ne  peut  reconsidérer  la  nomination  d'un  sous-comité;  mais  on  peut  la  révo- 
quer.    Reed,  204- 

5.  On  ne  peut  reconsidérer  le  vote  qui  a  été  pris  sur  l'appel  formé  contre  une  déci- 
sion du  président.     Reed,  no  204- 

Une  motion  portant  reconsidération  d'une  question  ne  peut 
être  amendée.     Robert,  no  23. 

Elle  remet  en  discussion  le  fond  de  la  question  à  laquelle 
elle  se  réfère.     C,  no  1272;  Mell,  no  145. 

Elle  ne  peut  être  adoptée  que  du  consentement  des  trois 
quarts  des  membres  présents. 

Si  elle  est  adoptée,  elle  annulle  la  décision  que  le  comité  avait 
précédemment  prise  sur  la  question  à  laquelle  elle  se  réfère,  et 
elle  remet  la  question  dans  l'état  où  celle-ci  se  trouvait  avant 
d'être  décidée.     C,  no  1278;  Mell,  no  146. 

3TO.  Le  secrétaire  de  tout  comité  spécial  dresse  un  compte 
rendu  de  chaque  séance  du  comité,  à  moins  que  l'affaire  sou- 
mise à  l'examen  du  comité  ne  soit  un  bill,  un  projet  de  légis- 
lation ou  le  rapport  de  quelque  commission  royale.  B.,  pp. 
04O,  542. 

Dans  le  cas  de  bills,  de  projets  de  législation,  de  rapports  de  commission  royale,  le  comité 
ne  fait  que  rapporter  les  conclusions  auxquelles  il  est  arrivé.     B.,  p.  54^- 

Ce  compte  rendu  doit  mentionner  : 

1.  Le  nom  des  membres  qui  ont  assisté  à  la  séance; 

2.  Le  texte  de  toute  motion  qui  y  a  été  faite,  ave  |  le  nom 
de  son  auteur; 

3.  Le  texte  de  toute  décision  prise  par  le  comité; 
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4.  Le  nom  des  membres  qui  ont  pris  part  à  une  votation, 
en  séparant  les  votes  affirmatif s  des  votes  négatifs  ; 

5.  Un  précis  de  tout  point  d'ordre  soulevé,  ainsi  que  de 
toute  décision  prononcée  par  le  président; 

6.  Le  nom  de  tout  témoin  qui  a  déposé; 

7.  La  cote  et  la  désignation  de  toute  pièce  qui  a  été  pro- 
duite. B.,  pp.  540-Ô4-1;  Redl.,  II,  pp.  194-195;  Halsbury,  XXI, 
no  124-1  note  c;  Man.,  no  93  {2,  3);  Bl.  Man.,  p.  162. 

Ce  compte  rendu  peut  être  lu  et  adopté  à  la  séance  suivante. 

Il  est  signé  par  le  président  ou  par  le  membre  du  comité  qui 
a  présidé  à  la  fin  de  la  séance. 

371.  Aucune  partie  ni  aucun  précis  d'une  déposition 
reçue  par  un  comité  spécial,  d'un  document  produit  devant 
un  comité  spécial,  ou  d'un  rapport  adopté  par  un  comité  spécial 
ne  doivent  être  publiés  avant  que  cette  déposition,  ce  docu- 
ment ou  ce  rapport  aient  été  présentés  à  la  chambre.  B.,  pp. 
153-154,  551;  M.,  pp.  74,  416;  Bl  Man.,  pp.  171, 173. 

Un  député  ne  peut  communiquer  à  qui  que  ce  soit  la  preuve  ou  une  partie  de  la  prouve 
qui  a  été  recueillie  par  un  comité  secret.     Bourke,  p.  102. 

Section  VIL — Des  rapports  des  comités  spéciaux 

3TS.  Dès  qu'un  comité  spécial  a  terminé  l'examen  de 
l'affaire  qui  lui  a  été  renvoyée,  il  doit  faire  un  rapport  à  la 
chambre.     B.,p.  548;  C,  no  1930. 

Si  un  comité  ne  peut  terminer  son  travail  pendant  la  session,  il  rapporte,  avant  la  proro- 
gation, ce  fait  à  la  chambre  avec  la  preuve  qu'il  a  recueillie.     M.,  p.  4IS. 

3T3.  Quand  l'ordre  de  renvoi  requiert  l'accomplissement 
d'une  chose,  le  comité  spécial  rend  compte  de  ce  qu'il  a  fait. 
C,  no  1936. 

3T4.  Quand  un  comité  spécial  a  été  chargé  de  faire  une 
enquête,  il  rapporte  les  faits  qu'il  a  vérifiés  ou  la  preuve  qu'il 
a  recueillie.     B.,  p.  54S;  C,  no  1936. 

Le  comité  doit  joindre  à  son  rapport  les  témoignages  qu'il  a  entendus  et  les  pièces  qui 
ont  été  produites.     Art.  378. 

375.  Quand  l'ordre  de  renvoi  requiert  une  expression 
d'opinion,  le  comité  l'énonce  sous  forme  de  résolutions.  B., 
p.  548;  C,  no  1936. 

376.  Quand  l'ordre  de  renvoi  requiert  la  rédaction  d'un 
écrit,  le  comité  le  rapporte  rédigé  dans  les  formes  voulues.  C, 
no  1936. 
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3 7 T.  Quand  l'affaire  qui  a  été  renvoyée  à  un  comité  spé- 
cial est  un  écrit  autre  qu'une  pétition  ou  un  mémoire,  le  rapport 
du  comité  est  qu'il  rapporte  cet  écrit  sans  amendement,  qu'il 
ne  l'approuve  pas,  ou  qu'il  le  rapporte  avec  des  amendements, 
selon  qu'il  l'approuve  tel  quel,  qu'il  ne  l'approuve  pas,  ou  qu'il 
l'approuve  amendé.     C,  no  1936. 

1 .  Quand  un  écrit  a  été  renvoyé  à  un  comité  spécial,  celui-ci  l'examine  paragraphe 
par  paragraphe  ou  article  par  article,  mais  aucune  question  n'est  posée  sur  l'ensemble. 
C,  no  1932;  Mell,  no  208. 

2.  Un  comité  spécial  ne  peut  rejeter  un  bill  ou  écrit  que  la  chambre  lui  a  renvoyé: 
seule  la  chambre  peut  le  rejeter.  Quand  le  comité  ne  peut  se  mettre  d'accord  sur  un  texte, 
il  demande  à  être  relevé  de  l'obligation  d'en  continuer  l'examen,  ou  bien  il  le  rapporte 
sans  amendement  et  fait  un  rapport  spécial  exposant  les  motifs  qui  militent  contre  son 
adoption.  B.,  p.  550;  C,  nos  1932,  1936;  Halsbury,  XXI,  no  1244  note  i;  Mell,  no  208; 
Smith,    p.  114;  Desj.,C.,  p.  78. 

3.  Un  comité  spécial  peut  recommander  la  dépense  de  deniers  publics  sans  y  être 
autorisé  par  le  lieutenant-gouverneur.     M.,  p.  416. 

4 .  Quand  il  s'agit  d'un  écrit,  le  rapport  est  accompagné  d'une  copie  de  l'écrit  et  des 
amendements  qui  y  sont  apportés.     Cette  copie  est  certifiée  par  le  secrétaire.     Art.  630. 

3T8.  Excepté  quand  il  s'agit  de  faire  un  rapport  sur 
quelque  écrit,  tout  comité  spécial  doit  joindre  à  son  rapport 
\me  copie  du  procès-verbal  de  ses  opérations,  ainsi  que  les 
témoignages  qu'il  a  entendus  et  les  pièces  qui  ont  été  pro- 
duites dev-ant  lui.  B.,  pp.  540,  548,  552;  Redl.,  II,  p.  196; 
Bl.  Man.,  p.  173. 

Si  toutes  les  pièces  produites  devant  le  comité  ne  se  trouvent  pas  annexées  au  rapport,  la 
chambre  peut,  sur  motion,  ordonner  le  dépôt  des  pièces  qui  manquent.  Dans  ce  cas,  c'est 
à  l'orateur  qu'il  appartient  de  déposer  les  pièces.     Bl.  Man.,  p.  177. 

3T9.  Si  la  chambre  l'y  a  autorisé,  un  comité  spécial  peut, 
de  temps  à  autre,  faire  un  rapport  de  ses  travaux  avec  ou  sans 
les  dépositions,  ou  seulement  un  rapport  des  dépositions. 
B.,  p.  534;  M.,  p.  418;  C,  no  1946;  Redl,  II,  p.  196. 

380.  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  faire  un  rapport  sur 
quelque  écrit  ou  qu'il  n'en  soit  autrement  décidé,  le  prési- 
dent de  tout  comité  spécial  prépare  un  projet  de  rapport  et 
le  soumet  au  comité.  B.,  p.  548;  M.,  pp.  416-417;  C,  no  1935; 
Redl,  II,  p.  195;  Halsbury,  XXI,  no  1244;  Man.,  no  94;  Bl. 
Man.,  p.  172. 

Quand  il  s'agit  d'un  bill  ou  autre  écrit,  le  rapport  est  préparé  par  le  secrétaire  du  comité, 
signé  par  le  président  et  présenté  à  la  chambre  sans  être  préalablement  soumis  au  comité. 

Un  contre-projet  peut  être  soumis  par  tout  membre  du  comité; 
dans  ce  cas,  le  comité  décide  d'abord  quel  projet  sera  pris  en 
considération.  M.,  p.  -^77;  Halsbury,  XXI,  no  1244',  Man., 
no  94' 
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381.  Les  projets  de  rapport  sont  pris  en  considération 
paragraphe  par  paragraphe  et  peuvent  être  amendés.  B.,  p. 
648;  M.,  p.  417;  Redl,  II,  p.  195;  Halsbury,  XXI,  no  1244; 
Man.,  no  94;  Bl  Man.,  p.  172. 

\  ,  Il  est  irrégulier  de  proposer  un  amendement  qui  dépasse  les  pouvoirs  du  comité. 
M.,  p.  417;  Bl.  Man.,  p.  172. 

2 .  Le  rapport  doit  correspondre  aux  pouvoirs  qui  ont  été  conférés  au  comité.  JB., 
p.  648. 

3.  Un  paragraphe,  une  fois  adopté,  ne  peut  plus  être  amendé.     M.,  417. 

4.  De  nouveaux  paragraphes  peuvent  être  ajoutés  au  projet  de  rapport.  Halsbury, 
XXI,  no  1244  note  h;  Bl.  Man.,  p.  172. 

5.  Le  rapport  ne  doit  pas  contenir  le  précis  de  témoignages  recueillis  par  un  autre 
comité,  à  moins  que  ces  témoignages  n'aient  été  renvoyés  au  comité  par  la  chambre. 
B.,  p.  551  et  note  y;  Redl.,  II,  p.  196. 

Dès  que  tous  les  paragraphes  ont  été  pris  en  considération 
un  à  un,  la  question  est  posée  sur  l'ensemble.  M.,  p.  417;  Redl., 
II,  p.  195;  Halsbury,  XXI,  no  1244;  Man.,  no  94;  Bl  Man., 
p.  173. 

Dès  que  le  rapport  est  agréé,  le  comité  ordonne  au  président  ou  à  tout  autre  membre  de 
le  présenter  à  la  chambre  et  s'ajourne  sine  die.     C,  no  1935. 

38S.  Le  président  d'un  comité  spécial  signe  tout  rapport 
de  ce  comité  et  appose  sa  signature  sur  toute  pièce  produite 
devant  ce  comité.     B.,  p.  550;  Bl.  Man.,  p.  173. 

383.  Les  rapports  de  tout  comité  spécial  sont  présentés 
par  le  président  ou  par  un  membre  de  ce  comité.  B.,  p.  554; 
C,  no  1950;  Man.,  no  96;  BL  Man.,  p.  173. 

1 .  Tout  rapport  doit  être  présenté  en  français  et  en  anglais.     B.,  p.  55 4- 

2.  La  minorité  des  membres  d'un  comité  ne  peut  faire  de  rapport.  B.,  p.  548; 
Desj.,Q.,pp.  780-782. 

3.  Un  rapport  ne  peut  être  accompagné  d'une  contre-déclaration  ou  d'une  protes- 
tation de  la  minorité.     B.,  p.  548;  Desj.,  Q.,  pp.  780-782. 

4.  Un  rapport  peut  être  accompagné  du  procès-verbal  de  la  séance  à  laquelle  la 
minorité  a  proposé  un  contre-projet  par  voie  d'amendement;  mais  ce  contre-projet,  qui 
Be  trouve  consigné  au  procès- verbal,  ne  peut  être  l'objet  d'aucune  procédure  de  la  chambre. 
B.,  p.  -549;  Lowell,  I,  p.  325;  Desj.,  Q.,  p.  782. 

384.  Les  rapports  de  tout  comité  spécial  peuvent  être 
lus  lorsqu'ils  sont  présentés,  mais  ils  ne  peuvent  être  discutés 
que  sur  une  motion  préalablement  annoncée.  B.,  pp.  554-555; 
M.,  p.  420;  Redl.,  II,  p.  196;  Bl.  Man.,  pp.  173,  174. 

1 .  Un  rapport,  dès  qu'il  a  été  lu,  se  trouve  par  là-même  reçu,  à  moins  d'objection. 
M€U,no212, 

2.  Dès  que  le  rapport  final  d'un  comité  est  reçu,  ce  comité  se  trouve  dissous.  M., 
p.  418;  C.  Man.,  no 293;  Mell,  no 216;  Smith,  p.  116. 

385.  Les  recommandations  d'un  comité  spécial  de  même 
que  les  résolutions  ou  écrits  qu'un  comité  spécial  présente  avec 
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son  rapiwrt  peuvent  être  agréés,  rejetés  ou  agréés  avec  des 
amendements.  B.,  pp.  oo4-où6;  M.,  p.  420;  C,  nos  1957-1958; 
Man.,  no  97;  Bl.  Man.,  p.  175. 

\,  Les  bills  rapportés  par  un  comité  sont  soumis  à  des  règles  spéciales.  B.,  p.  ôô5* 
— Cf.  Art.  453,4.61. 

2,  Quand  un  rapport  contient  des  recommandations  de  peu  d'importance,  il  est 
généralement  adopté  immédiatement  après  avoir  été  lu;  mais,  si  quelque  député  ''exige, 
il     doit    être   donné   un   avis  de  la  motion  portant  adoption  du  rapport.     B.,  pp.  5ô4-ôô5. 

3 .  Quand  un  rapport  ne  contient  pas  de  résolution  ou  de  recommandation,  il  ne 
peut  être  proposé  de  l'adopter.  Si  on  désire  le  discuter,  on  propose  qu'il  soit  pris  en 
considération  à  une  date  ultérieure.  Lors  de  sa  prise  en  considération,  on  peut  proposer 
toute  motion  qui  se  rattache  au  sujet  qui  fait  l'objet  du  rapport.     B.,  p.  ôôô;  C,  no  1958. 

4r.  Un  rapport  peut  être  adopté  ou  rejeté  en  tout  ou  en  partie.  B.,  p.  556;  C,  no 
1967, 

Les  rapports  d'un  comité  spécial  peuvent  être  renvoyés,  en 
tout  ou  en  partie  et  avec  ou  sans  instructions,  au  même  comité 
ou  à  un  autre  comité.  B.,  p.  556;  M.,  p.  4^0;  C,  nos  1957- 
1963;  Man.,  no  97;  Bl.  Man.,  p.  175. 

1 .  Un  rapport  ne  peut  être  renvoyé  à  un  comité  avant  d'être  lu.  J.  Ass.  lég.,  XLV, 
p.  299. 

2.  Dès  qu'un  rapport  a  été  lu,  on  peut  proposer  de  le  renvoyer  à  un  comité.  Aucun 
avis  n'est  nécessaire.     Desj.,  Q.,  p.  482. 

3.  Si  le  renvoi  à  un  comité  est  proposé  lorsqu'une  motion  est  pendante,  il  doit  l'être 
par  voie  d'amendement.     C,  nos  1961, 1963. 

4t..  Le  renvoi  d'un  rapport  à  un  comité  a  pour  effet  d'annuler  tout  ce  que  la  chambre  a 
fait  au  sujet  de  ce  rapport.     C,  no  1864. 

5.  Quand  un  rapport  est  renvoyé  au  comité  (|ui  l'a  fait,  ce  comité  revit  avec  tous  les 
pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés.     C,  no  1864- 

CHAPITRE  IV. — Des  comités  permanents 

Section  première. — De  V institution  des  comités  permanents 

380.  A  la  séance  d'ouverture  de  chaque  session,  la  chambre 
institue  un  comité  permanent  pour  chacun  des  objets  suivants: 

1.  Les  privilèges  et  les  élections; 

2.  Les  règlements; 

3.  Les  comptes  publics; 

4.  Les  chemins  de  fer  et  autres  moyens  de  communication; 

5.  L'agriculture,  l'immigration  et  la  colonisation; 

6.  Les  industries  et  le  commerce; 

7.  Le  code  municipal; 

8.  Les  bills  privés  en  général; 
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9.     Les  bills  publics  en  général  ; 

10.  La  bibliothèque  de  la  législature: 

11.  Les  impressions  législatives.     B.,  p.  530. 

Section  IL — De  la  composition  des  comités  permanents 

387.  Les  membres  de  chaque  comité  permanent  sont 
choisis  et  le  nombre  de  ces  membres  est  fixé  par  un  comité 
spécial.     Art.  89,  par.  12;     B.,  p.  531. 

388.  Les  membres  du  comité  de  la  ])ibUothèque  et  ceux 
du  comité  des  impressions  représentent  le  contingent  de  cette 
chambre  dans  les  comités  mixtes  des  deux  chambres  chargés, 
l'un,  de  la  bibhothèque  et,  l'autre,  des  impressions  législatives. 

Section  III. — Des  pouvoirs  des  comités  permanents 

389.  A  l'exception  du  comité  des  privilèges  et  élections, 
du  comité  des  bills  privés  et  du  comité  des  bills  publics,  les 
comités  permanents  peuvent  prendre  en  considération  toutes 
matières  qui  sont  de  leur  compétence,  ])ien  que  ces  matières 
ne  leur  aient  pas  été  spécialement  renvoyées  par  la  chambre. 
M.,  p.  392;  Des].,  Q.,  p.  622. 

La  chambre  peut,  par  instructions  spéciales,  élargir  le  cadre  des  attributions  des  comités 
permanents  et  les  charger  d'étude  et  d'enquête  qu'ils  n'auraient  pas  autrement  le  droit 
de  faire.     Desj.,  Q.,  p.  G22. 

390.  La  fonction  du  comité  des  comptes  publics  est 
d'examiner  les  comptes  établissant  l'emploi  des  crédits  votés 
par  la  législature  pour  faire  face  aux  dépenses  publiques. 
i¥.,  p.  597;  Redl,  II,  p.  186;  Man.,  no  102. 

Le  comité  des  comptes  publics  ue  peut,  sans  instructions  spéciales,  faire  d'enquête  sur 
les  sources  du  revenu.      J.  Ass.  lég.,  XLIII,  p.  240. 

Section  1\ .—Dispositions  générales 

391.  Sauf  les  articles  332,  335  et  370,  les  règles  relatives 
aux  comités  spéciaux  s'appliquent  aux  comités  permanents, 
mutatis  mutandis.  M.,  pp.  394,  ^98;  Redl.,  IL  p.  183:  Man., 
no  78  {1). 

X  .  Il  est  irrégulier  de  proposer  que  le  comité  refuse  de  procéder  à  étudier  un  bill. 
M.,  pp.  396,  397  note  2. 

â.  Dès  qu'un  comité  a  rapporté  une  affaire  qui  lui  avait  été  renvoyée,  il  s'en  trouve 
dessaisi.     Reed,  no  85. 
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CHAPITRE  V. — Des  comités  mixtes 

30S.  Quand  la  chambre  désire  renvoyer  une  affaire  à. 
un  comité  mixte,  elle  prend  une  résolution  à  cet  effet  et  envoie 
au  conseil  législatif  un  message  lui  communiquant  cette  réso- 
lution et  l'invitant  à  se  joind;e  à  elle.  M.,  pp.  421-^2;  RedL, 
II,  p.  197;  Halshury,  XXI,  no  1510;  Man.,  no  99, 

V.  Formule  FF. 

393.  Tout  message  proposant  au  conseil  législatif  d'ins- 
tituer un  comité  mixte  indique  le  nombre  des  députés  que  la 
chambre  entend  nommer  pour  faire  partie  de  ce  comité.  M», 
p.  422. 

V.   Formule  GG. 

394.  Chaque  fois  que  les  deux  chambres  ont  accepté  de 
concourir  à  l'institution  d'un  comité  mixte,  cette  chambre  nomme 
les  membres  du  comité  qui  doivent  la  représenter  de  la  même 
manière  qu'elle  nomme  les  membres  des  comités  spéciaux,  elle 
fixe  le  quorum  de  ses  représentants  et  elle  leur  confère  les  pou- 
voirs qu'elle  juge  nécessaires.     Man.,  no  99. 

1.  Le  conseil  législatif  fixe  le  temps  et  le  lieu  des  séances.  M.,  pp.  4^2-423;  RedL, 
II,  p.  197;  Man.,  no  100. 

2.  On  suit,  dans  les  comités  mixtes,  les  règles  de  procédure  du  conseil  relatives  aux 
comités  spéciaux.     Man.,  no  100. 

3 .  Les  comités  mixtes  peuvent  examiner  des  témoins  comme  les  comités  spéciaux. 
M.,  p.  423. 

395.  Les  membres  de  tout  comité  mixte  qui  ont  été  nom- 
més par  la  chambre  font  à  celle-ci  un  rapport  des  travaux  de  ce 
comité. 

Quand  il  est  nécessaire  d'amender  le  rapport  d'un  comité  mixte,  on  renvoie  ce  rapport 
au  comité.     B.,  p.  402. 

CHAPITRE  VI. — Des  instructions  aux  comités 

396.  Des  instructions  peuvent  être  données  à  un  comité^ 
soit  pour  l'autoriser  à  faire  ce  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire 
en  vertu  de  l'ordre  de  renvoi  ou  en  vertu  du  règlement,  soit 
pour  lui  enjoindre  de  faire  quelque  chose  en  particulier,  soit 
pour  lui  enjoindre  de  ne  pas  faire  une  chose  qu'il  a  le  pouvoir  de 
faire.  C,  nos  1923-1927,  2161;  Redl,  II,  p.  197;  Man.,  no 
176;  Bl.  Man.,  pp.  294,  296;  Bîackm.,  p.  190.— Ci.  Art.  464. 

1 .  Toute  motion  principale  proposant  quelque  instruction  doit  être  préalablement- 
armoncée.  B.,  p.  654;  M.,  p.  482;  Redl.,  II,  p.  197;  Man.,  no  175;  Bl.  Man.,  p.  293;  Blackrm.,. 
9-  1^' 
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2.  Il  est  irrégulier  de  proposer  de  donner  une  instruction  qui  autorise  un  comité 
à  faire  ce  qu'il  a  déjà  le  pouvoir  de  faire  ou  qui  lui  enjoigne  de  ne  pas  faire  ce  qu'il  n'a  pas 
le  pouvoir  de  faire.  B.,  pp.  652,  653  note  1;  M.,  pp.  423,  481;  C,  nos  1923'1926;  Man., 
no  175;  Bl.  Man.,  p.  293;  Blackm.,  pp.  189,  192-193;  Bourke,  pp.  205,  207.— Cf.  Art.  464. 

3 .  Tout  amendement  ayant  pour  objet  d'élargir  la  portée  d'une  instruction  ou  d'en 
modifier  matériellement  le  caractère  doit  être  annoncé.  M.,  p.  482;  Man.,  no  175;  (contra: 
B.,  p.  654). 

4.  Une  instruction  ne  peut  autoriser  un  comité  à  faire  à  un  écrit  des  amendements 
qui  ne  se  rattachent  pas  au  sujet  de  cet  écrit.  B.,p.  655;  M.,  p.  479;  Bl.  Man.,  p.  293; 
Blackm,  p.  189. 

5.  Une  instruction  ne  doit  pas  remettre  en  question  une  affaire  dont  la  chambre  a 
déjà  décidé  au  cours  de  la  session,  ni  anticiper  sur  une  affaire  inscrite  au  feuilleton.  M.,  p. 
482. 

O.  Il  est  irrégulier  de  proposer  une  instruction  qui  confère  des  pouvoirs  condition- 
nels.    Bl.  Man.,  p.  293;  Blackm.,  p.  189. 

7 .  Il  est  irrégulier  de  proposer  une  instruction  ordonnant  l'adoption  d'une  disposi- 
tion, quand  cette  disposition  peut  être  proposée  en  comité.  Bl.  Man.,  p.  193;  Blackm., 
p.  189. 

8,  Une  instruction  doit  être  rédigée  en  termes  clairs  et  spécifiques,  de  façon  à  bien 
définir  l'objet  que  l'on  a  en  vue.     M.,  p.  482. 

0.  Tout  amendement  à  une  instruction  doit  se  rapporter  au  sujet  de  l'instruction  et 
être  rédigé  de  façon  que,  s'il  est  adopté,  la  proposition  amendée  conserve  bien  la  forme 
et  le  caractère  d'une  instruction.     M.,  p.  480;  Bl.  Man.,  p.  296. 

10.  On  ne  peut  proposer  de  donner  des  instructions  à  un  comité  qui  n'existe  pas 
encore.     Desj.,  C,  p.  150. 

1 1. .  Les  pouvoirs  qui  ont  été  conférés  à  un  comité  par  instructions  continuent  ou 
revivent  si  l'affaire  est  de  nouveau  renvoyée  à  ce  comité.     M.,  p.  482. 

307.  Une  instruction  ne  doit  pas  autoriser  un  comité  à 
changer  le  caractère  d'un  bill.  M.,  pp.  479-480;  Man.,  no  175; 
Bl.  Man.,  p.  293. 

1 .  L'objet  de  toute  instruction  donnée  relativement  à  un  bill  doit  être  de  conférer 
au  comité  le  pouvoir  de  rendre  plus  complète  ou  plus  parfaite  la  loi  proposée,  ou  d'étendre 
ses  dispositions  à  des  objets  connexes;  mais  il  n'est  pas  régulier  de  chercher  à  incorporer 
dans  un  bill,  au  moyen  d'instructions,  des  principes  qui  ne  sont  pas  connexes  ou  qui  sont 
étrangers  ou  contraires  au  principe  que  la  chambre  a  aflBrmé  lors  de  la  présentation  et  de 
la  deuxième  lecture  du  bill.  M.,  pp.  479-480;  Man.,  no  175;  Bl.  Men.,  p.  293;  Blackm., 
p.  189. 

2.  Il  est  irrégulier  de  proposer  une  instruction  qui  n'a  aucun  rapport  avec  le  contenu 
du  bill,  ou  qui  y  est  étrangère  ou  contraire,  ou  qui  tend  à  en  détruire  l'effet  en  substituant 
un  mode  d'action  nouveau  à  celui  proposé.  B.,  p.  546;  M.,  p.  480;  Man.,  no  175;  Blackm., 
p.  189. 

398.  Une  instruction  peut  autoriser  un  comité  à  diviser 
un  bill  en  deux  ou  plusieurs  bills,  ou  à  fondre  plusieurs  bills 
en  un  seul.  B.,  p.  654;  M.,  pp.  395  note  4,  480;  C,  no  2163; 
Bourke,  p.  212. 

La  division  d'un  bill  ou  la  fusion  de  plusieurs  bills  ne  peuvent  se  faire  sans  instructions 
spéciales.      B.,  p.  654;  M.,  p.  480;  Halsbury,  XXI,  no  1244  note  g;  Bourke,  p.  212. 

309.     Donnée  à  un  comité  spécial,  une  instruction  peut  être 
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imperative  ou  facultative.     B.,  p.  546;  M.,  pp.  4OI,  4^1;  Man., 
no  84  {2). 

Donnée  à  tout  autre  comité,  elle  ne  peut  être  que  facultative. 
B.,  pp.  546-547;  M.,  pp.  423,  481;  Redl,  III,  p.  91;  Man.,  no 

175. 

400.  Il  ne  peut  être  proposé  de  donner  des  instructions 
au  comité  des  subsides.  B.,  p.  582;  M.,  p.  607;  Todd,  I,  p.  753 
(trad.,  II,  p.  322). 

401.  Sans  la  recommandation  du  lieutenant-gouverneur, 
il  ne  peut  être  proposé  de  donner  une  instruction  qui  autorise 
un  comité  à  établir  quelque  disposition  portant  dépense  de 
deniers  publics  ou  imposition  d'une  charge  nouvelle  ou  addi- 
tionnelle sur  le  peuple.  B.,  p.  655;  M.,  pp.  482,  562-563;  Desj., 
Q.,p.36.— Ci.  Art.  157,670, 

402.  Toute  instruction  à  un  comité  plénier  doit  être  pro- 
posée^ avant  que  le  comité  se  forme  pour  la  première  fois.  B., 
p.  657;  M.,  pp.  383,  478,  483;  Redl.,  III,  p.  90;  Bl.  Man.,  p.  294. 

X  .  Les  instructions  doivent  être  proposées  dès  que  l'ordre  du  jour  portant  forma- 
tion du  comité  est  lu  et  avant  que  la  motion  Que  l'orateur  quitlt  maintenant  le  fauteuil 
soit  proposée.  B.,  p.  .519;  M.,  pp.  383,  478,  483;  C,  nos  1992,  2166;  Blackm.,  p.  191; 
Desj.,  Q  ,  p   2ô0. 

2.  Ln  député  ne  peut  proposer  qu'une  instruction  au  sujet  de  la  même  aflfaire.  M., 
p.  482. 

3.  Plusieurs  instructions  peuvent  être  successivement  proposées  par  différents  dépu- 
tés.    B.,  p.  6ôo;  Bl.  Man.,  p.  296. 

4  .  On  peut  proposer  des  instructions  en  même  temps  que  le  nouveau  renvoi  de  réso- 
lutions ou  d'un  bill  qui  ont  été  rapportés.     Art.  316;  M.,  p.  483. 

5.  L'ne  instruction  se  propose  par  motion  distincte.  B.,  p.  651;  M.,  p.  3S3;  Bl.  Man., 
p.  294- 

O.  Une  in.struction  peut  se  proposer  par  voie  d'amendement  sur  la  motion  Que  V ora- 
teur quitte  maintenant  le  fauteuil;  si  l'amendement  est  adopté,  la  motion  principale  se 
trouve  écartée  (puisqu'on  ne  peut  amender  cette  motion  par  addition  seulement).  B.,  p. 
651;  M.  {9 me  édition) ,  p.  556;  Blackm.,  pp.  191,  192. 

T.  Il  est  irrégulier  de  proposer  une  instruction  ordonnant  à  un  comité  plénier  de 
rapporter  un  bill  qui  lui  a  été  renvoyé.     Desj.,  Q.,  p.  106. 

40S,  Toute  instruction  à  un  comité  élu  peut  être  proposée 
tant  que  ce  comité  n'a  pas  fait  un  rapport  définitif.  M.,  p.  483; 
C,  no  2166;  Bl.  Man.,  p.  296;  Blackm.,  p.  195. 

Une  instruction  à  un  comité  élu  peut  se  proposer  dès  que  la  motion  instituant  le  comité, 
la  motion  nommant  les  membres  du  comité  ou  la  motion  renvoyant  une  affaire  au  comité 
ont  été  adoptées;  elle  peut  aussi  se  proposer  en  tout  autre  temps,  par  motion  indépendante. 
M  ,  pp.  390,  401. 
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DES    PÉTITIONS 


1 .  Une  pétition  est  un  acte  écrit  adressé  à  l'assemblée  par  un  ou  plusieurs  individus, 
par  lequel  ce  ou  ces  individus,  se  fondant  sur  certains  faits  qu'ils  allèguent,  demandent 
l'intervention  de  l'assemblée  en  vue  d'obtenir  des  avantages  particuliers  ou  de  faire  redres- 
ser quelque  grief  public.     C,  no  1069. 

2.  Une  pétition  est  publique  ou  privée  selon  qu'elle  demande  le  redressement  de  quel- 
que grief  public  ou  qu'elle  a  pour  objet  l'intérêt  particulier  des  pétitionnaires.  C,  nos 
1070,  1083. 

CHAPITRE  PREMIER.— Du  droit  de  pétition 

4L04:.  Toute  personne  et  toute  association  de  personnes 
peuvent  s'adresser  à  la  chambre  par  pétition.  M.,  p.  522;  C, 
no  1079;  Redl,  II,  p.  239. 

1 .  Une  personne  qui  n'est  pas  député  ne  peut  approcher  la  chambre  que  par  péti" 
tion  et  par  l'intermédiaire  d'un  député.  B.,  p.  358;  C,  no  1068;  Reed,  no  101;  J.  Ass- 
lég.,XLI,p.l89. 

2.  Le  droit  de  pétition,  à  la  chambre,  n'est  pas  soumis  aux  règles  des  cours  de  jus- 
tice quant  à  la  capacité  des  parties:  les  femmes  mariées,  les  enfants  peuvent  pétitionner 
sans  remplir  les  formalités  qu'exige  la  loi  civile.     C,  no  1079. 

3 .  Une  pétition  ne  doit  exposer  que  des  faits  au  sujet  desquels  la  chambre  a  le  pouvoir 
d'intervenir.     C,    no    1106. 

Toutefois,  nulle  pétition  venant  d'étrangers  qui  ne  résident 
pas  dans  la  province  de  Québec  ne  sera  reçue,  à  moins  qu'elle 
ne  demande  l'adoption  d'un  bill  privé.  B.,  p.  347;  C.,  no 
1079;  Desj.,  C,  pp.  306,  314- 

CHAPITRE  IL — De  la  forme  et  du  contenu  des  pétitions 

405.  Toute  pétition  doit  être  lisiblement  manuscrite, 
écrite  à  la  machine,  imprimée  ou  lithographiée,  sans  interli- 
gnes ni  ratures.  B.,  p.  346;  M.,  p.  525;  C.,  no  1087;  Man., 
no  49  {il,  iv). 

400.  Toute  pétition  doit  être  rédigée  en  français  ou  en 
anglais,  ou  être  accompagnée  d'une  traduction  française  ou 
anglaise  certifiée  par  le  député  qui  la  présente.  B.,  p.  346;  M., 
p.  525;  C,  no  1085;  Man.,  no  49  {iii);  Bl.  Man.,  p.  119. 

407.     Toute    pétition    doit    être    adressée    à    l'assemblée 
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législative.     B.,  p.  34ô;  C,  no  1088;  Man.,  no  49  (i);  Bl.  Man., 
p.  118. 

V.  Formule  HH. 

Une  pétition  ne  peut  être  présentée  qu'à  la  chambre.     Smith,  p.  105. 

408.  Toute  pétition  doit  être  rédigée  à  la  troisième  per- 
sonne.    B.,  p.  34-0. 

1 .  Toute  pétition  doit  contenir  une  désignation  des  pétitionnaires  et  exposer  les 
faits  à  raison  desquels  ils  demandent  l'intervention  de  l'assemblée.  B.,  p.  345;  M.,  pp. 
624-525;  C,  nos  1089,  1090;  Bl.  Man.,  p.  118. 

2,  Chaque  paragraphe  de  l'exposé  de  faits  doit  commencer  par  le  mot  Que.  B., 
p.  346. 

409.  Toute  pétition  doit  se  terminer  par  une  demande  qui 
en  indique  l'objet.  B.,  p.  345;  M.,  p.  525;  C,  no  1091;  Redl, 
II,  p.  239;  Man.,  no  49  {v,  vi);  Bl.  Man.,  p.  118. 

1 .  Il  ne  suflSt  pas,  dans  les  conclusions  d'une  pétition,  d'attirer  l'attention  de  la 
chambre  sur  certains  faits:  il  faut  demander  à  l'assemblée  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque 
chose.     C, no  1091. 

2 .  La  demande  doit  exprimer  de  façon  claire  et  succinte  l'objet  de  la  pétition.  B  ,  p. 
345. 

3.  Un  document  qui  ne  se  termine  pas  par  une  demande  ne  peut  être  tenu  pour 
une  pétition.     M.,  p.  525;  C,  no  1091;  Bl.  Man.,  p.  148;  Desj.,  C,  pp.  300, 316. 

4.  Une  pétition  ne  porte  pas  de  date.     C,  no  1098. 

410.  Toute  pétition  doit  être  signée  par  les  personnes 
mêmes  dont  elle  porte  les  noms,  excepté  en  cas  d'incapacité 
physique,  et  nulle  autre  personne  ne  doit  la  signer.  M.,  pp. 
525-526;  C,  no  1092;  Man.,  no  49  (vi);  Bl.  Man.,  p.  119;  Desj., 
C,  p.  260. 

Quand  un  pétitionnaire  est  physiquement  incapable  de  signer,  son  procureur  ou  son 
agent  peut  signer  pour  lui  comme  procureur  ou  agent.  M.,  pp.  525-526;  C,  nos  1092, 
1094;  Bl.  Man.,  p.  119. 

Les  personnes  qui  ne  savent  pas  écrire  doivent  y  apposer 
leur  marque  en  présence  d'un  témoin,  qui  doit  signer  comme 
tel.     C,  no  1092. 

411.  Apposer  le  nom  d' autrui  à  une  pétition  qui  doit 
être  présentée  à  la  chambre  constitue  une  violation  des  privi- 
lèges de  la  chambre.  S.  R.  Q.,  art.  132,  par.  7;  B.,  p.  349; 
M.,  p.  526;  C,  no  1096;  Redl,  II,  p.  240. 

41!S.  La  page  qui  contient  les  conclusions  d'une  péti* 
tion  doit  porter  au  moins  trois  signatures,  s'il  y  a  plus  de  deux 
pétitionnaires.     B.,  p.  345. 

413.  Toute  signature  doit  être  écrite  et  non  pas  collée 
ou  transposée  sur  la  pétition.  B.,  p.  346;  M.,  p.  526;  Bl.  Man. y 
p.  119. 
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Toute  pétition  qui  est  déposée  doit  porter  les  signatures  et  les  marques  originales  des 
^pétitionnaires.     M.,  p.  525, 

414.  Toute  pétition  d'une  corporation  municipale  doit 
-être  signée  par  le  maire  et  par  le  secrétaire  de  la  municipalité, 
ou  par  toute  autre  personne  que  le  conseil  de  cette  corpora- 
tion a  spécialement  autorisée  à  cette  fin.     C,  no  1095. 

La  pétition  d'une  corporation  municipale  doit  être  faite  et  souscrite  au  nom  de  cette 
•corporation,     C,  no  1095. 

415.  Toute  pétition  d'une  corporation  autre  qu'une 
-corporation  municipale  doit  être  signée  par  le  président  et  par 
le  secrétaire  de  cette  corporation,  ou  par  toute  autre  personne 
que  le  bureau  de  cette  corporation  a  spécialement  autorisée 
â  cette  fin.     C,  no  1095. 

La  pétition  d'une  corporation  doit  être  faite  et  souscrite  au  nom  de  cette  corporation. 
<7.,  no  1095. 

416.  Toute  pétition  d'une  corporation  en  nom  collec- 
tif doit  être  revêtue  du  sceau  ordinaire  de  cette  corporation, 
^t  ce  sceau  doit  être  apposé  sur  la  page  qui  contient  les  conclu- 
rions de  la  pétition.  B.,  p.  347;  M.,  p.  526;  C,  no  1095;  Bl. 
Man. y  p.  119. 

41  T.  Toute  pétition  ne  sera  reçue  que  comme  la  péti- 
tion des  personnes  ou  des  corps  qui  l'ont  régulièrement  signée. 
B.,  p.  347;  C,  nos  1093,  1094;  Bl.  Man.,  p.  119. 

1 ,  Quand  une  pétition  porte  plusieurs  signatures  dont  les  unes  sont  authentiques  et 
î  es  autres  ne  le  sont  pas,  elle  peut  être  reçue  comme  la  pétition  de  ceux  qui  l'ont  réellement 
«gnée.     C,  no  1093. 

2.  Quand  une  personne  signe  une  pétition  tant  en  son  nom  qu'au  nom  d'autres  indi- 
vidus, cette  pétition  peut  être  reçue  comme  la  pétition  de  la  personne  qui  l'a  signée.  C, 
•HO  1094:  Bl.  Man.,  pp.  119-120, 

418.  Nul  écrit  ne  doit  être  annexé  à  une  pétition,  excepté 
«'il  s'agit  d'une  pétition  introductive  de  bill  privé.  B.,  p.  346; 
M.,  p.  526;  C,  no  1099;  Man.,  no  49  {mi);  Bl.  Man.,  p.  120. 

419.  Une  pétition  ne  doit  viser  ni  un  débat  ni  un  vote 
<ie  la  législature,  non  plus  qu'un  projet  de  législation,  un  bill^ 
ou  ime  motion  dont  la  présentation  n'a  pas  été  régulièrement 
annoncée.     B.,  pp.  348,  354;  M.,  pp.  526-528;  C,  no  1105; 
Eedl.j  II,  p.  240;  Man.,  no  49  [nii);  Bl.  Man.,  p.  120. 

1 ,  Une  pétition  ne  doit  pas  se  référer  à  ce  qui  a  été  dit  dans  la  chambre,  soit  pour 
«'en  plaindre,  soit  pour  le  contredire  ou  le  commenter.     M.,  p.  528;  C,  no  1105. 

2,  Une  pétition  ne  doit  pas  se  référer  aux  opérations  d'un  comité.  B  ■  p.  S4S;  M., 
p.  627;  C,  no  1105. 

3 ,  Une  pétition  ne  doit  pas  se  plaindre  de  la  façon  dont  les  délibérations  de  la  chambre 
ou  d'un  comité  sont  conduites.     M.,  pp.  526-528;  C,  no  1105. 
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4.  Si  une  pétition  qui  enfreint  l'art.  419  a  été  reçue,  la  chambre  peut  révoquer  l'ordre 
de  réception.     B.,  p.  35 J,. 

0 .  L'orateur  ne  peut  déclarer  irrégulière  et  mettre  de  côté  une  pétition  que  la  chambre 
a  reçue.     J.  Ai^s.  lég.,  XXXV TU,  p.  281. 

4!SO.  Toute  pétition  doit  être  formulée  en  termes  respec- 
tueux, convenables  et  modérés.  B.,  pp.  348 ,  354;  M.,  pp.  526- 
527;  C,  nos  1101-1104:  BedL,  II,  p.  240;  Man.,  no  49  (ix);  BL 
Man.,  p.  120;  J.  Ass.  lég.,  XLIII,  p.  307. 

1 .  On  ne  peut,  dans  une  pétition,  se  servir  d'un  langage  qu'il  n'est  pas  permis  à  un 
député  d'employer  au  cours  d'un  débat.     B.,  p.  J,-'jIJ  noie  v;  C,  no  1103. 

2.  Cf.  notes  sous  Fart.  41-^- 

4!^1.  Aucune  pétition  ne  doit  porter  atteinte  aux  privi- 
lèges de  la  chambre  ou  d'un  député.  B.,  pp.  348,  354;  M.,  pp. 
526-528;  J.  Ass.  lég.,  XLIII,  p.  307. 

CHAPITRE  III. — De  la  présentation  et   de.  la 

RÉCEPTION     DES    PÉTITIONS 

4:fi2,  Une  pétition  peut  être  présentée  à  toute  séance 
d'une  session,  excepté  à  la  séance  d'ouverture.  B.,  p.  341;  M. y 
p.  530;  Halshury,  XXI,  no  1223  note  e. 

4^3.  Nulle  pétition  n'est  présentée  après  l'expédition 
des  affaires  de  routine,  à  moins  qu'elle  ne  se  rapporte  au  sujet 
d'un  ordre  du  jour  ou  d'une  motion.  En  ce  cas,  elle  peut 
être  présentée  lorsque  cette  motion  ou  cet  ordre  du  jour  est 
appelé  pour  la  première  fois.  B.,  p.  330;  M.,  pp.  236-237; 
RedL,  II,  p.  240;  Bl.  Man.,  p.  121. 

424.  Aucune  pétition  demandant  l'allocation  ou  la 
dépense  de  deniers  publics,  le  règlement  à  perte  de  quelque 
arriéré  ou  la  remise  de  quelques  droits  dus  à  la  couronne  ne 
peut  être  reçue,  à  moins  qu'elle  ne  soit  recommandée  par  le 
lieutenant-gouverneur.  B.,  pp.  349-352;  M.,  p.  563;  C.,  no 
1143;  Todd,  I,  p.  692  {trad.,  II,  p.  289);  Halshury,  XXI,  no 
1430;  Man.,  no  50;  J.  Ass.  lég.,  XLIII,  p.  307. 

1. .  L'art.  424  ne  s'applique  pas  aux  pétitions  rédigées  en  termes  généraux  et  qui  ne 
demandent  directement  aucune  aide.     B.,  pp.  350-351;  C,  nos  114A<  114'^- 

2.  Une  pétition  demandant  l'établissement,  la  réduction  ou  la  suppression  d'ua 
impôt  peut  être  reçue  sans  la  recommandation  du  lieutenant-gouverneur,  pourvu  que  la 
demande  en  soit  faite  au  nom  de  l'intérêt  général.     B.,  p.  352. 

3 .  Une  pétition  peut  être  reçue  sans  la  recommandation  du  lieutenant-gouverneur^ 
bien  qu'elle  se  rapporte  à  un  projet  de  loi  d'impôt  dont  la  chambre  est  actuellement  saisie. 
B  ,  p.  352.^ 

4.  Quand    une    pétition  ne  concerne  qu'indirectement  les  intérêts  de  la  couronne». 
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le  oonsentement  du  lieutenant-gouverneur  peut  être  signifié  à  toute  étape  de  la  procédure 
fondée  sur  cette  pétition.     C,  no  11 45. 

425.  Une  pétition  ne  peut  être  présentée  à  la  chambre 
que  par  un  député.  M.,  p.  529;  C,  no  1130;  Redl,  II,  p.  240; 
Halsbury,  XXI,  no  1223;  Man.,  no  51  (1);  Bl.  Man.,  p.  121. 

L'orateur  ne  peut  présenter  aucune  pétition.  B.,  p.  S44,'  M.,  p.  195;  C,  no  1132;  Hals- 
bury, XXI,  no  1223  note  e. 

426.  Un  député  ne  peut  présenter  sa  propre  pétition.  5., 
p.  3U;  M.,  p.  530;  C,  no  1131;  Man.,  no  51  {3);  Bl.  Man.,  p.  121. 

L'article  426  ne  s'applique  pas  au  cas  où  un  député  a  signé  la  pétition  d'une  corporation 
en  qualité  de  maire,  de  président,  de  secrétaire  ou  de  procureur  spécial.  M.,  p.  530;  Man., 
no  51  note  4- 

427.  Tout  député  qui  présente  une  pétition  doit  s'assurer 
qu'elle  est  conforme  aux  règlements  et  aux  convenances  parle- 
mentaires. B.,  p.  343;  M.,  p.  531;  C,  nos  1117-1118;  Redl, 
II,  p.  24O;  Man.,  no  49  ix);  Bl.  Man.,  p.  121. 

428.  Tout  député  qui  présente  une  pétition  doit  inscrire 
son  nom  au  dos  de  cette  pétition.  B.,  p.  342;  M.,  p.  529;  C, 
no  1157;  Redl.,  II,  p.  24O;  Halsbury,  XXI,  no  1223  note  e; 
Man.,  no  51  {2). 

429.  Tout  député  qui  présente  une  pétition  est  respon- 
sable de  tout  ce  qu'elle  peut  contenir  d'inconvenant  ou  de 
contraire  aux  règlements.     C,  no  1119. 

4 30.  Tout  député  qui  présente  une  pétition  doit  se  borner 
à  en  lire  les  conclusions  et  à  indiquer  brièvement  les  personnes 
dont  elle  vient,  le  nombre  des  signatures  qu'elle  porte  et  les 
principales  allégations  qu'elle  renferme.  B.,  p.  342;  M.,  p. 
532;  C,  no  1160;  Redl,  II,  p.  24O;  Halsbury,  XXI,  no  1224; 
Man.,  no  51  (5);  Bl.  Man.,  p.  121. 

Toutefois,  la  pétition  peut  être  lue  par  le  greffier,  si  la  chambre 
l'ordonne.  B.,  p.  342;  M.,  pp.  532-533;  C,  no  1161;  Halsbury, 
XXI,  no  1224;  Man.,  no  51  (5). 

La  lecture  au  long  d'une  pétition  s'ordonne  sur  motion.     B.,  p.  353. 

431.  Au  moment  de  la  présentation  d'une  pétition,  aucun 
débat  n'est  permis  à  son  sujet,  à  moins  qu'elle  ne  demande  le 
redressement  immédiat  de  quelque  grief  personnel  auquel  il  y 
a  nécessité  urgente  de  remédier.  B.,  pp.  342,  352-353;  M., 
p.  532;  C,  nos  1161,  1163;  Redl,  II,  p.  240;  Halsbury,  XXI,  no 
1224;  Man.,  no  51  (6). 

1 .  Quand  une  pétition  concerne  les  privilèges  de  la  chambre,  elle  peut  être  immédiate- 
ment prise  en  considération.     B.,  p.  353;  M.,  p.  534- 
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2  .  Quand  une  pétition  se  réfère  à  un  article  qui  concerne  un  député,  ce  député  peut 
donner  immédiatement  des  explications  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  aucune  motion. 
M.,  p.  634. 

4:32»  Toute  pétition  qui  a  été  présentée  à  la  chambre  est 
examinée  par  un  officier  préposé  à  cette  fin.     J5.,  p.  343. 

Si  elle  est  trouvée  conforme  aux  règlements  et  à  la  pratique 
de  la  chambre,  le  greffier  la  dépose  sur  le  bureau  à  la  séance  qui 
suit  sa  présentation;  l'endos  en  est  lu,  et  elle  est  par  là-même 
censée  lue  et  reçue.     B.,  p.  343. 

1 ,  Quand  on  objecte  à  la  réception  d'une  pétition,  le  député  qui  a  présenté  cette 
motion  peut  proposer  qu'eUe  soit  reçue,  et  la  chambre  prononce  immédiatement  ou  à  une 
date  ultérieure.     B.,  p.  SJ+If.. 

2,  Une  pétition  introductive  de  bill  privé  ne  peut  être  reçue  après  l'expiration  des 
délais  réglementaires.     Art.  511;  Desj.,  Q.,  p.  IO42. 

3,  Après  qu'une  pétition  a  été  reçue,  on  peut  proposer  de  la  prendre  en  considéra- 
tion en  vue  d'en  accorder  les  conclusions.     Bl.  Man.,  p.  122. 

Sinon,  elle  est  remise  au  député  qui  Ta  présentée.  Man.,  no 
49  note;  Bl.  Man.,  p.  121. 

Quand  une  pétition  est  irréguliêre,  l'orateur  en  informe  la  chambre  et  décide  qu'elle  ne 
peut  être  reçue.     B.,  p.  343. 

TITRE  XI 

DES   BILLS 


1 .  Un  bill  est  la  forme  suivant  laquelle  la  chambre  exerce  ses  fonctions  législatives. 
C'est  un  document  qui  contient  certaines  propositions  et  qui  est  soumis  à  la  considération 
et  à  l'approbation  du  parlement  en  vue  d'en  faire  une  loi.  C,  nos  2046,  2055;  Redl.,  II, 
p.  216;  Bl.  Man.,  p.  230. 

2 .  Un  bill  est  public  quand  il  a  pour  objet  de  refondre  ou  de  modifier  la  loi  générale 
(à  moins  que  ce  ne  soit  pour  des  fins  locales  ou  pour  l'avantage  de  quelque  individu  ou 
corps),  ou  quand  il  a  trait  au  revenu  public,  à  l'administration  de  la  justice,  ou  à  la  cona- 
titution  ou  à  l'élection  des  gouvernements  locaux.  C,  no  764;  Man.,  no  162;  HaUbury, 
XXI,  no  1287. 

3 .  Un  bill  est  privé  quand  il  concerne  des  intérêts  particuliers  ou  qu'il  a  trait  à  quelque 
localité  en  particulier.  C,  no  754;  Halsbury,  XXI,  no  1287;  Man.,  no  162;  Bl.  Man., 
p.  297. 

CHAPITRE  PREMIER.— Dispositions  générales 

433.  Règle  générale,  les  bills  peuvent  avoir  leur  point 
de  départ  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  chambres.  B.,  p.  626; 
M.,  p.  459;  C,  no  2295. 
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X.  Quand  la  chambre  a  refusé  d'autoriser  la  présentation  d'un  bill,  il  est  irrégulier 
de  demander  l'autorisation  d'en  présenter  un  second  qui  soit,  en  substance,  identique  à 
celui-là.     B.,  p.  688;  C,  nos  3S09,  2316. 

2 ,  Il  est  irrégulier  de  présenter  un  bill  semblable  à  un  bill  sur  lequel  la  chambre  s'est 
déjà  prononcée  pendant  la  session  en  cours,  c-à-d.  que  la  chambre  a  voté,  rejeté  ou  remis 
à  trois  ou  six  mois.  B.,  p.  688;  M.,  p.  306;  C.,nos  2321,  2323;  Blackm.,  pp.  30,31;  Desj., 
Q.,  p.  380. 

3 .  On  peut  présenter  un  bill  semblable  à  un  bill  dont  la  chambre  est  déjà  saisie  mais 
sur  lequel  elle  ne  s'est  pas  prononcée.     B.,  pp.  690-691  ;  3/.,  p.  468. 

4.  On  peut,  dans  l'assemblée,  présenter  un  bill  semblable  à  un  bill  du  conseil  qui  est 
actuellement  pendant  devant  le  conseil  ou  que  l'assemblée  a  rejeté.  B.,  pp.  688-689; 
M.,  p.  306;  C,  nos  2314,  ^322;  Bl.  Man.,  p.  291. 

5,  Deux  bills  sont  semblables  quand  ils  ont  le  même  objet  en  vue  et  proposent  de  l'at- 
teindre par  le  même  moyen.     C,  nos  2309,  2311. 

O,  On  ne  peut,  dans  une  même  session,  voter  deux  bills  contradictoires,  ni  proposer 
un  bill  contradictoire  à  un  bill  qui  a  été  voté.     C,  no  2313. 

7 .  Un  statut  peut  être  modifié  ou  abrogé  par  un  autre  statut  voté  dans  la  même 
session.     S.  R.  Q.,  art.  7;  B.,  p.  703. 

8,  Un  bill  qui  concerne  les  privilèges  ou  les  formes  de  procédure  d'une  chambre  est 
généralement  présenté  dans  cette  chambre.     M.,  p.  460;  C,  no  2296. 

434.  Tout  bill  portant  affectation  de  deniers  publics  ou 
imposition  de  charges  sur  le  peuple  doit  être,  en  premier  lieu, 
présenté  à  cette  chambre  et  voté  par  elle.  A.  A.  B.  N.,  art. 
68;  Art.  668;  B.,  p.  626;  M.,  p.  574;  C,  nos  2299,  2300;  Hais- 
hury,  XXI,  no  1488;  Man.,  no  247. 

Les  bills  portant  remise  de  taxes  doivent  être  présentés  en  premier  lieu  à  l'assemblée 
législative.     Halshury,  XXI,  nos  1488,  1489. 

Toutefois,  afin  d'accélérer  l'expédition  des  travaux  de  la 
législature,  cette  chambre  consent  à  prendre  en  considération 
des  bills  du  conseil  législatif  portant  imposition  de  peines  pécu- 
naires,  à  condition  que  l'imposition  de  ces  peines  n'ait  pour 
objet  que  de  punir  ou  de  prévenir  des  contraventions.  B.,  p. 
628;  M.,  pp.  579-580;  Halshury,  XXI,  no  1492;  Man.,  no  248  (1). 

435.  Aucun  bill  qui  concerne  les  prérogatives  ou  les  biens 
de  la  couronne  ne  peut  être  adopté,  à  moins  que  le  lieutenant- 
gouverneur  n'ait  signifié  son  consentement  à  la  chambre. 
M.,  p.  448;  Todd,  II,  pp.  366-367  {trad.,  II,  pp.  90-91);  Hals- 
hury, XXI,  no  1500;  Man.,  no  212;  Bl.  Man.,  p.  259. 

1 .  Le  consentement  du  lieutenant-gouverneur  peut  être  signifié  en  tout  temps  avant 
que  le  bill  soit  voté,  c-à-d.  avant  la  troisième  lecture.  M.,  p.  448;  Todd,  II,  p.  367  {trad., 
II,  p.  91);  Halshury,  XXI,  no  1500  note  s;  Man.,  no  212;  Bl.  Man.,  p.  2-59;  Desj.,  Q.,  pp. 
230,  364. 

2  ,  Un  bill  limitant  le  pouvoir  d'émettre  des  permis  relativement  à  la  vente  des  liqueixrs 
alcooliques  ne  peut  être  voté  sans  le  consentement  de  la  couronne.     Desj.,  Q.,  p  376. 

436.  Tout  bill  doit,  avant  d'être  adopté,  être  soumis  à 
trois  lectures  dans  des  séances  différentes.     B.,  p.  682. 
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Du  consentement  unanime  des  députés  présents,  un  bill  peut  être  soumis  à  deux  ou 
troifi  lecturesjdans  la^même  séance,  même  s'il  n'y  a  pas  urgence.     J.  Ass.  lég.,  XLI,  p.  266. 

Toutefois,  enfcas  d'urgence,  un  bill  peut  être  soumis  à  deux 
ou  trois  lectures  dans  la  même  séance,  si  la  chambre  en  ordon- 
ne ainsi.     B.,  pp.  682-683. 

1 .  L'urgence  s'invoque  par  motion  non  annoncée  et  il  doit  être  fait  une  motion  à 
chaque  étape  du  bill.     Desj.,  Q.,  pp.  288-290. — Cf.  Art.  462,  note  2. 

2.  Quand  l'urgence  est  invoquée,  c'est  la  majorité  qui  décide.  Desj.,  Q.,  p.  160; 
J.  Ass.  lég.,  XLI,  p.  265. 

3.  C'est  à  la  chambre,  et  non  à  l'orateur,  de  décider  s'il  y  a  urgence.  Blackm.,  p. 
68;  Desj.,  Q.,  pp.  160,  238,  2Jfi,  288. 

43 T.  Chaque  fois  que  la  chambre  ordonne  la  lecture  d'un 
bill,  le  titre  seul  de  ce  bill  est  lu.  J5.,  p.  631  et  note  y;  M.,  p.  467; 
RedL,  III,  p.  88. 

438.  Une  fois  présentés,  le  bills  ne  peuvent  être  modifiés 
ou  retirés  qu'avec  l'autorisation  de  la  chambre.  B.,  p.  684; 
M.,  pp.  468,  603;  Man.,  no  167;  Bl.  Man.,  p.  236. 

1 ,  Seuls  des  changements  de  rédaction  peuvent  être  faits  sans  l'autorisation  de  la 
chambre.     B.,  p.  684;  M.,  p.  468. 

S .  Quand  on  veut  modifier  un  bill  avant  d'en  proposer  la  deuxième  lecture,  on  deman- 
de la  permission  de  le  retirer  et  l'on  en  présente  un  autre.     B.,  p.  684;  Man.,  no  167. 

3.  Quand  on  découvre  qu'un  bill  a  été  modifié  matériellement  sans  l'autorisation 
de  la  chambre,  il  doit  être  retiré.     B.,  p.  684;  M.,  p.  468. 

4,  Pour  retirer  un  bill,  il  faut  faire  une  motion  à  cet  effet.  Quand  la  chambre  a 
voté  un  ordre  au  sujet  de  ce  bill,  il  faut,  avant  de  demander  le  retrait  du  bill,  obtenir  la 
révocation  de  l'ordre.     B.,  p.  649;  C,  no  2334. 

430.  Tout  bill  est  imprimé  et  distribué  en  français  et  en 
anglais  avant  que  la  deuxième  lecture  en  soit  proposée.  B., 
p.  646. 

1 ,  Quand  le  débat  s'est  poursuivi  sur  la  motion  de  deuxième  lecture,  il  est  trop 
tard  pour  objecter  que  le  bill  n'est  pas  imprimé  dans  les  deux  langues.     B.,  pp.  646-647. 

2,  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  feuilleton  indique  que  le  bill  est  imprimé  dans  les 
deux  langues.     Desj.,  Q.,  p.  240. 

440.  Les  projets  de  résolutions  qui  doivent  être  examinés 
en  comité  plénier  sont  imprimés  et  distribués  en  français  et  en 
anglais  avant  d'être  renvoyés  au  comité. 

441.  Tout  bill  doit  être  lu  deux  fois  avant  d'être  amendé 
ou  renvoyé  à  un  comité.     M.,  p.  477;  Man.,  no  171. 

Toutefois,  les  bills  publics  dont  de  simples  députés  ont  pris 
initiative  peuvent,  sur  une  motion  secondaire  proposée  à 
l'occasion  de  la  motion  de  deuxième  lecture,  être  renvoyés  à 
un  comité  élu  et  être  amendés  pa.'  ce  comité  avant  d'être  lus 
une  deuxième  fois. 

442.  Chaque  fois  qu'un  bill  est  lu,  le  greffier  ou  le  greffier 
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adjoint  doit  apposer  au  dos  du  bill  un  certificat  attestant  cette 
lecture  et  en  indiquant  la  date  et  le  numéro  d'ordre. 

443.  Le   secrétaire-légiste   (greffier   en   loi)    est  tenu   de 
■  re viser  et  de  faire  imprimer  les  bills  publics.     5.,  p.  286. 

CHAPITRE  II.— Des  bills  publics 

Section  première. — De  la  présentation  des  bills  publics 

444.  Tout  député  qui  désire  saisir  la  chambre  d'un  bill 
public  doit  ou  faire  une  motion  demandant  la  permission  de 
présenter  ce  bill,  ou  faire  une  motion  proposant  de  charger  un 
comité  de  préparer  et  présenter  ce  bill.  B.,  p.  630;  C,  nos 
2058,  2060,  206  L 

1 ,  La  motion  demandant  la  permission  de  présenter  un  bill  public  ou  proposant  de 
charger  un  comité  de  préparer  et  présenter  un  bill  doit  être  annoncée.  B.,  p.  630;  M.,  p. 
461;  C.,no  2084;  Redl.,  III,  p.  86;  Man.,  no  16 4. 

3 ,  Quand  un  comité  a  été  nommé  pour  préparer  un  bill  ou  quand  un  bill  est  fondé 
sur  des  résolutions  adoptées  en  comité  plénier,  il  n'est  pas  besoin  d'annoncer  la  motion 
demandant  la  permission  de  présenter  ce  bill.     Desj.,  Q.,  p.  114- 

3.  La  motion  introductive  d'un  bill  doit  indiquer  l'objet  général  de  ce  bill  ou  son 
titre,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  bill  fondé  sur  des  résolutions  adoptées  en  comité  plé- 
nier.    C,  nos  2060,  2083;  Desj.,  Q.,  p.  II4. 

4.  Cette  motion  peut  être  débattue  et  amendée.  Les  amendements  proposés  peu- 
vent avoir  pour  objet  de  changer  le  titre  du  bill  ou  d'élargir,  restreindre  ou  changer  la 
portée  du  bill.  B.,  p.  631;  M.,  pp.  461-462;  C,  nos  2084-2086;  Redl.,  III,  pp.  86-87; 
El.  Man.,  p.  325. 

5.  Il  est  irrégulier  de  proposer  de  remettre  à  six  mois  une  motion  introductive  de 
bill.     M.,  p.  462  note  7;  Blackm.,  p.  36. 

6.  Le  débat  ne  doit  porter  que  sur  l'objet  du  biU.     Blackm.,  p.  69, 

7 .  Un  bill  ne  peut  être  présenté  que  par  le  député  ou  par  un  des  députés  qui  y  ont 
été  autorisés.     C,  nos  2060,  2119;  Bl.  Man.,  p.  236. 

S,  Quand  un  bill  a  été  présenté  par  un  député  autre  que  celui  q-oi  a  été  autorisé  à 
le  présenter,  il  doit  être  retiré  dès  que  cette  irrégularité  est  signalée  à  la  chambre.  C, 
no  2119. 

445«  Nul  bill  public  ne  peut  être  présenté  en  blanc  ou 
dans  une  forme  incomplète.     B.,  p.  630. 

446.  Un  bill  public  ne  peut  être  présenté  qu'avec  le 
titre  sous  lequel  il  est  désigné  dans  Tordre  d'autorisation,  et 
il  ne  doit  contenir  aucune  disposition  étrangère  à  ce  titre.  M.,  p. 
465. 

44T.  Quand  un  bill  public  a  pour  objet  principal  l'exécu- 
tion de  quelques  travaux  publics,  l'allocation  de  quelque  sub- 
vention en  argent,  l'imposition  de  quelque  charge  nouvelle 
ou  additionnelle  sur  les  revenus  publics  ou  sur  le  peuple,  la 
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remise  totale  ou  partielle  de  quelque  somme  due  à  la  couronne, 
la  concession  de  quelques  biens  appartenant  à  la  couronne,  ou 
l'autorisation  de  consentir  quelque  emprunt  ou  obligation  enga- 
geant le  crédit  de  la  province,  il  ne  peut  être  présenté  qu'après 
qu'une  résolution  ayant  le  même  objet  a  été  recommandée  par 
le  lieutenant-gouverneur,  prise  en  comité  plénier  et  agréée  par 
la  chambre.  A.  A.  B.  N.,  art.  54,  90;  B.,  pp.  638-640;  M.,  pp. 
464,  559-562;  C,  nos  2079,  2080;  Todd,  I,  p.  765  {trad.,  II,  pp. 
293,  331);  Lowell,  I,  p.  341  note  1;  Halsbury,  XXI,  no  1431; 
Man.,  no  166. 

1 ,  Sont  sxijets  aux  dispositions  de  l'article  447  : — 

a.  les  bills  autorisant  le  paiement  de  quelque  salaire,  traitement  ou  émolument  à  même 
les  fonds  de  la  province  {B.,  p.  639)  ; 

h.  les  bills  autorisant  quelque  dépense  à  même  les  fonds  de  la  province  {B.,  p.  639)', 

c.  les  bills  imposant  le  paiement  de  droits,  émoluments  ou  honoraires,  si  ces  droits,  émo- 
luments ou  honoraires  doivent  être  versés  au  trésor  de  la  province  ou  doivent  contribuer 
au  maintien  de  quelque  service  de  la  province  {B.,  pp.  61^1-61^2)  ; 

d.  les  bills  dont  les  dispositions  impliquent  ou  entraînent  le  paiement  de  quelque  somme 
à  même  les  fonds  de  la  province,  v.  g.  les  bills  pourvoyant  au  paiement  des  jurés,  au  chan- 
gement d'un  chef-lieu  judiciaire,  à  la  division  d'un  comté  en  deux  districts  d'enregistre- 
ment, au  paiement  des  annonces  de  vente  faites  par  les  shérifs,  etc.  {Desj.,  Q.,  pp.  26,  4At 
46,  58,  74)  ; 

e.  les  bills  accordant  une  prolongation  de  délais  pour  le  remboursement  de  dépôts  ou 
le  paiement  de  créances  {M.,  p.  561); 

f.  les  bills  accordant  des  frais  contre  la  couronne  ou  les  officiers  de  la  couronne  (jB.,  p. 
643;  M.,  p.  562); 

g.  Les  bills  abrogeant  une  exemption  de  taxe  {M.,  p.  561;  Desj.,   Q.,  p.  100); 
h.  les  bills  impliquant  prélèvement  de  taxes  ou  droits  {Desj.,  Q.,  pp.  96,  100). 

2 .  Un  bill  n'est  pas  sujet  aux  dispositions  de  l'article  447 — 

a.  parce  qu'il  impose  des  amendes  comme  sanction  de  la  loi  projetée  (B.,  p.  641)  ', 

b.  parce  qu'il  impose  le  paiement  de  droits,  émoluments  ou  honoraires  qui  ne  doivent 
être  ni  versés  au  trésor  de  la  province,  ni  payés  à  même  les  fonds  de  la  province,  ni  emplo- 
yés au  maintien  de  quelque  service  de  la  province  {B.,  pp.  641-642)  ; 

c.  parce  qu'il  autorise  le  paiement  de  deniers  publics  qui  ont  déjà  été  affectés  aux  objets 
mentionnés  dans  ce  bill  (B.,  p.  645;  M.,  p.  567;  Halsbury,  XXI,  no  1432)  ; 

d.  parce  qu'il  porte  affectation  du  produit  d'un  impôt  existant  {B.,  p.  645)  ; 

e.  parce  qu'il  autorise  le  gouvernement  à  choisir  le  site  de  travaux  publics,  à  moins  qu'il 
n'affecte  des  fonds  pour  ces  travaux  {B.,  p.  643)  ; 

/.  parce  qu'il  établit  le  mode  de  distribution  ou  d'emploi  de  fonds  votés  ou  à  être  votés; 

g.  parce  qu'il  autorise  les  autorités  d'une  municipalité  à  imposer  ou  affecter  des  taxes 
pour  des  fins  locales  {B.,  p.  643;  C,  no  2080)  ; 

h.  parce  qu'il  impose  des  charges  sur  une  classe  de  personnes  pour  leur  propre  usage  ou 
avantage  (B.,  p.  644); 

i.  parce  qu'il  garantit  certains  députés  des  amendes  qu'ils  peuvent  avoir  encourues 
à  raison  de  la  violation  de  quelque  loi  (B.,  p.  644)  ; 

j.  parce  qu'il  a  pour  objet  de  diminuer  ou  de  supprimer  quelque  taxe  provinciale  (B.,  p. 
644;  Bl.  Man.,  pp.  215-216;  Desj.,  Q.,  p.  366)  ; 

k.  parce  qu'il  refond  tout  simplement  une  loi  d'impôt  ou  une  loi  imposant  quelque  charge 
sur  les  revenus  publics  {B.,  p.  645). 
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3.  Les  dispositions  sujettes  à  la  recommandation  du  lieutenant-gouverneur  sont 
nulles  et  sans  effet,  si  elles  n'ont  pas  été  recommandées  conformément  à  l'art.  447.  B.,  p. 
640. 

4 .  Les  résolutions  que  la  chambre  renvoie  à  un  comité  plénier  ne  doivent  être  prises 
en  considération  qu'à  une  séance  ultérieure.     M.,  p.  561. 

5,  Tout  bill  fondé  sur  des  résolutions  adoptées  en  comité  plénier  est  présenté  sans 
avis  préalable.     Desj.,  Q.,  p.  114- 

6,  Il  n'est  pas  besoin,  dans  la  motion  demandant  la  permission  de  présenter  un  bill 
fondé  sur  des  résolutions  qui  ont  été  adoptées  en  comité  plénier,  d'énoncer  le  titre  de  ce 
bill.     Desj.,  Q.,  p.  114. 

"y.  Les  bills  fondés  sur  des  résolutions  qui  ont  été  adoptées  en  comité  plénier  sont, 
quant  aux  lectures,  sujets  aux  règles  générales.     M.,  p.  561. 

8.  Quand  la  chambre  a  fixé  la  deuxième  lecture  d'un  bill,  il  est  irrégulier,  tant  que 
cet  ordre  n'est  pas  révoqué,  de  proposer  de  considérer  en  comité  plénier  des  résolutions 
ayant  le  même  objet  que  le  bill.     Desj.,  Q.,  p.  718. 

448.  Quand  Taffectation  de  deniers  publics,  Timposi- 
tion  de  cliarges  ou  la  remise  de  dettes  ne  sont  que  des  disposi- 
tions secondaires  d'un  bill  public,  ce  bill  peut  être  présenté  en 
la  manière  ordinaire.  B.,  pp.  639-640;  M.,  p.  560;  Todd,  I, 
p.  765  {trad.,  II,  p.  294);IIalshury,  XXI,  no  1431  note  n. 

L'article  448  ne  s'applique  que  si  l'affectation  de  deniers,  l'imposition  de  charges  ou  la 
remise  de  dettes  sont  des  dispositions  secondaires;  si  elles  sont  des  dispositions  principales, 
le  bill  ne  peut  être  présenté  tant  que  des  résolutions  n'ont  pas  été  adoptées  en  comité 
conformément  à  l'article  447.     B.,  p.  640;  Lowell,  I,  p.  341  note  1. 

Toutefois,  ces  dispositions  d.oivent  être  recommandées  par 
le  lieutenant-gouverneur,  adoptées  en  comité  plénier  et  agréées 
par  la  chambre  sous  forme  de  résolutions,  avant  d'être  incor- 
porées dans  le  bill.  B.,  p.  639;  M.,  p.  560;  Lowell,  I,  p.  341 
note  1 . 

1 ,  Poiu  les  cas  où  il  est  besoin  d'adopter  des  résolutions  en  comité  plénier,  cf.  notes 
1  et  2  sous  l'art.  44^- 

2.  Les  résolutions,  dès  qu'elles  sont  adoptées,  sont  renvoyées  au  comité  plénier 
chargé  de  l'étude  du  bill.     B.,  p.  639. 

Les  paragraphes  qui  contiennent  de  pareilles  dispositions 
doivent  être  imprimés  entre  doubles  crochets  et  ils  sont  censés 
ne  pas  faire  partie  du  bill  tel  que  présenté.  B.,  p.  639;  M.,  p. 
560;  Lowell,  I,  p.  341  note  1;  Man.,  no  166.  ■ 

1 ,  Le  comité  plénier  chargé  d'étudier  le  bill  n'examine  pas  les  mots  imprimés  entre 
doubles  crochets.     Art.  467;  B.,  pp.  639-640. 

2 ,  Un  bill  peut  être  mis  de  côté  comme  irrégulier  parce  que  certains  mots  qu'il  con- 
tient ne  sont  pas  imprimés  entre  doubles  crochets.     Desj.,  Q.,  p.  78. 

449.  Quand  un  bill  public  qui  a  été  présenté  n'est  pas 
conforme  à  l'ordre  d'autorisation  et  aux  règlements,  la  chambre 
en  ordonne  le  retrait.  M.,  p.  465;  C,  nos  2096,  2115,  2331, 
2332;  RedL,  II,  p.  254;  Bl.  Man.,  p.  236;  Blackm.,  p.  31. 
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1,  L'objection  prévue  par  l'article  449  ne  peut  être  invoquée  qu'avant  la  deuxième 
lecture  du  bill.     M.,  p.  4^0. 

2 ,  Une  fois  présenté,  un  bill  ne  peut  être  mis  de  côté  par  l'orateur.     Art.  438. 

Section  II. — De  la  première  lecture  des  bills  publics 

450.  Dès  que  la  présentation  d'un  bill  public  a  été  auto- 
risée, ce  bill  est  immédiatement  lu  une  première  fois  sans  que 
la  chambre  soit  consultée. 

451.  Dès  qu'un  bill  public  a  été  apporté  du  conseil 
législatif,  l'orateur  propose  immédiatement  la  motion:  ^'Que  ce 
bill  soit  maintenant  lu  une  première  fois",  et  cette  motion  est 
décidée  sans  débats  ni  amendement.  B.  pp.  631,  678-679; 
M.,  p.  466;  Halsbury,  XXI,  no  1297;  Bl.  Man.,  p.  325. 

La  motion  de  première  lecture  est  proposée  dès  que  le  message  du  conseil  avec  lequel 
le  bill  a  été  apporté  est  lu.     B.,  p.  678, 

45!^.  Dès  qu'un  bill  public  a  été  lu  une  première  fois,  la 
chambre  en  ordonne  la  deuxième  lecture  pour  une  séance  future. 
B.,  p.  646;  M.,  p.  467;  Redl,  III,  p.  88. 

X,  Dès  qu'un  bill  a  été  lu  une  première  fois,  l'orateur  pose  la  question:  Quand  ce 
bill  sera-t-il  lu  une  deuxième  fois  ?  Généralement,  la  deuxième  lecture  du  bill  est  fixée  à  la 
séance  suivante  si  personne  ne  réclame.     S'il  n'y  a  pas  unanimité,  l'auteur  du  bill  fait  la 

motion  :  Que  ce  bill  soit  lu  une  deuxième  fois  à  la  prochaine  séance  (ou  le ) .     Cette 

motion  est  sujette  à  amendement  et  débat;  mais  le  débat  ne  doit  pas  porter  sur  le  fond  du 
bill.  La  remise  à  six  mois  ne  peut  être  proposée  à  cette  étape  de  la  procédure.  B.,  p. 
646;  M.,  p.  467  et  note  7;  Blackm.,  p.  36. 

2.     Si  l'auteur  du  bill  désire,  à  raison  d'urgence,  que  la  deuxième  lecture  ait  lieu  le 

même  jour,  il  pourra  proposer:  Que,  vu  l'urgence  qu'il  y  a  de ,  la  deuxième  lecture  de 

ce  bill  ait  lieu  im,médiatement.  Si  cette  motion  est  adoptée,  la  deuxième  lecture  peut  alors 
être  immédiatement  proposée.     Art.  436. 

453.  Quand  un  bill  qui  a  été  renvoyé  à  un  comité  élu  avant 
sa  deuxième  lecture  est  rapporte  avec  des  amendements  ou 
sans  amendements,  sa  deuxième  lecture  se  trouve  par  là-même 
fixée  à  la  séance  suivante.     Cf.  Art.  44^)  V^'^-  ^' 

Tout  bill  rapporté  par  un  comité  élu  doit  être  inscrit  au  feuilleton  de  la  séance  suivante* 
Art.  116. 

Section  III. — De  la  deuxième  lecture  des  bills  publics 

454.  Lorsque  l'ordre  du  jour  décrétant  la  deuxi  me  lecture 
d'un  bill  pubUc  est  lu,  le  député  chargé  du  bill  fait  la  proposi- 
tion suivante:  ''Que  ce  bill  soit  maintenant  lu  une  deuxième 
fois".  B.,  p.  646;  M.,  pp.  470-471;  C,  no  2153;  Redl,  III,  p.  88; 
Man.,  no  170;  Bl.  Man.,  p.  238. 
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1.  La  motion  de  deuxième  lecture  n'a  pas  besoin  d'être  appuyée.  Art.  14S;  B.,  p. 
€46;  M.,  p.  277;  C,  no  2153;     Bl.  Man.,  p.  238. 

2.  D'après  l'art.  80  de  l'A.  A.  B.  N.,  aucun  bill  portant  modification  aux  anciens 
districts  électoraux  d'Argenteuil,  de  Brome,  de  Compton,  de  Huntingdon,  de  Mégantic,  de 
Miasisquoi,  d'Ottawa,  de  Pontiac,  de  Shefford,  de  Sherbrooke,  de  Stanstead  et  de  Wolfe- 
Richmond  ne  peut  être  voté  en  deuxième  ou  en  troisième  lecture,  sans  le  concours  de  la 
majorité  absolue  des  députés  de  ces  douze  districts,  c-à-d.  sans  le  concours  d'au  moins 
sept  de  ces  députés.  Depuis  1867,  trois  de  ces  douze  districts  ont  été  divisés  en  deux:  ave'c 
Wolfe- Richmond,  on  a  constitué  Richmond  et  Wolfe;  avec  Pontiac,  on  a  constitué  Pon- 
tiac et  ïémiscaming;  avec  Ottawa,  on  a  constitué  Labelle  et  Ottawa.  De  plus,  on  a  réuni 
une  partie  assez  considérable  de  Compton  à  une  partie  plus  considérable  de  l'ancien  dis- 
trict de  Beauce  pour  en  constituer  un  district  nouveau,  Frontenac.  Comment  appliquer 
l'art.  80  de  l'A.  A.  B.  X.,  article  dont  l'objet  é\'ident  est  de  protéger  la  population  de  langue 

-anglaise  ?  Et  tout  d'abord,  il  semble  qu'on  ne  doive  pas,  dans  l'application  de  l'art.  80  de 
l'A.  A.  B.  N.,  tenir  compte  du  vote  du  député  de  Frontenac:  Frontenac  est  formé  surtout 
d'iine  partie  de  l'ancien  district  de  Beauce,  et  ce  serait  diminuer  la  garantie  décrétée  par 
l'A.  A.  B.  N.  que  de  permettre  au  député  de  Frontenac  de  contrecarrer  l'opinion  des  repré- 
sentants des  districts  mentionnés  dans  cet  acte.  Quant  aux  députés  de  Richmond,  de  Wolfe, 
de  Pontiac,  de  Témiscaming,  d'Ottawa  et  de  Labelle,  ils  représentent  tous  également  une 
.partie  de  districts  mentionnés  dans  l'art.  80  de  l'A.  A.  B.  N.,  et  l'on  doit  en  conséquence 
tenir  compte  du  vote  de  chacun  de  ces  six  députés.  Mais  comment  procéder  au  calcul 
de  la  majorité  requise  ?  Les  deux  députés  qui  représentent,  par  exemple,  l'ancien  district 
de  Pontiac  auront-ils  une  ou  deux  voix  ?  Leur  accorder  une  seule  voix,  ce  serait  décider  que 
l'un  d'eux  ne  pourra  voter  lorsque  l'autre  ne  partagera  pas  son  opinion.  Leur  accorder 
■deux  voix,  ce  serait  reconnaître  à  ce  district  un  droit  que  l'A.  A.  B.  N.  ne  lui  confère  pas. 
Il  semble  que  le  seul  moyen  d'égaliser  les  choses  serait, — par  application  du  principe  mathé- 
matique: qu'on  ne  change  aucunement  un  rapport  en  multipliant  les  deux  nombres  de  ce 
rapport  par  le  même  chiffre, — de  donner,  dans  le  calcul  des  votes,  deux  voix  à  chacun  des 
jmciens  districts  mentionnés  à  l'art.  80  de  l'A.  A.  B.  N.,  et  de  porter  à  quatorze  le  chiflfre 
de  la  majorité  requise.  De  cette  façon,  chacun  des  six  députés  de  Labelle,  Ottawa,  Pon- 
tiac, Richmond,  Témiscaming  et  Wolfe  aurait  une  voix,  chacun  des  neuf  députés  d'Argen- 
teml,  Brome,  Compton,  Huntingdon,  Mégantic,  ^^lissisquoi,  Shefford,  Sherbrooke  et 
Stanstead  auraient  deux  voix,  et  les  choses  ne  seraient  aucunement  modifiées,  puisque  24 
est  à  14  comme  12  est  à  7. 

455.  Le  débat  sur  toute  motion  de  deuxième  lecture  ne 
doit  porter  que  sur  le  principe  du  bill.  B.,  pp.  64-7,  650;  M., 
p.  471;  C.  no  2154;  Redl,  III,  p.  88;  Halshury,  XXI,  no  1298; 
Man.,  no  170;  Bl.  Man.,  p.  325. 

1.  Il  n'est  pas  permis  de  discuter  en  détail  les  articles  du  bill.  B.,  p.  650;  M.,  p. 
471;  C,  no  2154;  Redl.,  III,  p.  88;  Halshury,  XXI,  no  1298;  Man.,  no  170;  Bl.  Man.,  p. 
SZ5;  Blackm.,p.  71. 

2.  On  peut  discuter  un  article,  s'il  contient  un  principe  \'ital  du  bill.  Bl.  Man.,  p. 
S25;  Blackm.,  p.  71. 

3 .  Il  n'est  pas  permis  de  se  référer  à  un  autre  bill  même  s'il  se  rapporte  au  même  sujet, 
«xcepté  par  manière  d'explication.  M.,  p.  471;  Halshury,  XXI,  no  1298  note  s;  Bl.  Man., 
p.  325;  Blackm.,  p.  72. 

456.  Il  peut  être  proposé  d'amender  toute  motion  de 
deuxième  lecture  en  en  retranchant  le  mot  ''maintenant"  et 
y  ajoutant  des  mots  exprimant  un  terme,  comme  ''dans 
six  mois'', ''dans  trois  mois",  ou  "dans  un  mois".     B.,  p.  648; 
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M.,  pp.  471-472;  C,  no  2153;  RedL,  III,  p.  89;  Lowell,  I,  p. 
334;  Hals'mry,  XXI,  no  1300;  Man.,  no  170;  Bl.  Man.,  pp. 
238,  239. 

Cet  amendement  ne  peut  être  soua-amendé.     M.,  p.  296. 

Si  un  tel  amendement  est  adopté,  le  bill  ne  peut  être  réinscrit 
au  feuilleton  des  affaires  avant  l'expiration  du  terme  dit. 
B.,  p.  649;  M.,  p.  472. 

A  l'expiration  du  terme  dit,  le  bill  est  réinscrit  au  feuilleton.     B.,  p.  649. 

45T.  Sauf  l'amendement  mentionné  dans  l'article  456,  nul 
amendement  ne  peut  être  proposé  sur  une  motion  de  deuxième 
lecture,  si  ce  n'est  sous  la  forme  d'une  résolution  se  rattachant 
directement  au  sujet  du  bill  et  énonçant  quelque  raison  parti- 
culière à  rencontre  de  sa  deuxième  lecture.  B.,  pp.  647-648; 
M.,  pp.  472-473;  Redl,  III,  p.  89;  Halshury,  XXI,  no  1300  et 
note  d;  Man.,  no  170;  BL  Man.,  pp.  238,  240;  Desj.,  Q.,  p.  96. 

\  ,  Il  est  irrégulier  de  proposer  un  amendement  qui  se  rapporte  à  d'autres  bills  qu'à 
celui  qui  est  en  discussion.     M.,  p.  473;  Bl.  Man.,  p.  24I. 

2.  Il  est  irrégulier  de  proposer  un  amendement  qui  se  réfère  à  quelque  disposition 
particulière  du  bill  en  discussion  ou  anticipe  sur  des  modifications  qui  pourraient  y  être 
apportées  en  comité.     M.,  p.  473. 

3 .  n  est  irrégulier  de  proposer  un  amendement  qui  attache  quelque  condition  à 
la  deuxième  lecture  du  bill.     M.,  p.  473. 

4 .  Il  est  irrégulier  de  proposer  un  amendement  qui  soit  déclaratoire  des  motifs  pour 
lesquels  la  deuxième  lecture  serait  votée.     Desj.,  Q.,  p.  372. 

3 .  Il  est  irrégulier  de  proposer  un  amendement  qui  constitue  une  négation  directe 
du  principe  du  bill.     M.,  p.  473. 

O.  Il  est  irrégulier  de  proposer  un  amendement  qui  constitue  une  simple  négation, 
de  la  motion  de  deuxième  lecture.     Man.,  no  170. 

'7'.     Un  amendement  proposant  le  rejet  du  bill  est  irrégulier.     M.,  p.  470. 

8.  Il  est  irrégulier  de  proposer  d'amender  la  motion  de  deuxième  lecture  en  y  ajou- 
tant des  mots.     B.,  p.  650;  M.,  pp.  294-296. 

O.  Tout  amendement  à  la  motion  de  deuxième  lecture  doit  porter  substitution  de 
mots  à  certains  mots  de  cette  motion.     Man.,  no  170. 

10.  Dans  le  cas  de  bill  présenté  par  un  simple  député,  on  peut  proposer  le  renvoi  du 
bill  à  un  comité  élu.     Art.  44^ .  PO'i'-  ^• 

458.  Quand  la  motion  de  deuxième  lecture  est  simple- 
ment rejetée  par  un  vote  négatif  ou  quand  une  résolution  ad- 
verse au  bill  est  adoptée  sous  forme  d'amendement,  le  bill 
disparaît  du  feuilleton  des  affaires;  mais  il  peut  y  être  inscrit 
de  nouveau  sur  un  ordre  de  la  chambre.  B.,  p.  648;  M.,  pp. 
471,  474;  Redl,  III,  p.  90;  Halshury,  XXI,  no  1300;  Man., 
no  170;  Bl.  Man.,  pp.  239,  242. 

La  motion  demandant  la  réinscription  d'un  bill  au  feuilleton  doit  être  annoncée.     Art.  210.. 
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Section  IV. — De  V examen  des  hills  publics  en  comité  plénier 

459.  Immédiatement  après  la  deuxième  lecture  de  tout 
bill  public,  la  chambre  se  forme  en  comité  plénier  pour  prendre 
ce  bill  en  considération,  à  moins  qu'il  ne  soit  proposé  de  le 
renvoyer  à  un  comité  élu  ou  qu'il  n'ait  été  annoncé  que  des 
instructions  seraient  proposées.  B.,  p.  650;  M.,  p.  J+ïl;  C, 
no  2156;  Redl,  II,  p.  199,  III,  p.  90. 

\ ,  Tout  bill  doit  être  discuté  en  comité  plénier,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
460.     Redl.,  II,  p.  199. 

2 .  Dès  qu'un  bill  a  été  lu  une  deuxième  fois,  l'orateur  propose  la  motion  Que  la  cham- 
bre se  forme  maintenant  en  com,ité  pour  étudier  ce  bill.  Le  débat  sur  cette  motion  est  sou- 
mis aux  mêmes  règles  que  le  débat  sur  la  motion  de  deuxième  lecture.  Bl.  Man.,  p.  326. 
— Cf.  Art.  J+55  et  notes. 

3 .  Pour  la  formation  des  comités  pléniers,  cf.  art.  272  et  suiv. 

4 .  Il  est  irrégulier  de  proposer  la  formation  d'un  comité  plénier  pour  étudier  un  bill 
dont  la  chambre  a  ordonné  la  réimpression,  si  ce  bill  n'a  pas  été  réimprimé  dans  les  deux 
langues  et  distribué  tel  quel.     Desj.,  Q.,  p.  48. 

5 .  Sur  la  motion  de  renvoi  du  bill  à  un  comité  plénier,  il  peut  être  proposé  un  amende- 
ment qui  porte  sur  l'époque  de  la  formation  du  comité.     B.,  p.  650;  Bl.  Man.,  p.  24? . 

O .  Quand  un  député  désire  que  le  bill  soit  renvoyé  à  un  comité  élu,  il  peut  faire  une 
motion  à  cet  effet  dès  que  le  bill  a  été  lu  une  deuxième  fois.  Cette  motion  n'a  pas  besoin 
d'être  annoncée.     B.,  pp.  657-659;  M.,  p.  477;  Desj.,  Q.,  p.  486. 

T ,  On  peut,  par  voie  d'amendement,  proposer  de  substituer  le  renvoi  à  un  comité 
élu  au  renvoi  à  un  comité  plénier,  et  vice  versa.  B.,  p.  659;  M.,  p.  4^7;  C,  no  2157;  Bl. 
Man.,  p.  243. 

8,  Il  est  irrégulier  de  proposer  le  renvoi  d'un  bill  à  un  comité  élu  après  que  la  chambre 
a  décidé  de  le  renvoyer  à  un  comité  plénier,  à  moins  que  l'ordre  de  renvoi  an  comité  plé- 
nier n'ait  été  révoqué.     Desj.,  C,  p.  36.- — ^Cf.  note  suiv. 

0,  Lorsque  l'ordre  du  jour  portant  formation  d'un  comité  plénier  en  vue  d'étudier 
un  bill  est  lu,  on  peut  proposer  la  révocation  de  cet  ordre  et  le  renvoi  du  bill  à  un  comité 
élu.  B.,  p.  659;  M.,  pp.  477-478. 

lO.  Quand  on  désire  proposer  des  instructions,  il  faut  le  faire  avant  que  l'orateur 
propose  pour  la  première  fois  la  motion  Que  je  quitte  maintenant  le  fauteuil.  Art.  402;  Bl. 
Man.,  p.  244. 

460.  Il  n'est  pas  besoin  de  renvoyer  à  un  comité  plénier 
les  bills  de  subsides,  ni  les  bills  de  finances  dont  le  texte,  à  part 
le  titre  et  l'article  relatif  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  projetée, 
n'est  que  la  reproduction  de  résolutions  préalablement  prises 
en  comité  plénier.     B.,  pp.  670-671. 

461.  Quand  un  bill  public  qui  a  été  lu  une  deuxième  fois 
est  rapporté  d'un  comité  élu  avec  des  amendements  ou  sans 
amendements,  il  se  trouve  par  là-même  renvoyé  à  un  comité 
plénier.     B.,  p.  660. 

1 ,  Un  comité  ne  peut  rejeter  un  bill,  ni  ordonner  son  retrait.     B.,  pp.  660,  66? . 

2,  Tout  bill  doit  être  rapporté  par  le  comité  élu  auquel  il  a  été  renvnyé.     B.,  p.  660. 

3,  Tout  bill  rapporté  par  un  comité  élu  doit  être  inscrit  au  feuilleton  de  la  séance 
suivante.     Art.  116. 
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462.  En  comité  plénier,  les  différentes  parties  d'un  bill 
public  sont  examinées  dans  l'ordre  suivant: 

1 .  Les  articles  imprimés  ; 

2.  Les  articles  imprimés  qui  ont  été  différés; 

3.  Les  articles  nouveaux; 

4.  Les  annexes  imprimées; 

5.  Les  annexes  nouvelles; 

6.  Le  préambule; 

7.  Le  titre.  B,,  pp.  661-662;  M.,  pp.  484,  488,  490,  491; 
C,  nos  2177,  2178,  2182;  Redl,  III,  pp.  92,  94-95;  Halshury, 
XXI,  nos  1312, 1318;  Man.,  nos  176, 182-185. 

1 .  Il  est  d'uBage  de  ne  pas  considérer  le  titre  des  bills,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  de 
l'amender.     B.,  p.  661. 

2 .  Les  articles  sont  considérés  un  à  un  et  ligne  par  ligne,  suivant  l'ordre  dans  lequel 
ils  se  lisent.  Art.  292;  B.,  p.  661;  M.,  p.  483;  C,  no  2178;  Redl.,  III,  pp.  92,  94;  Hals- 
hury, XXI,  no  1316;  Bl.  Man.,  p.  244. 

3.  Le  président  lit  généralement  chaque  article  au  long;  mais  i)  est  suffisant  de  lire 
le  numéro  d'ordre  de  chaque  article,  sauf  si  le  comité  en  demande  la  lecture  au  long.  B., 
pp.  661-662;  M.,  p.  484;  C,  no  2178;  Halshury,  XXI,  no  1316;  Man.,  no  176;  BL  Man., 
p.  244. 

4 .  Le  président,  d'après  les  usages,  ne  lit  pas  au  long  les  annexes  imprimées,  \  moins 
que  le  comité  ne  le  demande. 

5.  Chaque  article  constitue  une  question  distincte  et  doit  être  discuté  séparément. 
Art.  292;  B.,  p.  662. 

O.  Le  président  pose  sur  chaque  article  la  question:  Cet  article  sera-t-il  adopté?  B., 
p.  662. 

7.  Chaque  partie  du  bill  peut  être  amendée,  sauf  la  formule  destinée  à  indiquer 
l'autorité  en  vertu  de  laquelle  la  loi  sera  votée.  S.  R.  Q.,  art.  2;  M.,  pp.  485,  4-90,  491; 
C,  no  2185. 

8,  Les  amendements  proposés  sur  le  bill  sont  sujets  aux  règles  énoncées  dans  les 
articles  160-166,  169-176,  299. 

O,  Les  amendements  proposés  doivent  se  rattacher  au  contexte  du  bill.  M.,  p.  485; 
Bl.  Man.,  p.  246. 

XO.  Les  amendements  proposés  sur  un  article  doivent  se  rapporter  et  au  sujet  de  cet 
article  et  au  sujet  du  bill.  B.,  p.  665;  M.,  p.  487;  Halshury,  XXI,  no  1317  note  b;  Man.,  no 
180  il). 

1 1 .  Sont  irréguliers  les  amendements  qui  ne  se  rattachent  aucunement  au  sujet  du 
bill,  qui  sont  en  substance  identiques  à  des  amendements  que  le  comité  a  déjà  rejetés 
(sauf  en  cas  de  nouveau  renvoi  au  comité),  qui  contredisent  un  article  déjà  adopté  ou  le 
principe  que  la  chambre  a  affirmé  lors  de  la  deuxième  lecture,  qui  rendent  un  article  inin- 
telligible, ou  qui  sont  frivoles.  B.,  p.  665;  M.,  pp.  485-486,  490;  Redl,  III,  p.  93;  Hals- 
hury, XXI,  no  1317  note  b;  Man.,  no  180  {2,  3,  7);  Bl.  Man.,  p.  246;  Blackm.,  pp.  52,  54. 

X2,  Uq  comité  peut  modifier  entièrement  un  bill,  en  rejeter  tous  les  articles  et  y 
insérer  de  nouveaux  articles,  pourvu  que  ces  derniers  se  rattachent  au  sujet  du  bill  et  ne 
soient  pas  autrement  irréguliers.     M.,  p.  491. 

,     13.     Il  6St  irrégulier  de  proposer  un  amendement  qui  soit  fondé  sur  une  annexe  ou 
une  autre  disposition  dont  le  texte  n'est  pas  soumis  au  comité.     M.,  p.  485;  Man.,  no  180  (4)  • 
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14.  ^  n  comité  peut  diviser  un  article  en  plusieurs  ou  fondre  plusieurs  articles  en 
un  seul.     \f.,p.490. 

15.  Il  est  irrégulier  de  proposer  de  rayer  un  article  en  entier.  Quand  on  désire  qu'il 
•oit  rayé,  on  vote  contre  son  adoption.     Cf.  note  suiv. 

IC  II  est  irrégulier  de  proposer  de  rayer  tout  un  article  et  de  le  remplacer  par  un 
autre.  La  manière  de  procéder  quand  on  veut  substituer  un  article  nouveau  à  un  article 
imprimé,  c'est  de  voter  contre  l'adoption  de  ce  dernier,  puis  de  proposer  le  nouveau  lors- 
que tous  les  articles  imprimés  du  bill  ont  été  examinés.  B.,  p.  662;  M.,  pp.  487,  490;  Redî., 
III,  p.  94;  Man.,  no  180  (5). 

IT.  Un  texte  exprimant  une  simple  opinion  ne  peut  être  proposé  comme  article  ou 
partie  d'article.     Blackm.,  p.  54- 

1 8 ,  Lorsqu'un  comité  plénier  est  à  examiner  un  bill,  nulle  disposition  portant  affecta- 
tion de  deniers  publics  ou  imposition  de  charges  nouvelles  ou  additionnelles  sur  le  peuple 
ne  peut  être  proposée  ni  adoptée,  à  moins  qu'elle  n'ait  été,  sur  la  recommandation  du  lieu- 
tenant-gouverneur, préalablement  considérée  et  adoptée  en  comité  plénier  et  agréée  par 
la  chambre.     B.,  p.  664;  Blackm.,  pp.  55-56. 

lO.  Lorsqu'un  comité  plénier  est  à  examiner  un  bill,  on  ne  peut  proposer,  par  voie 
d'amendement,  de  changer  l'assiette  d'un  impôt,  à  moins  que,  sur  la  recommandation  du 
lieutenant-gouverneur,  un  comité  plénier  n'ait  préalablement  pris  une  résolution  à  cet 
effet  et  que  la  chambre  ne  l'ait  agréée.     B.,  p.  665. 

30.  Le  comité  plénier  auquel  un  bUl  est  renvoyé  peut  réduire  ou  abolir  une  charge 
ou  un  impôt  qui  est  proposé  par  le  bill  ou  qui  existe  en  vertu  de  la  loi.     B.,  pp.  664-665. 

21.  Les  dispositions  qui  sont  ajoutées  à  un  bill  après  avoir  été  préalablement  adop- 
tées en  comité  plénier  ne  sont  pas  considérées  comme  des  amendements  apportés  au  bill. 
B.,  p.  665. 

22.  Quand  il  est  soumis  plusieurs  amendements  sur  un  article,  le  président  propose 
chacun  de  ces  amendements  de  façon  à  ne  pas  exclure  les  autres.  Ainsi,  un  amendement 
portant  retranchement  de  certains  mots  et  insertion  d'autres  mots  doit  être  proposé  avant 
un  amendement  portant  simplement  retranchement  des  mêmes  mots.     M.,  pp.  484-485. 

23.  Quand  un  amendement  qui  peut  être  apporté  à  un  bill  ne  se  rattache  à  aucun 
article  de  ce  bill,  il  est  proposé  comme  article  nouveau.     B.,  p.  664;  M.,  p.  487. 

24.  Les  amendements  et  les  nouveaux  articles  soumis  par  le  ministre  ou  le  député  qui 
a  charge  du  bill  sont  proposés  avant  ceux  soumis  par  d'autres  députés.  M.,  p.  490;  Redl., 
III,  p.  94;  Halsbury,  XXI,  no  1312  note  1;  Man.,  no  178. 

2o.  Il  est  irrégulier  de  différer  l'examen  d'un  article,  quand  les  autres  articles  ne 
contiennent  que  des  dispositions  accessoires  et  subordonnées  à  celles  contenues  dans  l'ar- 
ticle dont  on  demande  de  différer  l'examen.     M.,  p.  488. 

26.  Quand  un  comité  désire  reconsidérer  vm  article,  il  ne  peut  le  faire  qu'après  avoir 
adopté  une  motion  portant  rescision  de  la  décision  qu'il  a  prise  au  sujet  de  cet  article. 
B.,p.666. 

2  T .  Quand  un  comité  a  reçu  instructions  de  fondre  plusieurs  bills  en  un  seul,  il  pro- 
cède d'abord  à  examiner  séparément  chaque  article  et  chaque  annexe  des  bills  et  à  les 
coordonner;  puis,  il  examine  le  préambule  et  le  titre  d'un  des  bills  et  l'amende  en  consé- 
quence.    B.,  p.  666;  M.,  p.  489. 

28.  Quand  un  comité  a  reçu  instructions  de  diviser  un  bill  en  deux,  il  diffère  l'examen 
des  articles  et  des  annexes  qui  doivent  faire  partie  d'un  second  bill;  puis,  après  les  avoir 
examinés  et  adoptés,  il  élabore  le  préambule  et  le  titre  qui  leur  conviennent.  Les  deux 
bills  sont  ensuite  rapportés  séparément.     B.,  p.  666;  M.,  p.  489;  C,  no  2196. 

20.  Les  annexes  sont  examinées  comme  les  articles.  M.,  p.  4^0;  Man.,  no  184; 
Bl.  Man.,  p.  246. 

30,  Quand  le  comité  ne  peut  terminer  en  une  séance  l'examen  du  bill  qui  lui  a  été 
renvoyé,  il  fait  rapport  que  le  travail  avance  et  demande  à  la  chambre  la  permission  de 
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siéger  de  nouveau.     B.,  p.  667;  M.,  p.  493;  Redl.,  III,  p.  96;  Man.,  no  187;  Bl.  Man  ,  p. 
251. 

31.     Pour  la  levée  des  séances  et  son  effet  sur  le  bill  à  l'étude,  cf.  les  art.  305  et  suiv. 

463.  Le  principe  d'un  bill  public  n'est  pas  discuté  en 
comité  plénier;  ses  détails  seuls  le  sont.  C,  no  2170;  Bl.  Man., 
p,  326. 

1 ,  Le  comité  n'a  pas  le  pouvoir  de  décider  du  fond  d'un  bill.     B.,  pp.  660,  667;  C. 
no  2170;  Blackm.,  pp.  48-49. 

2.  Il  est  irrégulier  de  se  référer  aux  débats  qui  ont  eu  lieu  sur  la  motion  de  deuxième 
lecture.     Bl.  Man.,  p.  326. 

404,  Un  comité  plénier  peut  apporter  n'importe  quel 
amendement  à  un  bill  public,  pourvu  que  cet  amendement 
se  rattache  au  sujet  du  bill  ou  soit  conforme  à  une  instruction 
spéciale,  et  qu'il  ne  soit  ni  incompatible  avec  le  principe  qui  a 
été  affirmé  à  la  deuxième  lecture,  ni  contraire  aux  règlements 
et  aux  ordres  de  la  chambre.  B.,  pp.  663-665;  M.,  pp.  1^19, 
484-488,  490;  C,  nos  2170-2185;  Redl,  III,  pp.  90, 93-95;  Man., 
no  174;  Bl.  Man.,  p.  245. 

Cf.  notes  7-24  sous  l'art.  462. 

405.  Quand  un  comité  plénier  apporte  à  un  bill  public 
quelque  amendement  qui  ne  cadre  pas  avec  le  titre  de  ce  bill, 
il  doit  amender  le  titre  en  conséquence.  B.,  p.  663;  M.,  p.  479; 
Redl,  III,  p.  90;  Man.,  no  174;  Bl  Man.,  p.  245. 

Le  titre  et  le  préambule  d'un  bill  public  sont  subordonnés  aux  articles  de  ce  bill;  mais  les 
articles  ne  le  sont  pas  au  titre  et  au  préambule.     Redl.,  III,  p.  95. 

466.  Tout  amendement  du  titre  d'un  bill  public  doit 
être  spécialement  rapporté  à  la  chambre.  B.,  p.  663;  M.,  pp. 
479,  494;  Redl,  III,  p.  90;  Man.,  no  174;  Bl  Man.,  p.  252. 

46T.  Un  comité  plénier,  lorsqu'il  procède  à  l'examen  d'un 
bill  public,  ne  prend  pas  en  considération  les  mots  qui  s'y 
trouvent  imprimés  entre  doubles  crochets,  et  ces  mots  sont 
censés  adoptés  tels  qu'ils  se  lisent  dans  le  texte  des  résolutions 
qui  ont  été  renvoyés  au  comité.     B.,p.  639;  M.,  p.  560. 

Le  texte  des  résolutions  peut  être  modifié,  pourvu  que  les  modifications  n'entraînent  pas 
l'imposition  de  charges  nouvelles  ou  additionnelles  sur  les  revenus  publics  ou  sur  le  peuple. 
Les  modifications  aux  résolutions  constituent  des  amendements  au  bill.  B.,  pp.  664-665; 
Bl.  Man.,  p.  222. 

Section  V. — De  la  troisième  lecture  des  bills  publics 

468.  Quand  un  bill  public  est  rapporté  non  amendé  d'un 
comité  plénier,  la  chambre  peut  procéder  immédiatement  à 
la  troisième  lecture  du  bill,  si  sa  deuxième  lecture  a  eu  lieu  à 
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une  séance  précédente,  ou  bien  en  ordonner  la  troisième  lec- 
ture pour  une  séance  future.  B.,  p.  668;  M.,  pp.  494,  501; 
€.,  no  2215;  Redl,  III,  p.  96;  Halshury,  XXI,  no  1314;  Man., 
no  191. 

1 .  Pour  les  rapports  des  comités  pléniers,  cf.  art.  306,  314  ^t  suiv. 

2,  Quand  un  bill  est  rapporté  sans  amendement,  l'orateur  pose  la  question:  Quand  ce 
bill  sera-t-il  lu  une  troisième  fois  ?  S'il  n'y  a  pas  accord  quant  au  temps  de  la  troisième 
lecture,  il  doit  être  proposé  Que  ce  bill  soit  lu  une  troisième  fois   immédiatement    (ou   à    la 

prochaine  séance);  et  la  chambre  prononce.     B.,  p.  668. 

Quand  un  bill  public  est  rapporté  d'un  comité  plénier  avec 
quelque  amendement,  sa  troisième  lecture  a  lieu  à  une  séance 
future.     B.,  p.  668;  Halshury,  XXI,  no  1314- 

1 .  Quand  un  bill  est  rapporté  avec  quelque  amendement,  il  peut  être  pris  en  considé- 
ration immédiatement  ou  à  une  date  future.     L'orateur  pose  la  question:    Quand  ce  bill 

i  el  qu'amendé  sera-t-il  pris  en  considération  ?  Au  cas  de  désaccord,  il  doit  être  proposé 
Que  ce  bill  tel  qu'amendé  soit  pris  en  considération  immédiatement  (ou  à  la  prochaine  séance)  ; 
et  la  chambre  prononce.     B.,  pp.  668-669. 

2 .  Quand  on  désire  amender  un  bill  qui  a  été  rapporté  avec  des  amendements,  l'usage 
■€8t  d'en  proposer  le  renvoi  à  un  comité  avec  instruction  de  le  modifier  de  telle  ou  telle  façon. 
B.,  pp.  669-670;  Halsbury,  XXI,  no  1323. 

3 .  On  peut  proposer  qu'un  bill  soit  réimprimé  avec  les  amendements  qui  y  ont  été 
apportés.     B.,  p.  669- 

4.  Pour  la  procédure  des  r&pports,  ci.  art.  314  et  suiv. 

5.  La  réception  d'un  rapport  de  biU  amendé  constitue  une  étape  additionnelle  du 
biU.     Redl.,  III,  p.  96. 

0 .  La  réception  d'un  rapport  de  bill  amendé  et  la  troisième  lecture  ne  peuvent  avoir 
lieu  le  même  jour,  si  ce  n'est  du  consentement  unanime  de  la  chambre. 

*7 ,  Lorsque  le  bill  amendé  a  été  agréé  par  la  chambre,  l'orateur  pose,  comme  dans  le 
cas  d'un  rapport  de  bill  non  amendé,  la  question:  Quand  ce  bill  sera-t-il  lu  une  troisième 
fois? 

409.  Lorsque  Tordre  du  jour  décrétant  la  troisième  lec- 
ture d'un  bill  public  est  lu,  le  député  chargé  du  bill  fait  la 
proposition  suivante:  ''Que  ce  bill  soit  maintenant  lu  une  troi- 
sième fois".     C,  no  2217;  Redl,  III,  p.  98;  Man.,  no  201. 

1 .  Dès  que  l'ordre  décrétant  la  troisième  lecture  est  lu  et  avant  que  la  motion  Que 
ce  bill  soit  maintenant  lu  une  troisième  fois  soit  proposée,  on  peut  proposer  que  l'ordre 
soit  révoqué  et  que  le  biU  soit  retiré  ou  renvoyé  de  nouveau  à  quelque  comité,  en  tout  ou  en 
partie  et  avec  ou  sans  instructions.     B.,  pp.  671-672;  Halsbury,  XXI,  no  1324. 

2 .  Pour  la  troisième  lecture  des  bills  portant  modification  aux  limites  des  anciens  dis- 
tricts électoraux  d'Argenteuil,  de  Brome,  de  Compton,  de  Huntingdon,  de  Mégantic,  de 
Missisquoi,  d'Ottawa,  de  Pontiac,  de  Shefford,  de  Sherbrooke,  de  Stanstead  et  de  Wolfe- 
Richmond  ainsi  que  des  districts  nouveaux  qui  ont  été  formés  dans  le  territoire  de  ces 
«nciens  districts,  cf.  note  2  sou^  l'art.  4ô4- 

4TO.  Sur  la  motion  de  troisième  lecture  d^un  bill  public,  il 
ne  peut  être  proposé  que  des  amendements  semblables  à  ceux 
qui  se  proposent  à  la  deuxième  lecture,  ou  des  amendements 
portant  renvoi  du  bill  ou  de   partie   du   bill  à  un  comité,  avec 
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OU  sans  instructions.  B.,  p.  672;  M.,  pp.  501-502;  C,  no  2217; 
Redl,  III,  p.  98;  Halshury,  XXI,  no  1332  note  j;  Man.,  no 
SOI. 

1 ,  Les  seuls  amendements  qui  puissent  être  proposés  sur  la  motion  de  troisième  lec- 
ture doivent  avoir  pour  objet:  1.  la  remise  à  six  mois  ou  à  toute  autre  date;  2.  une  expres- 
sion d'opinion,  sous  forme  de  résolution,  énonçant  quelque  raison  particulière  à  l'encontre 
de  la  troisième  lecture;  3.  le  renvoi  du  bill  ou  de  quelque  partie  du  bill  à  un  comité,  plénien 
ou  élu.     Art.  456,  467;  Halshury,  XXI,  no  1332  note  j. 

2,  L'article  458  s'applique,  mw^ah's  mutondis,  aux  motions  de  troisième  lecture.  M.,pi 
501. 

3 ,  Il  est  irrégulier  de  proposer  simplement  d'ajouter  des  mots  à  la  motion  de  troi- 
sième lecture.     Cf.  art.  457,  note  8. 

4^,  Il  est  irrégulier  de  proposer  de  sous-amender  l'amendement  portant  remise  à 
six  mois  ou  à  une  autre  date.     M.,  p.  296. 

4T1,  A  la  troisième  lecture  d'un  bill  public,  sa  forme 
seule  peut  être  amendée.  B.,  p.  671;  M.,  p.  501;  Redl.,  III y 
p.  98;  Halshury,  XXI,  no  1332;  Man.,  no  202;  Bl.  Man.,  p.  256. 

1.  On  peut,  à  la  troisième  lecture,  amender  le  titre  du  bill.  M.,  p.  602. 

2 ,  Quand  on  désire  modifier  le  fond  du  bill,  il  faut  en  demander  le  renvoi  à  un  comité- 
plénier.     Lowell,  I,  p.  336. 

Section  VI. — De  V adoption  des  hills  puhlics  et  de  leur 
transmission  au  conseil  législatif 

4TS.  Quand  un  bill  public  a  été  lu  une  troisième  fois,  il 
est  censé  voté  par  la  chambre.  M.,  p.  502;  Redl.,  III,  p.  100; 
Man.,  no  201+. 

\ ,  Le  titre  du  bill  peut  être  amendé  immédiatement  après  la  troisième  lecture- 
Redl.,  III,  p.  99;  Halshury,  XXI,  no  1332  note  k;  Man.,  no  203. 

2 .  Quand  il  s'agit  d'un  bill  portant  modification  aux  limites  des  douze  anciens  dis- 
tricts électoraux  d'Argenteuil,  de  Brome,  de  Compton,  de  Huntingdon,  de  Mégantic,  de 
Missisquoi,  d'Ottawa,  de  Pontiac,  de  Shefford,  de  Sherbrooke,  de  Stanstead  et  de  Wolfe- 
Richmond  ainsi  que  des  districts  nouveaux  qui  ont  été  formés  dans  le  territoire  de  ces 
anciens  districts,  la  chambre  doit  voter  et  présenter  au  lieutenant-gouverneur  une  adresse 
déclarant  que  ce  bill  a  été  voté,  en  deuxième  et  en  troisième  lecture,  avec  le  concours  de 
la  majorité  absolue  des  représentants  de  ces  districts.  A.  A.  B.  N.,  art.  80. — Cf.  note  2 
tous  Vart.  454. 

4T3,  Quand  un  bill  public  qui  a  pris  naissance  dans  cette 
chambre  est  voté,  Tordre  suivant  est  par  là-même  censé  adopté  : 
''Que  le  greffier  porte  ce  bill  au  conseil  législatif  et  prie  les 
honorables  conseillers  de  l'adopter".  B.,  pp.  673-67 Ji.;  C,  nos 
2230,  2285. 

Cet  ordre  n'est  pas  inséré  au  journal. 

474.  Quand  un  bill  public  qui  a  pris  naissance  au  conseil 
législatif  est  voté  par  cette  chambre  sans  modifications,  l'ordre 
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suivant  est  par  là-même  censé  adopté:  ''Que  le  greffier  reporte 
ce  bill  au  conseil  législatif  et  informe  les  honorables  conseil- 
lers que  cette  chambre  a  voté  ledit  bill  sans  amendement". 
C,  no  2286. 

Cet  ordre  n'est  pas  inséré  au  journal. 

4:T5.  Quand  un  bill  public  qui  a  pris  naissance  au  conseil 
législatif  est  voté  par  cette  chambre  après  avoir  été  modifié,  Tor- 
dre suivant  est  par  là-même  censé  adopté:  ''Que  le  greffier 
reporte  ce  bill  au  conseil  législatif  et  informe  les  honorables 
conseillers  que  cette  chambre  a  voté  ledit  bill  avec  un  amende- 
ment {ou  plusieurs  amendements)  qu'elle  les  prie  d'agréer". 
C,  nos  2230,  2233,  2287. 

Cet  ordre  n'est  pas  inséré  au  journal. 

470.  Dès  qu'un  bill  public  qui  a  pris  naissance  dans  cette 
chambre  a  été  voté,  le  greffier  doit  en  porter  ou  transmettre  une 
copie  imprimée  au  conseil  législatif,  après  avoir  apposé  au 
bas  de  cette  copie  le  certificat  suivant:  "Voté  par  l'assemblée 

législative  le  (date  du  vote) ".     B.,   p.  673; 

C,  no  2230. 

Quand  un  bill  a  été  porté  ou  transmis  au  conseil  législatif  par  erreur  ou  qu'on  découvre 
quelque  erreur  dans  un  bill  qui  a  été  transmis  au  conseil  législatif,  la  chambre  peut  envoyer 
un  message  au  conseil  en  vue  de  se  faire  retourner  le  bill  et  de  rectifier  l'erreur  qui  s'y  est 
glissée.     M.,  p.  6O4. — Cf.  Art.  646,  note  S. 

Section  VII. — Du  désaccord  entre  les  chambres  sur  le  texte 

des  bills  publics 

477.  Quand  un  bill  public  est  rapporté  du  conseil  légis- 
latif avec  des  amendements,  ces  amendements  sont  lus,  puis 
acceptés  ou  rejetés,  ou  acceptés  avec  des  amendements;  ou 
bien  l'examen  de  ces  amendements  peut  être  ajourné;  ou  bien 
il  peut  être  ordonné  de  mettre  le  bill  de  côté.  B.,  pp.  674-675; 
M.,  pp.  ôuù,  954;  C,  no  2233;  Man.,  nos  207,  208. 

1 .  Les  amendements  du  conseil  législatif,  avant  d'être  acceptés,  passent  par  trois 
étapes:  la  première  lecture,  la  seconde  lecture  et  l'acceptation.  B.,  p.  674;  M.,  p.  505;  C, 
no  2êS6. 

2.  Dès  que  le  message  du  conseil  législatif  a  été  lu,  l'orateur  propose  la  première 
lecture  des  amendements.     Cette  motion  est  généralement  adoptée  sans  débats. 

3 .  Dès  que  la  motion  de  première  lecture  est  adoptée,  la  chambre  décide  si  la  seconde 
lecture  aura  lieu  immédiatement  ou  à  une  séance  ultérieure.  Il  est  d'usage  de  remettre 
la  seconde  lectue  à  une  séance  ultérieure. 

4 .  Lorsque  la  motion  de  seconde  lecture  {Que  les  amendements  du  conseil  législatif 
êoient  maintenant  lus  une  êê''onde  fois)   est   proposée,  il  peut  être  prr posé  de  l'amender  en 
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en  retranchant  le  mot  maintenant  et  y  ajoutant  les  mots  dons  trois  (ou  six)  mois,  ou  en  subs- 
tituant les  mots  mis  de  côté  aux  mots  maintenant  lus  une  seconde  fois.  L'adoption  d'un 
pareil  amendement  a  pour  effet  de  rejeter  le  bill.  B.,  p.  675;  M.,  p.  505;  Redl.,  III,  p.  102; 
Halsbury,  XXI,  no  1337;  Man.,  no  208. 

5 .  Si  la  motion  de  seconde  lecture  est  tout  simplement  rejetée  par  un  vote  négatif,  il 
pourra  être  proposé,  par  motion  annoncée,  de  réinscrire  les  amendements  au  feuilleton. 
Art.  210. 

6 .  Si  la  motion  de  seconde  lecture  est  adoptée,  il  peut  ensuite  être  proposé  d'accep- 
ter les  amendements  du  conseil,  ou  bien  de  refuser  de  les  accepter  pour  telle  ou  telles  rai- 
sons, ou  bien  de  les  accepter  avec  tel  ou  tels  amendements.     M.,  p.  606;  Man.,  no  208. 

7.  Les  amendements  du  conseil  peuvent  être  pris  en  considération  séparément. 
C,  no  2236;  Redl.,  III,  p.  102. 

8.  Les  amendements  du  conseil  peuvent  être  renvoyés  à  un  comité.     M.,  p.  605. 

0.  Le  débat  qui  s'élève  doit  porter  sur  les  amendements  du  conseil  et  non  sur  le 
bill  entier.     B.,  p.  676;  M.,  p.  606;  Redl.,  III,  p.  102;  Bl.  Man.,  p.  327. 

1 0 .  Il  est  irrégulier  de  proposer  d'amender  la  motion  Que  les  amendements  du  conseil 
législatif  soient  maintenant  acceptés  en  y  inaêrsint  les  moia  ne. ...pas  de  façon  à  lui  donner 
une  forme  négative.     M.,  p.  606;  Blackm.,  p.  61. 

11.  Il  est  irrégulier  de  proposer  d'amender  cette  motion  en  y  ajoutant  une  expression 
d'opinion  ou  un  exposé  de  motifs.     J.  Ass.  lég.,  XLVI,  p.  699. 

^TS.  La  chambre  n'accepte  aucun  amendement  du  con- 
seil législatif  portant  affectation  de  deniers  publics  ou  imposi- 
tion de  charges  sur  le  peuple,  ou  modifiant  une  disposition 
portant  affectation  de  deniers  publics  ou  imposition  de  charges 
sur  le  peuple.  Art  668,  669;  B.,  p.  407;  M.,  pp.  576  et  suiv.; 
Man.,  no  2^7;  Bl.  Man.,  p.  275. 

1 .  Les  seuls  amendements  que  la  chambre  accepte,  en  matière  de  finances,  sont  ceux 
Qui  se  rapportent  à  la  forme  ou  à  la  rédaction  des  bills.     B.,  p.  407;  Bl.  Man.,  p.  275. 

2.  Quand  la  chambre  désire  affirmer  ses  privilèges  au  sujet  d'un  amendement  du 
conseil  législatif,  elle  refuse  d'accepter  l'amendement  et  envoie  un  message  exposant  que 
l'amendement  empiète  sur  les  privilèges  de  la  chambre.  B.,  p.  678;  M.,  p.  679;  Halsbury, 
XXI,  no  1495;  Man.,  no  247. 

Toutefois,  afin  de  faciliter  l'expédition  des  travaux  de  la 
législature,  la  chambre  consent  à  prendre  en  considération  des 
amendements  du  conseil  législatif  portant  imposition  de  peines 
pécuniaires,  ainsi  que  des  amendements  du  conseil  législatif 
à  des  dispositions  portant  imposition  de  peines  pécuniaires,  à 
condition  que  l'imposition  de  ces  peines  n'ait  pour  objet  que 
de  punir  ou  prévenir  des  contraventions.  M.,  p.  579;  Halsbury  y 
XXI,  no  1493;  Man.,  no  248. 

^Td.  Un  amendement  ne  peut  être  proposé  sur  un  amende- 
ment du  conseil  législatif,  s'il  ne  se  réfère  pas  au  même  sujet. 
B.,  p.  677;  M.,  pp.  507,  954;  Man.,  no  208;  Bl.  Man.,  p.  273. 

480.  Sur  un  bill  public  rapporté  du  conseil  législatif  avec 
des  amendements,  il  ne  peut  être  proposé  aucun  amendement 
qui  ne  se  réfère  ou  ne  soit  conséquent  à  l'acceptation  ou  au 
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rejet  d'un  des  amendements  du  conseil.  B.,  pp.  677-678; 
M.,  pp.  507,  954;  C,  no  2254;  Halshury,  XXI,  no  1337  note 
q;  M  an.,  no  208. 

Il  est  irrégulier  de  proposer  d'amender  une  partie  du  bill  sur  laquelle  les  deux  chambres 
86  sont  mises  d'accord,  sauf  si  cet  amendement  découle  du  rejet  ou  de  l'acceptation  d'un 
amendement  apporté  par  le  conseil.     B.,  p.  677;  M.,  p.  607;  C,  no  2254. 

481.  Quand  le  conseil  législatif  a  rejeté  des  amendements 
de  cette  chambre,  celle-ci  peut  insister  ou  ne  pas  insister  sur 
ses  amendements;  ou  bien  apporter  au  bill  des  amendements 
conséquents  au  rejet  des  premiers  amendements;  ou  bien  or- 
donner que  le  bill  soit  mis  de  côté.  B.,  pp.  677-678;  M.,  p. 
508;  C,  nos  2256,  2257;  Man.,  nos  209,  210. 

1 ,  La  chambre,  de  même  qu'elle  peut  abandonner  ses  amendements,  peut  aussi  les 
modifier  ou  y  substituer  de  nouveaux  amendements;  mais  elle  ne  peut  modifier  un  texte 
sur  lequel  elle  s'est  mise  d'accord  avec  le  conseil,  à  moins  que  cette  modification  découle 
du  rejet  ou  de  l'acceptation  de  quelque  amendement  du  conseil.     C,  nos  2266,  2257. 

2,  On  peut  proposer  de  nouveaux  amendements  que  le  conseil  ait  à  accepter  s'il 
n'aime  mieux  accepter  les  premiers.     M.,  p.  964* 

482,  Quand  le  conseil  législatif  rejette  des  amendements 
que  cette  chambre  a  apportés  aux  amendements  du  conseil 
législatif,  la  chambre  peut  retirer  ses  amendements  et  accep- 
ter les  amendements  du  conseil  législatif;  ou  bien  faire  au  bill 
de  nouveaux  amendements  conséquents  au  rejet  des  amende- 
ments de  cette  chambre;  ou  bien  adopter  de  nouveaux  amende- 
ments et  demander  au  conseil  législatif  de  choisir  entre  ces 
amendements  et  ceux  qu'il  a  précédemment  rejetés;  ou  bien 
insister  sur  ses  amendements;  ou  bien  ordonner  que  le  bill  soit 
mis  de  côté.  B.,  pp.  677-678;  M.,  pp.  507-508;  C,  nos  2256, 
2261;  Halshury,  XXI,  no  1339;  Man.,  no  209;  Bl.  Man.,  p.  274. 

483,  Quand  le  conseil  législatif  insiste  sur  ses  amende- 
ments que  la  chambre  a  rejetés,  la  chambre  peut  accepter  ces 
amendements  avec  ou  sans  amendement  et  faire  au  bill,  s'il 
est  nécessaire,  des  amendements  conséquentiels  ;  ou  bien  insis- 
ter sur  la  décision  qu'elle  a  prise  au  sujet  des  amendements  du 
conseil  législatif;  ou  bien  ordonner  que  le  bill  soit  mis  de  côté. 
B.,  p.  676;  M.,  pp.  508,  954;  C.,  no  2245;  Man.,  no  209. 

Par  amendement  conséguentiel,  il  faut  entendre  un  amendement  qui  découle  de  l'amen» 
dement  en  discussion  ou  qui  s'y  rattache.    Bl.  Man.,  p.  272. 

484.  Quand  le  conseil  législatif  accepte,  avec  amende- 
ment, des  amendements  de  la  chambre,  celle-ci  peut  accepter, 
avec  ou  sans  amendement,  les  amendements  du  conseil  légis- 
latif, et   apporter   au  bill    des    amendements    conséquentiels, 
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s'il  est  nécessaire;  ou  bien  les  rejeter  et  insister  sur  ses  propres 
amendements;  ou  bien  ordonner  que  le  bill  soit  mis  de  côté. 
M.,  p.  506;  C,  no  2261. 

485.  Quand  des  amendements  du  conseil  législatif  ont 
été  acceptés  par  la  chambre  sans  amendement,  le  bill  est  ren- 
voyé au  conseil  législatif  avec  un  message  annonçant  cette 
acceptation.  B.,  p.  675;  M.,  p.  510;  C,  nos  2237,  2258,  2288; 
Halsbury,  XXI,  no  1510. 

480.  Quand  des  amendements  du  conseil  législatif  ont 
été  acceptés  par  la  chambre  avec  des  amendements,  le  bill  est 
renvoyé  au  conseil  législatif  avec  une  annexe  contenant  ces 
amendements  et  un  message  priant  le  conseil  législatif  de  les 
accepter.     C,  nos  2258,  2288;  Halsbury,  XXI,  no  1510. 

48T.  Quand  des  amendements  du  conseil  législatif  ont 
été  rejetés,  le  bill  peut  être  mis  de  côté,  ou  il  peut  être  renvoyé 
au  conseil  législatif  avec  un  message  demandant  de  le  prendre 
de  nouveau  en  considération.  M.,  p.  508;  C  no  2239;  Hals- 
bury, XXI,  no  1510;  Bl.  Man.,  p.  27^. 

488.  Chaque  fois  qu'un  bill  public  est  renvoyé  au  con- 
seil législatif  avec  un  message  annonçant  que  la  chambre  insiste 
sur  ses  propres  amendements  ou  refuse  d'accepter  quelque 
amendement  du  conseil  législatif,  ce  message  doit  aussi  conte- 
nir un  exposé  des  motifs  de  la  décision  prise  par  la  chambre  ou 
une  demande  de  conférence.  B.,  pp.  JfiO,  675;  M.,  p.  508;  C, 
nos  2239,  2243,  2258;  Redl,  III,  p.  103;  Halsbury,  XXI,  no 
1338. 

1 ,  L'exposé  de  motifs  doit  avoir  pour  objet  de  convaincre  le  conseil  législatif,  et  non 
de  i ustifier  la  décision  de  la  chambre .     M.,  p.  609 . 

3 ,     Pour  la  demande  de  conférence,  cf.  art.  647  et  suiv. 

CHAPITRE  III.— Des  bills  privés 
Section  première. — Dispositions  déclaratoires 

489.  Est  réputé  bill  privé  tout  bill  dont  l'objet  est  d'ob- 
tenir, pour  quelque  individu,  corps  ou  localité,  soit  des  droits 
ou  privilèges  exclusifs  ou  particuliers,  soit  la  faculté  de  faire 
quelque  chose  qui  puisse  porter  atteinte  aux  droits,  privilèges 
ou  biens  d'autrui  ou  qui  concerne  particulièrement  les  inter-  .s 
de  quelque  localité  ou  de  quelque  classe  de  citoyens.  B.,  pp. 
706,  727  et  suiv.;  M.,  pp.  672  et  suiv.;  C,  nos  754,  2407;  Redl, 
II,  p.  257;  Todd,  B.  P.,  pp.  7-10;  Desj.,  Q.,  pp.  226, 324, 326. 
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1 .  Sont  réputés  bills  privés: — 

a.  les  bills  dont  l'objet  est  d'obtenir  pour  quelque  individu,  compagnie,  corps,  associa- 
tion ou  municipalité  l'autorisation  de  construire,  établir  ou  améliorer  un  chemin  de  fer, 
un  tramway,  un  pont,  une  route  à  péage,  une  ligne  télégraphique,  une  ligne  téléphonique, 
une  ligne  de  transmission  de  l'énergie  électrique,  une  ligne  de  bateaux,  un  canal,  un  port, 
une  écluse,  une  digue,  un  glissoir,  un  tunnel,  un  passage  souterrain,  un  viaduc,  une  con- 
duite d'eau,  un  aqueduc,  une  conduite  de  gaz,  une  conduite  d'égout,  un  cimetière,  une 
usine  à  eau,  ou  quelques  travaux  semblables  ; 

6.  les  bills  dont  l'objet  est  d'obtenir  pour  quelque  individu,  compagnie,  corps  ou  associa- 
tion une  charte  les  constituant  en  compagnie,  en  corps  de  métier  ou  en  corps  d'état; 

c.  les  bills  dont  l'objet  est  d'obtenir  pour  des  individus  ou  quelque  municipalité  une 
charte  les  constituant  en  cité,  en  ville,  en  village  ou  autre  municipalité; 

d.  les  bills  dont  l'objet  est  d'autoriser  le  prélèvement  d'une  cotisation  locale,  le  change- 
ment du  chef-lieu  ou  le  déplacement  des  bureaux  publics  d'un  comté,  la  revision  de  l'arpen- 
tage, de  la  délimitation  ou  du  lotissement  d'un  canton,  ou  la  division  d'une  municipalité, 
d'un  comté  ou  d'un  territoire  pour  des  fins  autres  que  celles  de  la  représentation  dans  la 
législature  {Desj.,  Q.,  pp.  66, 108,  lU,  146,  226, 258, 398,  466,  494)  ; 

e.  les  bills  dont  l'objet  est  d'obtenir  pour  quelque  individu,  compagnie,  corps,  associa- 
tion ou  municipalité  des  droits  ou  privilèges  exclusifs  ou  particuliers,  ou  l'autorisation  de 
faire  quelque  chose  qui  puisse  porter  atteinte  aux  droits  où  à  la  propriété  de  tiers  ou  qui 
concerne  quelque  localité  ou  quelque  classe  de  citoyens; 

/.  les  bills  par  lesquels  quelque  individu,  compagnie,  corps,  association  ou  municipalité 
demande  des  modifications  à  des  lois  ayant  l'un  des  objets  énumérés  dans  les  paragraphes 
a,  b,  c,dete  ci-dessus; 

g.  les  bills  dont  l'objet  est  de  modifier  une  loi  générale  dans  l'intérêt  de  quelque  individu, 
compagnie,  corps,  association  ou  municipalité     {B.,  p.  734). 

2.  Sont  réputés  bills  publics: — 

a.  les  bills  ayant  pour  objet  de  réglementer  la  pratique  d'une  profession  {Desj.,  Q.,  pp. 

£10.446): 

b.  les  bills  ayant  trait  à  l'administration  delà  justice,  tels  que  ceux  qui  portent  division 
d'un  district  judiciaire,  portent  changement  du  chef-lieu  d'un  district  judiciaire,  confèrent 
à  plusieurs  tribunaux  juridiction  concurrente,  etc.  {Desj.,  Q  ,  pp.  492,  494,  496,  610,  612); 

c.  les  bills  réglementant  l'entretien  de  ponts  publics  {Desj.,  Q.,  p.  498)  ; 

d.  les  bills  qui  modifient  les  limites  de  quelque  district  électoral,  bien  qu'ils  aient  en 
même  temps  pour  objet  de  diviser  ou  d'ériger  quelque  municipalité  ou  de  réunir  ensemble 
plusieurs  municipalités  ou  parties  de  municipalités  {Desj.,  Q.,  pp.  76,  86,  228). 

3 .  On  peut  proposer,  par  bill  public,  d'abroger  ou  de  modifier  une  loi  d'ordre 
privé.     Desj.,  Q.,  pp.  280,  316,  326. 

4.  L'orateur,  si  l'on  présente  comme  bill  privé  un  bill  qui  doit  l'être  comme  bill  public 
ou  vice  versa,  peut  le  déclarer  irrégulier.  M.,  pp.  192-193,  673  et  suiv.;  Desj.;  Q.,  pp.  108, 
144, 146,  224,  £34,  446,  466,  474. 

5.  Un  bill  présenté  C3mme  privé  ne  peut  ensuite  être  mené  à  fin  comme  public. 
B.,  p.  734;  M.,  p.  682;  Todd,  B.  P.,  p.  11. 

O,  Les  bills  privés  demandant  l'autorisation  de  prélever  des  taxes,  des  droits  ou  des 
péages  doivent  être  présentés  en  premier  lieu  dans  l'assemblée  législative.  Todd,  B.  P., 
p.  5. 

Section  II. — De  la  forme  et  du  contenu  des  bills  privés 

490.  Tout  bill  privé  doit  contenir  un  préambule  où  sont 
allégués  les  faits  qui  justifient  l'adoption  du  bill.  B.,  p.  773; 
C,  no  2100;  Redl,  II,  p.  256. 
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Le  préambule  doit  contenir  un  exposé  de  faits  complet  et  véridique,  car  'cet  exposé  est 
la  seule  justification  de  l'adoption  du  bill.     B.,  p.  773;  C,  no  2100. 

401.  Nul  bill  privé  ne  doit  modifier  ou  abroger  une  loi 
générale.     B.,  p.  734- 

Un  bill  modifiant  une  loi  générale  est  un  bill  public.     Desj.,  Q.,  p.  86. 

402.  Quand  un  bill  privé  porte  modification  à  un  statut 
en  vigueur,  les  articles  qu'il  abroge  doivent  y  être  indiqués 
par  leurs  numéros  d'ordre.  Les  articles  qu'il  modifie  doivent 
y  être  insérés  en  entier  tels  qu'ils  se  trouveront  modifiés,  et  les 
termes  modificatifs  doivent  y  être  imprimés  entre  crochets. 
B.,  p.  761, 

493.  Quand  un  bill  privé  a  pour  objet  de  constituer  en 
corporation  une  cité,  une  ville,  une  compagnie  à  fonds  social, 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  une  compagnie  d'assurance 
ou  une  compagnie  de  fidéicommis,  il  ne  doit  contenir,  en  sus 
des  clauses  spéciales  et  de  rigueur,  que  des  dispositions  déroga- 
toires aux  statuts  généraux. 

L'art.  493  s'applique  aussi  au  cas  où  il  s'agit  de  modifier  une  charte  de  cité,  de  ville,  de 
compagnie  à  fonds  social,  de  compagnie  de  chemin  de  fer,  d'assurance  ou  de  fidéicommis. 

Les  articles  de  statut  général  auxquels  il  porte  dérogation 
doivent  y  être  indiqués  par  leurs  numéros  d'ordre.  Les  arti- 
cles de  statut  général  qu'il  modifie  à  l'égard  de  la  corporation 
ou  de  la  compagnie  doivent  y  être  insérés  en  entier  tels  qu'ils 
se  trouveront  ainsi  modifiés,  et  les  termes  modificatifs  doivent 
y  être  imprimés  entre  crochets. 

494*  Quand  un  bill  privé  porte  confirmation  de  lettres 
patentes,  d'une  convention,  d'un  acte,  ou  d'une  délibération 
prise  par  quelque  corps,  une  copie  certifiée  de  ces  lettres  paten- 
tes, de  cette  convention,  de  cet  acte  ou  de  cette  délibération, 
selon  le  cas,  doit  être  annexée  au  bill  <Et  déposée  avec  celui-ci 
chez  le  secrétaire  du  comité  des  bills  privés.  B.,  p.  760;  ikf., 
pp.  792,  801;  Todd,  B.  P.,  p.  55. 

1.  Le  défaut  d'annexer  au  bill  une  copie  de  lettres  patentes,  etc.,  ne  vicie  pas  le  bill 
en  entier,  mais  seulement  les  dispositions  du  bill  relatives  aux  lettres  patentes,  etc.,  dont 
on  demande  la  confirmation.     J.  Ass.  lég.,  XXXIX,  p.  318. 

2.  L'omission  peut  être  réparée  en  comité  plcnier.     B.,p.761. 

Cette  copie  est  imprimée  à  la  suite  des  articles  du  bill  et 
fait  partie  de  celui-ci  comme  annexe. 

495.  Quand  un  bill  privé  porte  autorisation  de  cons- 
truire quelque  ouvrage  ou  d'établir  quelque  service  qui  soient 
d'utilité  publique  ou  qui  puissent  porter  atteinte  aux  droits 
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OU  aux  biens  d'autrui,  il  doit,  en  termes  précis,  spécifier  les 
droits  et  les  privilèges  particuliers  et  exclusifs  qui  sont  deman- 
dés, indiquer  l'emplacement  projeté  de  l'ouvrage  à  construire 
ainsi  que  le  tracé  projeté  des  lignes  à  établir,  et  mentionner  le 
nom  des  localités  dans  lesquelles  l'ouvrage  sera  construit  et 
le  service  établi,  de  même  que  le  nom  des  principales  localités 
à  travers  lesquelles  les  lignes  passeront. 

De  plus,  il  doit  être  déposé  chez  le  secrétaire  du  comité  des 
bills  privés,  en  même  temps  que  le  bill,  une  carte  ou  un  plan 
indiquant  la  région  et  l'endroit  où  l'ouvrage  doit  être  construit 
et  le  service  établi,  l'endroit,  dans  la  même  région,  où  des  tra- 
vaux et  des  services  semblables  ont  déjà  été  construits  ou  éta- 
blis, et  aussi  l'endroit,  dans  la  même  région,  où  la  construc- 
tion d'ouvrages  semblables  et  l'établissement  de  services  sem- 
blables ont  déjà  été  autorisés. 

Nul  comité  ne  peut  examiner  le  bill  ou  la  pétition  introduc- 
tive  du  bill,  tant  qu'une  telle  carte  ou  un  tel  plan  n'a  pas  été 
déposé. 

Si  le  bill  devient  loi,  le  secrétaire  du  comité  transmet  la 
carte  ou  le  plan  au  département  des  travaux  publics  et  du 
travail,  après  y  avoir  inscrit  le  numéro  d'ordre  du  bill  et  y 
avoir  apposé  sa  signature. 

1,  L'art.  495  n'énumère  pas  les  ouvrages  ou  services  qui  soient  d'utilité  publique; 
mais  il  ne  paraît  pas  douteux  que  les  bills  qui  portent  autorisation  d'établir  l'un  des  ser- 
vices mentionnés  dans  l'art.  718  (b)  des  S.  R.  Q.  sont  sujets  à  l'art.  495.  Ces  services 
sont:  la  transmission  de  messages  télégraphiques  ou  téléphoniques,  le  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises  sur  un  chemin  de  fer  ou  im  tramway,  ainsi  que  la  production,  la 
transmission,  la  livraison  ou  la  vente  de  la  chaleur,  de  la  lumière  ou  de  la  force  motrice 
au  public  ou  pour  le  public.  De  même,  il  semble  que  l'on  doive  considérer  comme  ou- 
vrages d'utilité  publique  les  ponts,  les  routes,  les  lignes  de  bateaux,  les  canaux,  les  ports, 
les  glissoirs,  les  tunnels,  les  viaducs,  les  passages  souterrains,  les  conduites  d'eau,  les  aque- 
ducs, les  égouts,  lorsque  ces  travaux  sont  destinés  à  l'usage  du  public. 

2 .  Par  principales  localités  il  ne  faut  pas  entendre  seulement  les  cités  et  les  villes,  car 
l'objet  de  l'art.  495  est  d'obtenir  une  indication  presque  précise  de  la  ligne  projetée,  de 
telle  sorte  que  la  législature  puisse  juger  de  l'utilité  de  cette  ligne  et  que  les  personnes  dont 
les  intérêts  pourraient  être  lésés  soient  suffisamment  averties. 

496.  Quand  un  bill  privé  a  pour  objet  d'autoriser  l'ad- 
mission d'une  personne  à  l'étude  ou  à  l'exercice  de  la  profes- 
sion d'avocat,  de  notaire,  de  médecin  et  chirurgien,  de  pharma- 
cien, de  chimiste,  de  dentiste,  de  médecin  vétérinaire,  d'ingé- 
nieur civil,  d'arpenteur  ou  d'architecte,  il  doit  être  allégué  dans 
le  préambule  que  ce  bill  a  été  approuvé  par  le  bureau  ou  le 
conseil  d'administration  de  la  profession  dont  il  s'agit. 


136  EÈGLEMENT. — DES  BILLS 

De  plus,  il  doit  être  déposé  chez  le  secrétaire  du  comité  des 
bills  privés,  en  même  temps  que  le  bill,  une  copie  certifiée  de 
la  résolution  prise  par  ledit  bureau  ou  conseil  d'administra- 
tion. 

Tant  qu'une  telle  copie  de  résolution  n'a  pas  été  déposée,  le 
bill  ne  peut  être  ni  reçu,  ni  imprimé,  ni  présenté,  et  la  pétition 
introductive  du  bill  ne  peut,  non  plus,  être  examinée  par  un 
comité. 

1 .  Cet  article  est  la  reproduction  presque  intégrale  des  dispositions  de  l'article  sui- 
vant des  s.  R.  Q.: 

"4476.  Nul  ne  peut: 

"a.  S'il  est  imprimeur  du  roi,  publier  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec  un  avis  qu'un 
projet  de  loi  sera  présenté  à  l'une  ou  à  l'autre  des  chambres  de  la  Législature,  à  l'effet  d'au- 
toriser l'admission  à  l'étude  ou  à  la  pratique  d'une  des  professions  libérales;  ou — 

"b.  s'il  est  greffier  ou  greffier  des  bills  privés  d'une  des  chambres  de  la  Législatiire, 
recevoir  un  tel  projet  ni  le  faire  imprimer, — 

à  moins  que  l'avis  ou  le  projet  de  loi  ne  soient  accompagnés  d'un  certificat  constatant 
que  le  projet  a  été  approuvé  par  le  bureau  ou  conseil  d'administration  de  la  profession  dont 
il  s'agit. 

"Le  présent  article  s'applique  à  la  profession  d'avocat,  de  notaire,  de  médecin,  de  den- 
tiste, d'arpenteur,  d'architecte,  d'ingénieur  civil,  de  chimiste  et  de  médecin  vétérinaire." 

Il  n'est  donc  pas  au  pouvoir  de  la  chambre  de  dispenser  des  formalités  prescrites  par 
l'article  486.     Art.  4  note  2,  198  note  3. 

2  .  Les  dispositions  du  bill  doivent  correspondre  à  l'approbation  donnée  par  le  bureau 
ou  le  conseil  d'administration  de  la  profession.     C,  no  2113. 

3 .     L'approbation  d'un  conseil  ou  bureau  local  ne  suffit  pas.     Desj.,  Q.,  p.  354. 

Section  III. — Du  dépôt  et  de  V examen  préliminaire  des 

bills  privés 

407.  Deux  exemplaires  du  bill,  rédigés  en  français  ou 
en  anglais  et  sur  le  dos  desquels  est  inscrit  le  nom  du  député 
qui  aura  charge  du  bill,  doivent  être  déposés  chez  le  secré- 
taire du  comité  des  bills  privés  au  moins  deux  semaines  avant 
le  jour  de  l'ouverture  de  la  session. 

De  plus,  il  doit  être  déposé  dans  le  même  temps,  chez ,  le 
comptable  de  l'assemblée  législative,  une  somme  suffisante 
pour  solder  l'impression  de  cinq  cent  cinquante  exemplaires  du 
bill  en  français  et  de  quatre  cents  exemplaires  du  bill  en  anglais, 
la  traduction  du  bill  à  raison  de  deux  dollars  par  page  d'impres- 
sion et  la  correction  et  la  revision  des  épreuves  à  raison  de 
cinquante  sous  par  page.  La  traduction  doit,  dans  tous  les 
cas,  être  faite  par  le  personnel  de  la  chambre  et  l'impression, 
par  l'entrepreneur  des  impressions. 
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498.  Quand  toutes  les  formalités  prescrites  à  l'article 
497  n'ont  pas  été  remplies  au  temps  dit,  le  bill  ne  peut  être  ni 
examiné,  ni  imprimé,  ni  présenté,  s'il  porte  constitution  ou 
refonte  d'une  charte  de  cité  ou  de  ville;  s'il  porte  simplement 
modification  à  une  charte  de  cité  ou  de  ville,  ou  s'il  a  pour 
objet  de  constituer  ou  de  modifier  une  charte  de  compagnie 
de  chemin  de  fer,  de  compagnie  d'utilité  publique,  de  compagnie 
à  fonds  social,  de  compagnie  d'assurance  ou  de  compagnie 
de  fidéicommis,  il  ne  peut  être  examiné,  imprimé  et  présenté 
qu'après  le  versement  d'un  droit  de  trois  cents  dollars;  et, 
dans  tous  les  autres  cas,  qu'après  le  versement  d'un  droit  de 
cent  dollars. 

1 .  Le  droit  mentionné  dans  l'art.  498  est  un  droit  spécial  et  additionnel.  Les  pro- 
moteurs doivent  verser  en  outre  les  sommes  mentionnées  dans  l'art.  497,  par.  2,  ainsi  que 
celles  payables  sous  l'empire  de  l'art.  542. 

2 .  Quand  les  promoteurs  d'un  bill  portant  constitution  ou  refonte  d'une  charte  de 
cité  ou  de  ville  ne  se  sont  pas  conformés  à  l'art.  497,  ils  peuvent  obtenir  de  la  chambre  la 
suspension  de  cet  article.  Dans  ce  cas,  ils  de\Tont  payer  un  droit  additionnel  de  $300 
avant  de  présenter  leur  bill.     Art.  543  (.2) ,  54ô  et  547. 

499.  Le  secrétaire  du  comité  des  bills  privés  doit  trans- 
mettre :tans  délai  aux  légistes  chargés  de  l'examen  des  billa 
privés  (ofl&ciers  spéciaux  en  loi)  tous  les  exemplaires  de  bills 
qui  ont  été  déposés  chez  lui,  ainsi  que  des  certificats  indiquant 
les  dates  où  ont  été  effectués  les  dépôts  et  les  versements  pres- 
crits aux  articles  497  et  498. 

500.  Les  légistes  chargés  de  l'examen  des  bills  privés  doi- 
vent faire,  sur  chaque  bill  qui  leur  est  soumis,  un  rapport 
écrit  indiquant  si  le  bill  est  régulier  ou  non,  et  signalant  les 
dispositions  du  bill  qui  dérogent  aux  lois  générales  et  qui  ne 
sont  pas  imprimées  entre  crochets. 

Ce  rapport  est  transmis  sans  délai  au  secrétaire  du  comité 
des  bills  privés. 

501.  Quand  les  légistes  chargés  de  l'examen  des  bills 
privés  constatent  qu'un  bill  qui  leur  a  été  soumis  est  régulier, 
ils  doivent  voir  à  le  faire  traduire  et  imprimer  sans  retard. 

502.  Les  bills  privés  qui  ne  sont  pas  rédigés  conformé- 
ment aux  prescriptions  du  règlement  doivent  être  refaits  par 
les  promoteurs  et  réimprimés  à  leurs  frais,  avant  qu'aucun 
comité  puisse  en  commencer  l'étude. 

1 ,  Il  n'incombe  pas  aux  légistes  de  corriger  les  bills  privés  et  de  leur  donner  la  forme 
voulue. 

2,  Quand  un  bill  est  réimprimé,  c'est  toujours  aux  frais  des  promoteurs  de  ce  bill. 
Art.  546. 
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3 .  Les  frais  de  réimpression  doivent  être  soldés  avant  que  le  bill  franchisse  quelque 
nouvelle  étape.     Art.  547. 

Section  IV. — Des  pétitions  introductives  de  hills  privés 
§  1. — Des  avis  de  pétitions 

503.  La  procédure  relative  aux  bills  privés  commence  par 
une  pétition,  et  toute  pétition  introductive  de  bill  privé  doit 
être  annoncée  par  avis  public.  B.,  p.  71^.5;  M.,  pp.  672,  693; 
C,  nos  2411,  2423;  Redl,  II,  p.  256;  Todd,  B.  P., pp.  32,  38; 
Halsbury,  XXI,  no  1356;  Bl.  Man.,  p.  297;  Desj.,  Q.,  pp.  18,  20, 
22, 

Celui  qui  a  des  intérêts  différents  de  ceux  des  parties  par  qui  l'avis  a  été  donné  ne  peut  se 
prévaloir  de  cet  avis  pour  favoriser  ses  propres  intérêts.  Todd,  B,  P.,  p.  62;  Desj., 
Q.,  p.  276. 

504.  L'avis  doit  exposer  clairement  et  distinctement  la 
nature  et  l'objet  du  bill  projeté.  Todd,  B.  P.,  pp.  38,  49; 
Desj.,  Q.,  pp.  340  et  suiv. 

1 ,  L'avis  doit  être  rédigé  avec  soin,  car  aucune  disposition  dérogatoire  à  la  loi  géné- 
rale ne  doit  être  insérée  dans  le  bill,  à  moins  qu'elle  ne  soit  prévue  et  annoncée  par  l'avis. 
Todd,  B.  P.,  p.  48;  Desj.,  Q.,  p.  342. 

2,  Cl.  notes  sous  V art.  514- 

S'il  annonce  une  pétition  introductive  d'un  bill  autorisant 
la  construction  d'un  pont  à  péage,  il  doit  de  plus  indiquer  les 
taux  de  péage  projetés,  l'étendue  du  privilège  demandé,  la 
hauteur  des  arches  ainsi  que  l'espace  entre  les  culées  ou  les 
piles,  et  mentionner  si  le  tablier  sera  mobile  ou  non,  et,  en  cas  de 
tablier  mobile,  la  dimension  de  ce  tablier.  B.,  p.  752;  Todd,  B.  P., 
p.  38. 

505*  L'avis  doit  être  signé  par  ceux  qui  doivent  présenter 
le  bill  ou  par  leur  agent. 

500.  L'avis  doit  être  publié  en  français  et  en  anglais  dans 
la  ''Gazette  officielle  de  Québec",  ainsi  qu'en  français  dans 
un  journal  français  et  en  anglais  dans  un  journal  anglais  du 
district  judiciaire  où  se  trouve  la  localité  que  le  bill  peut  con- 
cerner, ou  du  district  judiciaire  où  demeurent  la  plupart  des 
intéressés. 

S'il  n'est  pas  publié  de  journal  français  ou  de  journal  anglais 
dans  le  district  judiciaire  où  un  avis  doit  être  donné,  cet  avis 
doit  être  inséré  dans  un  journal — français  ou  anglais,  selon  le 
cas — du  district  judiciaire  le  plus  voisin. 
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Si  aucun  journal  ne  paraît  dans  le  district  judiciaire  où  un  avis  doit  être  publié,  l'avis 
doit  être  inséré  dans  un  journal  français  et  dans  un  joxirnal  anglais  du  district  ou  des  dis- 
tricts judiciaires  le  plus  voisins. 

507.  L'avis  doit  être  publié  au  moins  une  fois  par  semaine, 
pendant  quatre  semaines  consécutives,  dans  le  cours  des  six 
mois  qui  précèdent  la  date  de  la  présentation  de  la  pétition 
introductive  du  bill  projeté. 

508.  Il  doit  être  remis  ou  transmis  au  secrétaire  du  comité 
des  bills  privés  un  exemplaire  de  tout  journal  dans  lequel 
i'avis  a  été  publié  pour  la  première  et  pour  la  dernière  fois. 

Des  marques  doivent,  sur  chacun  de  ces  exemplaires,  indi- 
quer l'endroit  où  l'avis  se  trouve  inséré. 

§  2. — Du  contenu  des  pétitions 

509.  Toute  pétition  introductive  de  bill  privé  doit  énon- 
cer clairement  et  distinctement  la  nature  et  l'objet  du  bill 
projeté.  B.,  p.  745;  Todd,  B.  P.,  p.  32;  Desj.,  Q.,  pp.  3^2  et 
■suiv. 

V    Formule  II. 

1 ,  La  pétition  introductive  de  bill  privé  est  sujette  aux  règles  générales  des  pétitions. 
S.,  p.  740. — Cf.  art.  404  ^t  suiv. 

■3,  La  pétition  doit  être  rédigée  avec  soin,  car  le  bill  ne  peut  contenir  aucune  dispo- 
sition dérogatoire  à  la  loi  générale  qui  ne  soit  prévue  et  dont  l'adoption  ne  soit  demandée 
par  la  pétition. 

•3.     Cf.  notes  sous  l'art.  514- 

Si  le  bill  doit  porter  dérogation  aux  statuts  généraux  qui 
rég  ssent  les  cités,  les  villes,  les  compagnies  à  fonds  social,  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  les  compagnies  d'assurance  et 
les  compagnies  de  fidéicommis,  la  pétition  doit,  en  outre, 
■exposer  les  raisons  particulières  qui  motivent  telle  déroga- 
tion. 

§  3. — De  la  présentation  et  de  la  réception  des  pétitions 

510.  Une  pétition  introductive  de  bill  privé  ne  peut 
être  présentée  que  dans  les  dix  premiers  jours  de  la  session. 

1 ,  Après  l'expiration  des  délais,  nulle  pétition  introductive  de  bill  privé  ne  peut 
être  présentée  sans  la  permission  de  la  chambre.  Cette  permission  doit  se  demander  par 
pétition  et  non  par  motion,  car  la  pétition  est  le  seul  moyen  dont  une  personne  qui  n'est 
pas  député  puisse  se  servir  pour  approcher  la  chambre  et  la  saisir  d'une  demande.  Art. 
4.04,  par.  1,  note  1;B.,  pp.  747-748;  M.,  p.  722. 

2 .  Cette  pétition  préalable  doit  exposer  les  circonstances  qui  ont  empêché  les  pétition- 
naires de  se  conformer  à  l'art.  510.     Elle  est  généralement  lue  et  reçue  dès  que  présentée, 
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puis  renvoyée  au  comité  des  règlements.  La  chambre,  après  la  réception  du  rapport  de 
ce  comité,  accorde  ou  refuse  la  permission  demandée.  Si  la  permission  est  accordée,  I» 
pétition  introductive  de  bill  privé  est  présentée  et  elle  est  ensuite  soumise  aux  règles  ordi- 
naires.    B.,  p.  748;  M.,  p.  722. 

511.  Une  pétition  introductive  de  bill  privé  ne  peut  être 
reçue  que  dans  les  quinze  premiers  jours  de  la  session. 

On  peut,  si  une  pétition  n'a  pu  être  reçue  dans  les  délais  prescrits,  obtenir  par  motion' 
la  suspension  de  l'art.  511  en  se  conformant  aux  dispositions  des  art.  536  et  537. 

51^.  Quand  une  pétition  introductive  de  bill  privé  est 
reçue,  elle  se  trouve  par  là-même  renvoyée  au  comité  des  règle- 
ments.   B.,  p.  Hô. 

§  4. — De  l'examen  des  pétitions  par  le  comité  des 
règlements 

513.  Le  comité  des  règlements  ne  prend  pas  une  péti- 
tion en  considération  tant  que  le  rapport  des  légistes  ne  lui  a 
pas  été  soumis. 

L'art.  513  ne  s'applique  qu'aux  pétitions  introductives  de  bills  privés. 

514,  Le  comité  des  règlements  fait,  sur  chaque  pétition, 
un  rapport  indiquant  si  cette  pétition  et  l'avis  qui  en  a  été 
donné  sont  réguliers  et  suffisants  et  si  le  bill  qui  a  été  déposé 
est  régulier  et  conforme  à  l'avis  et  à  la  pétition. 

S'il  constate  quelque  irrégularité  dans  l'avis,  dans  la  péti- 
tion ou  dans  le  bill,  il  doit,  dans  son  rapport,  la  signaler  à  la 
chambre  et  lui  faire  connaître  s'il  convient  ou  non  de  suspendre 
les  règles  à  cet  égard.  B.,  pp.  749-750,  753;  Todd,  B.  P.,  pp, 
35,  48;  Desj.,  Q.,  pp.  842  et  suiv. 

1 .  Le  comité  n'a  pas  le  pouvoir  d'examiner  le  fond  même  d'une  pétition  introduc- 
tive de  bill  privé.     B.,  p.  753;  Todd,  B.  P.,  p.  35. 

2 .  Le  comité  doit  comparer  l'avis,  la  pétition  et  le  bill.  Toute  omission  dans  l'avis^ 
ou  dans  la  pétition  et  toute  variante  importante  entre  le  bill  et  l'avis  ou  la  pétition 
peuvent  être  fatales  soit  au  bill  soit  à  quelques-unes  de  ses  dispositions.  B.,  p.  753; 
Todd,  B.  P.,  pp.  48-49;  Desj.,  Q.,  p.  342. 

3 .  Si  la  pétition  ou  l'avis  sont  rédigés  en  termes  trop  généraux  ou  s'il  n'y  est  pas  fait 
mention  de  certaines  matières  qui  doivent  y  être  spécifiquement  indiquées,  le  comité  doit 
signaler  ces  faits  dans  son  rapport.     B.,  p.  756;  Todd,  B.  P.,  p.  49;  Desj.,  Q.,  p.  342. 

4.  Si  quelque  disposition  du  bill  n'est  pas  prévue  dans  l'avis  ou  dans  la  pétition,  le 
comité  doit  signaler  ce  fait  dans  son  rapport.     Todd,  B.  P.,  p.  68;  Desj.,  Q.,  p.  342. 

5.  Le  comité,  quand  il  a  à  se  prononcer  sur  la  suffisance  des  avis  ou  de  la  pétition,  se 
laisse  guider  par  les  circonstances,  ainsi  que  par  l'esprit  plutôt  que  par  la  lettre  du  règle- 
ment.    B.,  p.  753;  M.,  p.  718;  Todd,  B.  P.,  p.  42. 

O,  Le  comité  doit  vérifier  si  le  bill,  la  pétition  et  l'avis  sont  rédigés  conformément  aux 
prescriptions  des  art.  490-496,  504  et  509  et  si  les  papiers  et  plans  dont  le  dépôt  est  requis 
ont  été  régulièrement  déposés. 
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7.  Quand  la  pétition  ou  l'a^vis  sont  insuffisants,  le  comité  ne  recommande  la  suspen- 
sion des  règles  que  si  on  lui  a  démontré  que  ces  irrégularités  ne  peuvent  causer  aucun 
préjudice  à  des  tiers.     B.,  p.  765;  M.,  p.  718;  Desj.,  Q.,  p.  346. 

S,  Quand  le  comité  fait  un  rapport  défavorable,  sans  recommander  la  suspension  dea 
règles,  la  chambre  peut  renvoyer  de  nouveau  la  pétition  au  comité  pour  qu'il  la  reconsidère 
ou  pour  qu'il  considère  s'il  ne  serait  pas  opportun  de  suspendre  les  règles.  B.,  p.  757;  M,^ 
pp.  719-720;  Todd,  B.  P.,  pp.  47-48,  52-53. 

O.  Quand  le  comité  recommande  la  suspension  de  quelque  règle,  il  doit  être  fait  une 
motion  portant  adoption  de  ce  rapport  ou  suspension  des  règles.     B.,  p.  758. 

10.  l^n  député  peut  toujours  signaler  une  irrégularité  dans  l'avis,  dans  la  pétition 
-ou  dans  le  bill,  bien  que  le  comité  ait  fait  un  rapport  favorable.  Art.  550;  Desj., 
Q.,  pp.  344,  458. 

11.  La  chambre  peut  toujours  renvoyer  un  bill  au  comité  des  règlements  pour  qu'il 
considère  si  quelques-imes  de  ses  dispositions  sont  prévues  ou  non  dans  l'avis  et  dans  la 
pétition.     Desj.,  Q.,  p.  40. 

12.  Il  est  irrégulier  de  proposer  des  modifications  qui  soient  étrangères  à  l'avis  ou 
À  la  pétition.     Desj.,  Q.,  p.  138. 

13.  Il  est  conforme  à  la  pratique  d'introduire  dans  les  biUs  privés  des  modifications 
qui  sont  nécessaires  à  la  protection  du  public,  bien  qu'elles  ne  soient  prévues  ni  dans 
l'avis  ni  dans  la  pétition.     Desj.,  Q.,  p.  64- 

Section  V. — De  la  présentation  et  des  lectures  des  hills  privés 

515.  Quand  le  comité  des  règlements  a  fait  un  rapport 
favorable  sur  une  pétition  introductive  de  bill  privé,  ou  quand, 
dans  le  cas  où  le  rapport  n'est  pas  favorable,  la  chambre  a 
décidé  de  suspendre  les  règles,  il  peut  être  fait,  immédiate- 
ment et  sans  avis  préalable,  une  motion  demandant  l'autori- 
sation de  présenter  le  bill.     B.,  p.  759;  Todd,  B.  P.,  p.  54- 

1 ,  Tout  bill  privé  doit  être  conforme  à  la  pétition  qui  l'a  précédée  ainsi  qu'à  la  per» 
snission  qui  a  été  donnée  de  le  présenter.     Desj.,  Q.,  p.  20. 

2,  Quand,  après  la  présentation  d'iin  bill  privé,  on  désire  y  ajouter  des  clauses  nou- 
velles qui  auraient  dû  être  annoncées  dans  l'avis  de  pétition,  il  faut  en  demander  la  per- 
mission par  pétition.     Todd,  B.  P.,  p.  86;    De9J.,Q.,p.2S. 

3 ,  Quand  la  chambre  a  décidé  de  suspendre  quelque  règle  à  l'égard  d'un  bill  privé, 
l'on  n'est  plus  admis  à  prétendre  que  le  bill  n'est  pas  conforme  à  cette  règle.  Desj.,  Q.,  p. 
1S8. 

516.  Un  bill  privé  ne  p^nt  être  présenté  que  dans  les 
trois  premières  semaines  de  la  session. 

1 ,  Quand  les  délais  prescrits  pour  la  présentation  des  bills  privés  sont  expirés,  on 
peut  obtenir  la  suspension  de  l'art.  516  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'art.  536. 

2.  Qiiand  la  chambre  autorise  la  présentation  d'un  bill  privé  après  l'expiration  dea 
trois  premières  semaines  de  la  session,  les  promoteurs  doivent,  avant  de  présenter  ce  bill, 
payer  les  droits  additionnels  prescrits  à  l'art.  543,  savoir  $50  si  la  quatrième  semaine  d» 
la  session  n'est  pas  expirée,  $100  si  la  quatrième  semaine  est  expirée  et  que  la  cinquième  ne 
le  Boit  pas,  et  $200  si  la  cinqmème  est  expirée.     Art.  545,  547. 

517.  Tout  bill  privé  qui  a  pris  naissance  au  conseil 
législatif  est,  après  sa  première  lecture,  renvoyé  au  comité  des 
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règlements,  à  moins  que  ce  comité  n'ait  déjà  rapporté  favora« 
blement  une  pétition  introductive  de  ce  bill.  B.,  p.  793;  Toddy. 
B,  P.,  pp.  36-S6. 

518.  Quand  le  comité  des  règlements  fait  un  rapport 
favorable  sur  un  bill  privé  venant  du  conseil  législatif,  ce  bill 
est  inscrit,  pour  deuxième  lecture,  au  feuilleton  des  affaires 
de  la  séance  qui  suit  la  réception  du  rapport. 

510.  Après  sa  deuxième  lecture,  tout  bill  privé  est  renvoyé 
au  comité  des  chemins  de  fer  et  autres  moyens  de  communica- 
tion ou  au  comité  des  bills  privés,  selon  qu'il  est  ou  non  du 
ressort  du  comité  des  chemins  de  fer  et  autres  moyens  de  commu- 
nication;  ou  bien  il  est  renvoyé  à  un  comité  spécial. 

X  .  La  chambre,  en  votant  la  deuxième  lecture  d'un  bill  privé,  affirme  le  principe  de 
ce  bill  conditionellement  et  sujet  à  la  preuve  des  énoncés  du  préambule.  Si  le  principe 
d'un  bill  privé  est,  indépendamment  des  énoncés  du  préambule,  sujet  à  objection,  la 
chambre  n'en  vote  pas  la  deuxième  lecture.     M.,  p.  729. 

2 .  Sont  renvoyés  au  comité  des  chemins  de  fer  et  autres  moyens  de  communicatioii 
les  bills  relatifs  à  des  chemins  de  fer,  à  des  tramways,  à  des  ponts,  à  des  routes  carrossa- 
bles, à  des  viaducs,  à  des  tunnels,  à  des  passages  souterrains,  à  des  lignes  de  bateaux,  à 
des  canaux,  à  des  lignes  télégraphiques  ou  à  des  lignes  téléphoniques. 

Les  pétitions  favorables  ou  hostiles  à  ce  bill  se  trouvent  par 
là-même  renvoyées  au  même  comité  que  lui.  B.,  p.  749;  C,  na 
2460;  Todd,  B.  P.,  p.  56. 

Section  VI. — De  V examen  des  bills  privés  par  les  comités  élus 

5!SO.  Nul  comité,  permanent  ou  spécial,  auquel  un  bill 
privé  a  été  renvoyé  ne  peut  mettre  ce  bill  à  l'étude  tant  qu'il 
n'a  pas  reçu  le  rapport  des  légistes  sur  ce  bill  ainsi  qu'un  certi- 
ficat établissant  que  les  sommes  et  les  droits  exigibles  ont  tous 
été  versés. 

1 ,  Les  bills  sont  mis  à  l'étude  suivant  l'ordre  dans  lequel  ils  ont  été  renvoyés  au 
comité.     Todd,  B.  P.,  p.  71. 

2,  Lorsque  le  comité  met  un  bill  privé  à  l'étude,  on  procède  d'abord  à  la  lecture  du 
préambule.  L'adoption  du  préambule  peut  être  ajournée.  Après  la  lecture  du  préam- 
bule, on  procède  généralement  à  la  lecture  des  pétitions  favorables  ou  hostiles  au  bill, 
ainsi  qu'à  celle  du  rapport  des  légistes.  B.,  pp.  773-774;  M.,  pp.  809-814;  Todd,  B.  P., 
p.  76. 

3 ,  Le  préambule  adopté,  on  passe  à  l'étude  de  chacun  des  articles,  puis  à  celui  des 
annexes.     B.,  p.  776;  M.,  p.  81 4. 

5:S1.  Nul  comité,  permanent  ou  spécial,  ne  doit  mettre 
un  bill  privé  à  l'étude  à  moins  qu'un  avis  de  la  réunion  de  ce 
comité  n'ait  été  affiché  dans  le  couloir  des  salles  de  comités 
durant  trois  jours  francs,  si  le  bill  a  pris  naissance  dans  cette 
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chambre,  ni  à  moins  qu'un  pareil  avis  n'ait  été  affiché  durant 
un  jour  franc,  si  le  bill  a  pris  naissance  au  conseil  législatif. 

522.  Le  jour  où  un  bill  privé  est  affiché  conformément  à 
l'article  521,  le  greffier  doit  sans  délai  faire  inscrire  au  feuilleton, 
en  appendice,  un  avis  de  cet  affichage. 

523.  Les  promoteurs  d'un  bill  privé  ne  sont  pas  admis 
à  soumettre  des  amendements  à  un  comité  permanent  ou  à 
un  comité  spécial,  à  moins  qu'un  exemplaire  du  bill,  contenant 
les  amendements  projetés,  n'ait  été  déposé  au  bureau  de& 
bills  privés  un  jour  franc  avant  que  le  comité  mette  le  bill  à 
l'étude. 

L'art.  523  vise  lea  promoteurs  de  bills  privés  seulement,  et  non  les  membres  du  comité. 
J.  Ass.  lég.,  XXXIX,  p.  326. 

524.  Toute  personne  dont  les  intérêts  ou  les  biens  peuvent 
être  compromis  par  l'adoption  d'un  bill  privé  doit,  quand  elle 
en  est  requise,  comparaître  devant  le  comité  permanent  ou 
le  comité  spécial  pour  donner  son  assentiment  à  l'adoption  du 
bill.     B.,  p.  773;  M.,  p.  792. 

1.  Les  parties  intéressées  peuvent  être  entendues  par  procureurs  ou  agents.  M.,  p. 
810;  Todd,  B.  P.,  p.  74. 

2.  Les  parties  dont  les  intérêts  ne  se  trouvent  compromis  que  par  certaines  dispo- 
sitions secondaires  du  bill  ne  peuvent  être  entendues  lors  de  l'examen  du  préambule.  B., 
p.  772;  M.,  p.  810;  Todd,  B.  P.,  p.  78;  Desj.,  Q.,  p.  276. 

3 .  Les  actionnaires  ordinaires  d'une  compagnie  ne  sont  pas  admis  à  former  de  l'op- 
position à  un  bill  privé  présenté  par  cette  compagnie,  à  moins  que  leurs  intérêts  ne  soient 
distincts  de  ceux  de  la  compagnie.  B.,  p.  774;  M.,  p.  778;  Todd,  B.  P.,  p.  78;  Bl.  Man. y 
p.  299. 

Si  elle  donne  son  assentiment  par  écrit,  le  comité  peut  en 
exiger  la  preuve. 

525.  Le  comité,  permanent  ou  spécial,  auquel  a  été  ren- 
voyé un  bill  portant  constitution  d'une  corporation  en  nom 
collectif  peut  exiger  la  preuve  que  les  personnes  qui  sont  men- 
tionnées dans  le  bill  comme  pétitionnaires  ont  l'âge  de  majorité, 
sont  en  mesure  de  poursuivre  l'exécution  de  leurs  projets  et  ont 
consenti  à  être  constituées  en  corporation.     B.,  p.  773. 

Les  dépenses  des  témoins  doivent  être  soldées  par  les  parties  dans  l'intérêt  de  qui  ils 
ont  été  assignés.     Todd,  B.  P.,  p.  68. 

526.  Le  comité,  permanent  ou  spécial,  auquel  un  bill 
privé  a  été  renvoyé  doit  attirer  spécialement  l'attention  de 
la  chambre  sur  toute  disposition  du  bill  qui  ne  paraît  pas  prévue 
par  la  pétition  introductive  de  ce  bill  ou  par  l'avis  qui  en  a 
été  donné.      B.,  p.  779;  Todd,  B.  P.,  p.  90. 
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1 .  Le  comité  ne  doit  accepter  aucun  article  ou  amendement  qui  excède  les  termes  de 
l'avis  ou  de  la  pétition  ou  qui  soit  contraire  aux  règlements.  B.,  p.  779;  M.,  pp.  715  note 
2,  816,  820;  C.,no  2488;  Todd,  B.P.,p.  91;  Desj.,  Q.,  pp.  138,  276,  418. 

2.  Le  comité  ne  doit  pas  apporter  au  bill  des  modifications  qui  compromettent  des 
intérêts  privés,  sans  notifier  ces  modifications  aux  parties  concernées.  B.,  p.  779;  M., 
p.  816;  Todd.,  B.  P.,  pp.  91-92. 

3 .  Le  comité  ne  doit  pas  apporter  au  bill  des  modifications  qui  fassent  de  ce  bill  un 
projet  tout  différent  de  celui  qui  a  été  lu  une  deuxième  fois.     B.,  p.  780. 

5!S7.  Le  comité,  permanent  ou  spécial,  auquel  un  bill 
privé  a  été  renvoyé  doit  le  rapporter  dans  tous  les  cas.  B.,  p. 
778;  M.,  pp.  824,  828;  Todd,  B.  P.,  p.  94;  Halshury,  XXI,  no 
1244  note  i. 

5S8.  Quand  le  comité  a  apporté  quelque  modification 
importante  au  préambule  du  bill,  son  rapport  doit  mention- 
ner spécialement  cette  modification  ainsi  que  les  raisons  qui 
Font  motivée.  B.,  p.  778;  M.,  p.  820;  Todd,  B.  P.,  p.  85; 
Desj.,  Q.,  p.  4I8. 

Le  comité  a  le  pouvoir  d'apporter  des  modifications  au  préambule,  soit  en  biffant  ou 
changeant  les  allégations  qui  n'ont  pas  été  prouvées  à  sa  satisfaction,  soit  en  faisant  dis- 
paraître celles  que  les  promoteurs  désirent  retirer,  soit  en  y  insérant  de  nouvelles  alléga- 
tions; mais  il  ne  doit  insérer  dans  le  préambule  aucune  allégation  qui  ne  se  trouve  pas 
prévue  dans  la  pétition  et  l'avis  ou  dont  la  preuve  n'a  pas  été  faite.  M.,  p.  820;  C,  no 
$488;  Todd,  B.  P.,  pp.  84-85. 

5!S9.  Quand  le  comité  rapporte  que  le  préambule  du  bill 
n'a  pas  été  prouvé  à  sa  satisfaction,  il  doit  en  même  temps  expo- 
ser les  raisons  sur  lesquelles  il  s'appuie  pour  en  venir  à  cette 
conclusion.     B.,  p.  776;  Todd,  B.  P.,  p.  81. 

Au  nombre  des  raisons  généralement  invoquées  par  le  comité  à  l'appui  de  sa  décision, 
on  peut  citer  les  suivantes: — qu'il  n'a  pas  été  apporté  de  preuve  à  l'appui  du  préambule; — 
que  la  preuve  apportée  est  insuffisante  ou  contradictoire; — que  le  consentement  des  pro- 
moteurs n'a  pas  été  prouvé; — qu'il  n'a  pas  été  prouvé  que  la  majorité  des  intéressés  soit 
favorable  au  projet; — que  les  opposants  sont  plus  nombreux  que  les  promoteurs; — qu'il 
y  a  divergence,  dans  la  municipalité  concernée,  quant  à  l'opportunité  du  projet  de  loi; — 
qu'il  n'est  ni  nécessaire  ni  désirable  que  la  législature  intervienne; — que  l'adoption  du 
bUl  compromettrait  des  droits  acquis  ou  des  poursuites  pendantes; — que  les  pouvoirs 
demandés  ne  serviraient  aucunement  les  intérêts  de  la  municipalité; — que  les  pouvoirs 
additionnels  demandés  par  la  compagnie  sont  absolument  étrangers  aux  objets  de  sa  charte 
primitive; — que  l'acte  dont  on  demande  la  ratification  n'a  pas  été  fait  conformément  à 
la  loi; — que  les  promoteurs  peuvent  obtenir,  sous  la  loi  générale,  tous  les  pouvoirs  qu'Us 
demandent,  et  que  le  bill  est  en  conséquence  inutile; — que  le  bill  ne  concorde  pas  avec  la 
pétition; — que  le  conseil  exécutif  a  le  pouvoir  d'effectuer  les  objets  en  vue  desouels  le 
bill  est  présenté.     B.,  pp.  776-778 ;Todd,  B.  P.,  pp.  81-83. 

530.  Tout  rapport  d'un  comité,  oermanent  ou  spécial, 
sur  un  bill  privé  doit  être  accompagné  d'une  copie  de  ce  bill 
tel  qu'amendé.     B.,  p.  776. 
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Cette  copie  est  préparée  et  certifiée  par  le  secrétaire  du  comité. 
B.,  p.  776. 

531.  Nul  rapport  d'un  comité,  permanent  ou  spécial, 
sur  un  bill  privé  ne  peut  être  reçu  après  les  cinq  premières 
semaines  de  la  session. 

1 .  La  chambre  peut  prolonger  les  délais  sur  la  recommandation  du  comité  des  règle- 
ments et  de  l'un  des  comités  permanents  chargés  de  l'examen  des  bills  privés.  Art.  638; 
B.,  p.  758. 

2.  Si  les  délais  expirent  sans  être  prolongés,  les  pouvoirs  des  comités  élus  chargés 
de  l'examen  des  bills  privés  deviennent  caducs;  ces  comités  ne  peuvent  faire  de  recomman- 
dation qu'après  l'adoption  d'une  résolution  faisant  revivre  leurs  pouvoirs.     B.,  p.  758. 

532.  Quand  un  comité,  permanent  ou  spécial,  rapporte 
qu'un  bill  privé  n'a  pas  été  prouvé  à  sa  satisfaction,  ce  bill  ne 
peut  être  inscrit  au  feuilleton  des  affaires,  à  moins  d'un  ordre 
spécial  de  la  chambre.     /.  Ass.  lég.,  XLIV,  p.  426. 

Section  VII. — De  V examen  des  bills  privés  en  comité  plénier 

533.  Tous  les  bills  privés  ou  plusieurs  bills  privés  dont 
l'examen  en  comité  plénier  se  trouve  fixé  pour  le  même  jour 
peuvent,  sur  une  seule  motion,  être  renvoyés  à  la  fois  à  un 
comité  plénier.     Todd,  B.  P.,  p.  101. 

Dans  ce  cas,  le  comité  examine  tous  ces  bills  sans  que  le 
président  quitte  le  fauteuil  après  l'examen  de  chacun.  A  la 
levée  de  la  séance  du  comité,  le  président  rapporte  séparément 
les  bills  que  le  comité  a  adoptés,  les  bills  dont  le  comité  n'a  pas 
terminé  l'examen,  et  les  bills  que  le  comité  n'a  pas  mis  à  l'étude. 
Si  le  comité  décide  de  lever  sa  séance  avant  d'avoir  mis  à  l'étude 
quelques-uns  des  bills  qui  lui  ont  été  renvoyés,  ces  bills  peuvent 
être  renvoyés  à  un  autre  comité  plénier  au  cours  de  la  même 
séance  de  la  chambre. 

534.  En  comité  plénier,  le  préambule  d'un  bill  privé  est 
examiné  avant  toutes  les  autres  parties  de  ce  bill.  Todd,  B.  P.^ 
p.  106. 

535.  En  comité  plénier,  aucun  amendement  autre  qu'un 
amendement  à  la  forme  ne  peut  être  proposé  sur  un  bill  privé, 
à  moins  qu'il  ne  porte  retranchement  de  tout  un  article  du 
bill  ou  qu'il  n'ait  été  annoncé  par  inscription  au  feuilleton  des 
affaires  du  jour.     B.,  p.  787;  Todd,  B.  P.,  pp.  105-106. 

V.  Formule  II. 

1 .     L'avis  est  sujet  aux  art.  134,  135,  137  et  143. 

10 
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2.  Il  est  d'usage  de  permettre  aux  ministres  de  proposer,  sans  les  avoir  annoncés,  les 
amendements  qu'ils  jugent  nécessaires  à  la  protection  du  public  ou  à  la  sauvegarde  de 
droits  privés. 

A  la  troisième  lecture,  il  ne  peut  être  proposé  de  renvoyer 
un  bill  privé  à  un  comité  plénier  avec  instructions  d'y  apporter 
quelque  amendement,  à  moins  que  cet  amendement  ne  porte 
retranchement  de  tout  un  article  du  bill  ou  qu'il  n'ait  été  annon- 
cé par  inscription  au  feuilleton  des  affaires  du  jour.  B.,  pp. 
787-788;  Todd,  B.  P.,  pp.  105-106. 

L'avis  est  sujet  aux  art.  134,  135,  137  et  143. 

Les  amendements  qui  ont  été  déposés  sont  inscrits  au  feuil- 
leton de  la  séance  la  plus  prochaine,  à  la  suite  de  Tordre  du 
jour  relatif  au  bill  privé  qu'ils  concernent. 

Si  un  amendement  annoncé  conformément  au  présent  arti- 
cle n'est  pas  proposé  par  le  député  au  nom  de  qui  il  est  inscrit 
au  feuilleton,  il  peut  être  proposé  par  tout  autre  député.  M  an.  y 
no  177. 

Section  VIII. — De  la  suspension  des  règles 

530.  Sauf  dans  les  cas  de  nécessité  urgente,  il  ne  peut  être 
fait,  à  l'égard  d'un  bill  privé  ou  d'une  pétition  introductive  de 
bill  privé,  aucune  motion  portant  suspension  de  quelque  règle, 
à  moins  qu'un  avis  de  deux  jours  francs  n'en  ait  été  préala- 
blement donné.     B.,  p.  795;  Todd,  B.  P.,  p.  110. 

53*7.  Aucune  motion  portant  suspension  de  quelque 
règle  à  l'égard  d'une  pétition  introductive  de  bill  privé  n'est 
prise  en  considération,  à  moins  que  le  comité  des  règlements 
n'ait  fait  un  rapport  sur  cette  pétition  ou  sur  cette  motion. 
B.,  p.  746;  Todd,  B.  P.,  p.  47. 

Cet  article  ne  s'applique  qu'aux  cas  où  il  s'agit  de  suspendre  une  règle  qui  a  trait  aux 
pôtitiona.     J.  Ass.  lég.,  XXXIX,  p.  364. 

538.  Aucune  motion  portant  prolongation  des  délais 
prescrits  aux  articles  510,  511,  516  et  531  n'est  prise  en  consi- 
dération, à  moins  que  le  comité  des  règlements  et  l'un  des 
comités  permanents  chargés  de  l'examen  des  bills  privés  n'aient 
fait  un  rapport  recommandant  une  telle  prolongation. 

Section  IX. — Des  agents  parlementaires 

539.  Personne  ne  peut  agir  comme  agent  parlementaire 
et  diriger  des  procédures  devant  la  chambre  ou  un  de  ses 
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comités  sans  rautorisation  expresse  de  l'orateur.     5.,  p.  743; 
M.,  pp.  709-710:  Todd,  B,  P.,  p.  30, 

1 .  On  appelle  agents  parlementaires  les  personnes  (qu'elles  soient  avocats  ou  non) 
qui  représentent  auprès  de  la  chambre  et  de  ses  comités  les  promoteurs  ou  les  adversaires 
d'un  bill  privé.     M.,  p.  709;  C,  no  2412;  Halshury,  XXI,  no  1354. 

2.  Comme  l'avocat  qui  se  charge  de  représenter  les  promoteurs  ou  les  adversaires 
d'un  bill  privé  auprès  de  l'assemblée  législative  n'agit  pas  en  qualité  d'avocat,  mais  en 
qualité  d'agent  parlementaire,  il  semble  qu'il  ne  puisse  se  retrancher  derrière  le  secret 
professionnel  pour  refuser  de  répondre  aux  questions  qui  lui  sont  posées  relativement  à  la 
façon  dont  il  a  rempli  son  mandat.     Cf.  C,  no  983. 

540.  Toute  personne  qui  agit  comme  agent  parlementaire 
est  personnellement  responsable,  envers  la  chambre  et  envers 
l'orateur,  de  l'observation  des  règles,  ordres  et  usages  de  l'as- 
semblée législative,  de  l'observation  des  règles  prescrites  par 
l'orateur,  ainsi  que  du  paiement  de  tous  droits  et  frais  qu'il 
appartient.  B.,  p.  743;  M.,  p.  711;  C,  no  2412;  Todd,  B.  P., 
p.  29;  Halshury,  XXI,  no  1354, 

Le  fonctionnaire  qui  est  préposé  au  registre  des  bills  privés 
doit  tenir  une  liste  de  ces  agents.  C,  nos  2413;  Todd,  B.  P., 
pp.  29,  31. 

541.  Tout  agent  parlementaire  qui  viole  sciemment 
quelque  règle,  ordre  ou  usage  de  l'assemblée  législative  ou 
quelque  règle  prescrite  par  l'orateur,  ou  qui  délibérément  se 
conduit  de  façon  inconvenante  au  cours  des  procédures,  s'ex- 
pose à  perdre  temporairement  ou  pour  toujours,  à  la  discré- 
tion de  l'orateur,  la  faculté  d'exercer  en  qualité  d'agent  parle- 
mentaire. B.,  p.  744;  M.,  p.  711;  C,  no  2413;  Todd,  B.  P.,  p.  30; 
Halshury,  XXI,  no  1354  '^ote  w. 

L'orateur  doit,  si  l'agent  interdit  en  fait  la  demande,  donner 
par  écrit  les  motifs  de  sa  décision.     B.,  p.  744;  M.,  p.  71 L 

Section  X. — Des  droits  et  des  sommes  à  verser  à  V égard  des 

hills  privés 

54!^.  En  sus  des  sommes  et  des  droits  payables  sous 
l'empire  des  articles  497  et  498,  les  promoteurs  de  tout  bill  privé 
doivent,  immédiatement  après  la  deux  ème  lecture  de  ce  bill, 
verser  au  comptable  de  l'assemblée  législative  une  somme 
suffisante  pour  solder  le  coût  de  l'impression  de  la  loi  projetée 
dans  le  recueil  des  statuts  de  la  session. 

Ils  doivent,  en  outre,  lui  payer  en  même  temps: 
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1.  Dans  le  cas  d'un  bill  portant  constitution  ou  refonte  d'une 
charte  de  cité,  un  droit  de  deux  cent  cinquante  dollars; 

2.  Dans  le  cas  d'un  bill  demandant  une  charte  de  compa- 
gnie, un  droit  calculé  sur  le  chiffre  du  capital-actions  projeté  et 
d'après  le  tarif  de  droits  alors  en  vigueur  relativement  à  l'émis- 
sion de  lettres  patentes  pour  la  constitution  des  compagnies; 
(V.  Tarif,  p.  186) 

3.  Dans  le  cas  d'un  bill  portant  augmentation  du  capital- 
actions  d'une  compagnie  existante,  un  droit  calculé  sur  le  chiffre 
de  l'augmentation  projetée  et  d'après  le  tarif  de  droits  alors  en 
vigueur  relativement  à  l'émission  de  lettres  patentes  pour 
l'augmentation  du  capital-actions  des  compagnies;  (V.  Tarif, 
p.  186) 

4.  Dans  le  cas  d'un  bill  portant  confirmation  des  lettres 
patentes  d'une  compagnie  ou  amendement  de  la  charte  d'une 
compagnie,  mais  ne  portant  pas  augmentation  du  capital- 
actions  de  cette  compagnie,  un  droit  calculé  sur  le  chiffre  du 
capital-actions  de  la  compagnie  et  d'après  le  tarif  de  droits 
alors  en  vigueur  relativement  à  l'émission  de  lettres  patentes 
supplémentaires  en  faveur  des  compagnies;   (F.  Tarif,  p.  186) 

5.  Dans  tous  les  autres  cas,  un  droit  de  deux  cents  dollars. 
Les  droits  ci-dessus  établis  ne  doivent,  dans  aucun  cas,  être 

moindres  que  deux  cents  dollars. 

Ils  s'appliquent  aux  bills  privés  qui  ont  pris  naissance  au 
conseil  législatif,  à  moins  qu'il  ne  soit  produit  un  certificat 
attestant  que  ces  droits  ont  été  versés  chez  le  greffier  du  conseil 
législatif. 

Dans  la  présente  règle,  l'expression  ''capital-actions"  com- 
prend toute  augmentation  possible  de  capital-actions  prévue 
par  la  charte  de  la  compagnie  ou  par  le  bill;  et  quand  une  charte 
ou  un  bill  porte  faculté  d'augmenter  à  quelque  époque  le  chiffre 
du  capital-actions,  le  droit  est  calculé  sur  le  maximum  de  l'aug- 
mentation autorisée  ou  projetée. 

1 .  Quand,  par  exemple,  un  bill  contient  une  disposition  décrétant  que  le  capital-actions 
sera  de  $1,000,000  et  que  la  compagnie  pourra  porter  ce  capital-actions  à  $5,000,000,  le 
droit  payable  en  vertu  de  l'art.  542  est  calculé  sur  $5,000,000. 

2,  Quand,  par  exemple,  une  compagnie  dont  le  capital-actions  est  de  $1,000,000  et 
qui  a  le  pouvoir  de  le  porter  à  $5,000,000  demande  des  amendements  à  sa  charte,  les  droits 
Bont  calculés  sur  $5,000,000. 

543.     En  sus  des  droits  établis  à  l'article  542,  les  droits 
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additionnels  suivants  doivent  aussi  être  versés  au  comptable 
de  l'assemblée  législative  : 

1.  Chaque  fois  que  les  promoteurs  d'un  bill  prive  profitent 
de  la  suspension  d'une  règle  ou  de  la  prolongation  des  délais 
prescrits  aux  articles  510,  511,  516  et  531,  cinquante  dollars; 

X,  Chaque  fois  que  les  promoteurs  d'un  bill  obtiennent  la  suspension  d'une  règle,  ila 
doivent  payer  $50  avant  de  pouvoir  faire  franchir  à  leur  bill  l'étape  en  vue  de  laquelle  la 
suspension  a  été  demandée.     Art.  545,  54-7. 

2,  Quand  la  chambre  a  prolongé  les  délais  prescrits  aux  art.  510,  511,  516  ou  531  sans 
dispenser  du  paiement  des  droits  additionnels  prescrits  par  l'art.  543,  les  promoteurs  doi- 
vent payer  $50  avant  de  pouvoir  faire  franchir  à  leur  bill  chacune  des  étapes  mentionnées 
dans  les  art.  510,  511,  516  et  531.     Art.  345, 547. 

2.  Quand  les  promoteurs  d'un  bill  privé  portant  consti- 
tution ou  refonte  d'une  charte  de  cité  ou  de  ville  obtiennent  la 
suspension  du  premier  paragraphe  de  l'article  498,  trois  cents 
dollars  ; 

Ces  $300  doivent  être  payés  avant  que  le  bill  soit  examiné  par  les  légistes  et  imprimé. 
Art.  545,  547. 

3.  Quand  un  bill  privé  est  présenté  à  la  chambre  après  la 
quatrième  semaine  de  la  session  et  avant  la  fin  de  la  cinquième, 
cent  dollars; 

Ces  $100  doivent  être  payés  dès  que  la  suspension  de  l'art.  516  a  été  prononcée  et  avant 
que  le  bill  soit  présenté.     Art.  545,  547. 

4.  Quand  un  bill  privé  est  présenté  à  la  chambre  après  la 
cinquième  semaine  de  la  session,  deux  cents  dollars. 

Ces  $200  doivent  être  payés  dès  que  la  suspension  de  l'art.  516  a  été  prononcée  et  avant 
que  le  bill  soit  présenté.     Art.  545,  547. 

544.  Quand,  au  cours  de  l'élaboration  d'un  bill  privé  de- 
mandant une  charte  de  compagnie  ou  portant  modification  à  une 
charte  de  compagnie,  le  capital-actions  projeté  ou  le  capital- 
actions  de  cette  compagnie  est  augmenté,  les  promoteurs  du 
bill  doivent  verser  un  supplément  de  droits  calculé  d'après 
les  dispositions  de  l'article  542. 

Le  supplément  à  payer  est  égal  à  la  différence  entre  le  montant  payable  sur  le  bill  tel 
que  présenté  et  le  montant  qui  aurait  été  payable  si  le  bill  eut  été  présenté  tel  que  modifié. 

545.  Les  droits  additionnels  ou  supplémentaires  doivent 
tous  être  payés  dès  qu'ils  sont  dus. 

1 ,     A  défaut  de  paiement,  le  bill  ne  peut  franchir  aucune  étape.     Art.  547. 

3,  Le  remboursement  defe  droits  ordinaires,  et  même  des  droits  additionnels,  qui 
ont  été  payés  est  voté,  sur  simple  motion  annoncée,  dans  certains  cas  d'un  caractère  spécial. 
La  motion  doit  énoncer  les  raisons  qui  justifient  le  remboursement.  Les  raisons  générale- 
ment invoquées  sont:  — que  le  bill  a  été  retiré; — qu'il  a  été  rejeté  par  le  conseil  législatif, 
après  avoir  été  voté  par  l'assemblée; — qu'il  a  pour  objet  de  modifier  un  statut  de  la  session 
en  cours; — que  sa  présentation  est  devenue  nécessaire  par  suite  d'erreurs  commises  dans 
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un  bill  de  la  session  précédente; — qu'il  a  pour  objet  de  favoriser  la  diffusion  des  lettres, 
des  arts,  des  sciences  ou  de  l'instruction  publique  en  général,  la  propagation  de  quelque 
culte  religieux  ou  l'expansion  de  quelque  œuvre  de  bienfaisance  publique.  B.,  pp.  768- 
769;  Todd,  B.  P.,  pp.  61-62;  Desj.,  Q.,  p.  794-— Y.  Formule  KK. 

3.  Le  remboursement  peut  être  voté  à  une  session  subséquente;  mais  dans  ce  cas, 
la  motion  doit  être  préalablement  recommandée  par  le  lieutenant-gouverneur  et  agréée  en 
comité  plénier.     B.,  pp.  769;  Todd,  B.  P.,  p.  62;  Desj.,  Q.,  p.  794. 

540.  Les  promoteurs  d'un  bill  privé  doivent  supporter 
et  payer  d'avance  tous  les  frais  et  déboursés  que  l'assemblée 
législative  est  appelée  à  encourir  à  l'occasion  de  ce  bill. 

Les  frais  d'impression,  de  réimpression,  de  même  que  les  dépenses  des  témoins,  sont 
toujours  payables  par  les  promoteurs  et  ils  doivent  être  payés  d'avance.  Art.  497,  602, 
642;  Todd,  B.  P.,  pp.  4,  68. 

547.  Un  bill  privé  ne  peut  être  pris  en  considération  ni 
franchir  aucune  étape  tant  que  ses  promoteurs  n'ont  pas 
soldé  les  droits  et  les  sommes  qu'ils  doivent  à  l'assemblée  légis- 
lative. 

Section  XI. — Dispositions  diverses 

548.  La  chambre  ne  peut  procéder  à  l'élaboration  d'un 
bill  privé  quand  les  promoteurs  de  ce  bill  ont  déclaré  l'aban- 
donner. M.,  pp.  687,  827;  C,  nos  758,  24O8;  Todd,  B.  P.,  p.  2; 
Desj.,  Q.,  pp.  252,  302. 

J. ,  Les  promoteurs  d'un  bill  privé  peuvent  toujours  retirer  ou  abandonner  une  partie 
de  ce  bill.     Desj.,  Q.,  pp.  252-254. 

2 .  Quand  les  promoteurs  d'un  bill  privé  déclarent  au  comité  élu  qu'ils  désirent  le 
retirer  ou  ne  pas  procéder,  le  comité  fait  à  la  chambre  un  rapport  en  conséquence  et  la 
chambre  peut  en  ordonner  le  retrait.     B.,  p.  783;  C,  no  2493. 

3 .  Quand  le  député  qui  s'est  chargé  d'un  bill  privé  meurt,  démissionne  ou  déclare 
l'abandonner,  un  autre  député  peut,  par  motion  non  annoncée,  demander  que  son  nom  soit 
substitué  à  celui  du  député  qui  s'était  d'abord  chargé  du  bill.  Desj.,  Q.,  p.  72;  Desj.,  C.  , 
p.  80. 

4 .  Cf.  cependant  art.  549. 

549.  D'autres  personnes  dont  les  droits  ou  les  intérêts 
sont  semblables  à  ceux  des  promoteurs  ou  qui  ont  la  même 
qualité  qu'eux,  peuvent,  sur  une  pétition  exposant  les  motifs  qui 
justifient  leur  intervention,  être  autorisées  à  continuer  les 
procédures  des  promoteurs.     Desj.,  Q.,  pp.  302,  304- 

1 .  Quand  les  promoteurs  d'un  bill  portant  constitution  d'une  charte  de  compagnie 
l'abandonnent,  d'autres  souscripteurs  à  l'entreprise  peuvent  intervenir  et  demander  à 
continuer  les  procédures.     Desj.,  Q.,  p.  304- 

2,  Quand  des  personnes  agissant  en  quelque  qualité  officielle  abandonnent  un  bill 
dont  elles  ont  demandé  l'adoption,  elles  ne  peuvent  intervenir  et  demander  à  continuer 
les  procédures  en  leur  qualité  individuelle.     Desj.,  Q.,  p.  304. 
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3.  Quand  une  corporation  abandonne  un  bill,  ses  membres  ne  peuvent  intervenir 
et  demander  à  continuer  les  procédures  en  leur  qualité  individuelle.     Desj.,  Q.,  p.  304- 

550.  Il  appartient  à  la  chambre  ou  aux  comités,  et  non 
à  l'orateur  ou  aux  présidents  de  comités,  de  décider  de  l'insuffi- 
sance des  pétitions,  des  avis  ainsi  que  des  écritures  qui  doivent 
être  déposées  avec  les  bills  privés.  Desj.,  Q.,  p.  338;  J.  Ass. 
lég.,  XXXVII,  pp.  164,  178,  XLIII,  p.  323,  XLIV,  p.  270. 

1 ,  La  procédure  à  suivre  est  de  renvoyer  le  bill  au  comité  des  règlements  pour  qu'il 
examine  la  question.     Desj.,  Q.,  p.  338. 

18 ,  Il  semble  que  l'orateur  ou  les  présidents  de  comités  pourraient  déclarer  irrégu- 
lier un  projet  d'amendement  qui  excéderait  les  termes  de  l'avis  ou  de  la  pétition.  Desj., 
Q.,  p.  188. 

551.  Il  est  tenu  un  registre,  appelé  ' 'registre  des  bills 
privés",  où  sont  inscrits  par  un  fonctionnaire  chargé  de  ce 
travail  le  nom,  la  qualité  et  le  domicile  des  personnes  qui  deman- 
dent à  présenter  un  bill  privé,  ainsi  que  le  nom,  la  qualité  et  le 
domicile  de  leur  agent,  le  montant  des  droits  payés,  et  toutes  les 
étapes  par  lesquelles  le  bill  passe  depuis  le  moment  de  son 
dépôt  jusqu'à  son  adoption  définitive.  Ces  inscriptions  doi- 
vent mentionner  brièvement  chaque  procédure  de  la  chambre 
et  des  comités  auxquels  la  pétition  ou  le  bill  peuvent  avoir 
été  renvoyés,  ainsi  que  le  jour  fixé  pour  la  réunion  de  chacun 
de  ces  comités.     B.,  p.  765;  C,  no  2414;  Todd,  B.  P.,  p.  31. 

Le  public  a  accès  à  ce  registre  pendant  les  heures  de  bureau. 
B.,  p.  766;  C,  no  2414;  Todd,  B.  P.,  p.  31. 

55!S.  Chaque  jour,  le  greffier  fait  préparer  par  le  secré- 
taire de  chaque  comité  une  liste  de  tous  les  bills  privés  et  de 
toutes  les  pétitions  introductives  de  bills  privés  qui  doivent  être 
mis  à  l'étude  par  ce  comité,  avec  indication  de  l'heure  et  de  la 
salle  où  le  comité  doit  siéger.     B.,  p.  771. 

Le  greffier  doit  faire  afficher  ces  listes  dans  le  couloir  des 
salles  de  comités.     B.,  p.  771. 

553.  Le  greffier  doit,  durant  l'intervalle  entre  la  convoca- 
tion et  la  réunion  de  la  législature  pour  l'expédition  des  affaires, 
annoncer,  dans  la  '^Gazette  officieUe  de  Québec",  le  jour  où 
expireront  les  délais  fixés  pour  la  présentation  et  pour  la  récep- 
tion des  pétitions  introductives  de  bills  privés,  pour  le  dépôt 
et  pour  la  présentation  des  bills  privés,  ainsi  que  pour  la  récep- 
tion des  rapports  de  comités  élus  chargés  de  l'examen  des 
bills  privés. 

554.  Le  greffier  doit  aussi,  dès  le  premier  jour  de  chaque 
session,  annoncer,  par  avis  affiché  dans  les  couloirs  de  la  cham- 
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bre  et  des  comités,  le  jour  où  expireront  les  délais  fixés  pour 
la  présentation  et  pour  la  réception  des  pétitions  introduc- 
tives  de  bills  privés,  pour  la  présentation  des  bills  privés,  ainsi 
que  pour  la  réception  des  rapports  de  comités  élus  chargés  de 
l'examen  des  bills  privés.     B.,  p.  753. 

555.  A  moins  de  dispositions  contraires,  les  règles  rela- 
tives aux  bills  publics  s'appliquent  aux  bills  privés.  B.,  p. 
759;  M.,  p.  689;  C,  no  2409. 

TITRE  XII 

DES    QUESTIONS   ET   DES   RÉPONSES 


CHAPITRE  PREMIER.— Des  questions 

Section  première. — Des  personnes  qui  peuvent  être  questionnées 

556.  Tout  député  peut  poser  des  questions  à  un  ministre 
de  la  couronne  ou  à  un  simple  député  pour  en  obtenir  des  ren- 
seignements. B.,  p.  431;  M.,  p.  249;  C,  nos  750,  1568,  1569; 
Redl,  II,  p.  241  ;  Lowell,  I,  p.  4O6;  Man.,  no  58;Desj.,  Q,,  p.  IOO4, 

L'objet  de  toute  question  doit  être  d'obtenir  des  renseignements  et  non  d'en  fournir. 
M.,  p.  249;  C,  no  1569;  Redl.,  II,  p.  243;  Man.,  no  58. 

55T.  Il  ne  peut  être  posé  aucune  question  écrite  à  l'ora- 
teur.    M.,  pp.  193,  247;  Halshury,  XXI,  no  1190;  Man.,  no  53. 

Des  questions  orales  peuvent  être  posées  à  l'orateur  relativement  aux  affaires  de  la 
chambre  et  aux  formes  de  procédures.  M.,  pp.  247-248;  C,  no  1579;  Redl.,  II,  p.  241; 
Halshury,  XXI,  no  1190. 

Section  IL — De  V objet  des  questions 

558.  Toute  question  posée  à  un  ministre  de  la  couronne 
doit  se  rapporter  à  quelque  affaire  d'intérêt  public.  B.,  p.  433; 
M.,  p.  248;  C,  nos  1568,  1570,  1571;  Redl,  II,  pp.  241-242; 
Todd,  II,  p.  421  {trad.,  II,  p.  129);  Man.,  no  57;  Desj.,  Q., 
pp.  1004etsuiv. 

1 ,  Le  sujet  des  questions  est  limité  à  ce  qui  peut  faire  l'objet  d'une  motion.  Todd, 
II,  p.  424  (trad.,  II,  p.  131). 

2 ,  Des  questions  peuvent  être  faites  aux  ministres  au  sujet  de  mesures  dont  le  parle- 
ment est  alors  saisi,  au  sujet  de  matières  d'administration,  et  aussi  au  sujet  des  intentions 
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'du  gouvernement  à  l'égard  de  mesures  législatives  ou  administratives.  M.,  p.  2^8;  Lowell, 
I,p.  407;  Desj.,Q  ,p.  1004. 

3  .  Les  questions  ne  doivent  pas  avoir  pour  objet  de  scruter  les  actes  personnels  ou  la 
•conduite  personnelle  des  ministres.     Desj.,  Q.,  p.  1006. 

4.  Les  questions  doivent  porter  sur  des  affaires  publiques  qui  sont  du  ressort  de 
la  législature  et  du  ministère.     M.,  p.  24.8  note  2;  Desj.,  Q.,  p.  984- 

559.  Toute  question  posée  à  un  simple  député  doit  se 
rapporter  à  quelque  affaire  d'intérêt  public  dont  la  chambre 
est  saisie  et  dont  ce  député  a  pris  l'initiative.  B.,  p  4-35;  M., 
p.  249;  C,  nos  1576-1578;  Redl,  II,  p.  241;  Todd,  II,  p.  427 
{trad.,  II,  p.  136);  Lowell,  I,  p.  407;  Halsbury,  XXI,  no  1225; 
Man.,  no  57. 

1 ,  On  ne  peut  poser  des  questions  à  un  simple  député  qu'au  sujet  de  bills  publics  dont 
'il  a  pris  l'initiative,  de  motions  ou  résolutions  dont  il  a  donné  avis,  ou  de  matières  publi- 
ques se  rattachant  à  des  affaires  pendantes  devant  le  parlement  et  dans  lesquelles  ce  député 
est  intéressé.     B.,  p.  435;  M.,  p.  249;  C,  nos  1576-1578;  Todd.,  II,  pp.  427-428  {trad.,  II, 
p.  136). 

2.  Il  est  irrégulier  de  demander  à  un  député  s'il  a  prononcé  des  paroles  qu'on  lui 
•attribue.     M.,  p.  249;  C,  no  1578. 

■Section  lll.^De  la  forme  et  du  contenu  des  questions 

500.  Une  question  ne  doit  mentionner  aucun  nom  ni  con- 
tenir aucune  énonciation  de  faits,  à  moins  que  cette  mention 
ou  cette  énonciation  ne  soient  indispensables  pour  rendre  la 
.question  intelligible.  B.,  p.  434;  M.,  pp.  24d,  250;  C,  no  1573; 
Redl,  II,  p.  243;  Todd,  II,  p.  424  {trad.,  II,  p.  131);  Lowell, 

I,  p.  406;  Man.,  no  58  {1);  Bl.  Man.,  p.  126;  Desj.,  Q.,  p.  IOO4, 

1 ,  Une  question  ne  doit  pas  contenir  d'expression  d'opinion.  Todd,  II,  pp.  424-4^5 
(trad.,  II,  pp.  131,  133);  Bourke,  p.  313;  Desj.,  Q.,  pp.  1000,  1014- 

2 .  Toute  énonciation  de  faits  que  contient  une  question  doit  être  strictement  exacte. 
Todd,  II,  p.  424  {trad.,  II,  p.  131);  Man.,  no  58  {2);  Desj.,  Q.,  p.  988. 

561.  Une  question  ne  doit  se  référer  ni  à  un  article  de 
j  ournal  ni  à  une  assertion  faite  par  un  député.  B.,  p.  434',  M., 
pp.  249,  250;  C,  nos  1571, 1578. 

Il  est  irrégulier  de  poser  une  question  qui  tende  à  mettre  en  doute  la  véracité  d'une 
déclaration  précédemment  faite  par  un  ministre.     B.,  p.  434- 

503.  Une  question  ne  doit  contenir  ni  arguments,  ni 
déductions,  ni  imputations,  ni  épithètes,  ni  termes  ironiques. 
B.,  pp.  433,  434;  M.,  p.  249;  C,  no  1573;  Redl,  II,  p.  243;  Todd, 

II,  pp.  424,  425  {trad.,  II,  pp.  131,  133);  Lowell,  I,  p.  4O6; 
Man.,  no  58  {3);  Bl  Man.,  p.  126;  Desj.,  Q.,  pp.  986,  1000, 
1002,  1020. 

Il  est  irrégulier  de  poser  des  questions  qui  soient  de  nature  à  provoquer  une  discussion. 
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C,  no  1573;  Todd,  II,  pp.  424,  429  {trad.,  II,  pp.  131,  132,   138);  Bourke,  p.  308;  Desj.^ 
Q.,  pp.  988,  1004etsuiv. 

503.  Une  question  ne  doit  porter  ni  sur  une  discussion  qui 
a  eu  lieu,  ni  sur  une  réponse  qui  a  été  donnée  pendant  la  session 
en  cours.  M.,  p.  249;  Todd,  II,  p.  423  {trad.,  II,  pp.  130-131); 
Man.,  no  58  {4);  BL  Man.,  p.  126. 

564.  Il  ne  peut  être  posé  de  question  au  sujet  des  travaux 
de  comité  dont  il  n'a  pas  été  encore  rendu  compte  à  la  chambre. 
M.,  pp.  250,  418;  Redl,  II,  p.  243;  Man.,  no  58  (5);  BL  Man., 
p.  174- 

505.  Une  question  ne  doit  avoir  en  vue  ni  une  expression 
d'opinion,  ni  la  solution  d'une  question  légale  abstraite  ou 
d'une  proposition  hypothétique.  B.,  pp.  434,  4^5  et  note  o; 
M.,  p.  250;  Todd,  II,  pp.  425-427  {trad.,  II,  pp.  132-135); 
Man.,  no  58  {6);  Bl.  Man.,  p.  126;  Desj.,  Q.,  p.  1010. 

On  ne  doit  pas  demander  une  opinion  sur  un  litige,  ni  sur  un  point  susceptible  d'être- 
porté  devant  un  tribunal.     Todd,  II,  p.  426  {trad.,  II,  p.  135). 

566.  Une  question  visant  la  conduite  d'une  personne  ne 
doit  porter  que  sur  le  rôle  de  cette  personne  en  sa  qualité 
officielle.     M.,  pp.  250-251;  Man.,  no  58  (7). 

56 T.  Toute  question  tendant  à  incriminer  la  conduite 
d'une  personne  qui  ne  peut  être  accusée  que  sur  une  motion 
de  fond  est  interdite.  B.,  p.  435;  M.,  p.  250;  Redl,  II,  p.  243; 
Todd,  II,  p.  429  {trad.,  II,  p.  138);  Man.,  no  58  {8) .—Cf.  Art.  156, 

508.  Toute  question  contenant  explicitement  ou  impli- 
citement une  accusation  pour  un  acte  d'ordre  privé  est  interdite. 
M.,  p.  250;  Man.,  no  58  {9). 

560.  Une  question  à  laquelle  il  a  été  pleinement  répondu 
ne  peut  être  posée  de  nouveau  pendant  la  même  session.  M., 
p.  252;  Redl.,  II,  p.  243;  Man.,  no  58  {10);  Bl.  Man.,  p.  127. 

1.  Il  est  irréguliei  de  poser  derechef  une  question  à  laquelle  on  a  refusé  de  répondre, 
M.,  p.  2.52;  Blackm.,  p.  272. 

2 .  il  est  régulier  de  poser  de  nouvelles  questions  pour  obtenir  des  renseignements 
supplémentaires  à  ceux  qui  ont  été  fournis  dans  une  réponse,  pourvu  que  ces  questions  ne 
constituent  pas  un  contre-interrogatoire.  B.,  p.  535  note  l;  M.,  p.  252;  Redl.,  II,  p.  243, 
III,  p.  31;  Bl.  Man.,  p.  127. 

570,  Toute  question  susceptible  de  préjudicier  à  un 
procès  pendant  est  interdite.  B.,  p.  435;  M.,  p.  251;  Blackm, y. 
p.  268. 
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Section  IV. — Des  avis  de  questions 

5T1.  Aucune  question  ne  peut  être  posée  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  donné  un  avis  suivant  les  règles  relatives  aux  avis 
de  motions.  B.,  p.  433;  M.,  pp.  246-247;  Redl,  II,  p.  242; 
Todd,  II,  p.  423  {trad.,  II,  p.  130);  Man.,  no  53.— Ci.  Art.  134- 
137. 

V.  Formule  LL. 

Section  V. — Des  irrégularités 

57!S.  Les  questions  irrégulières  et  les  avis  de  questions 
irréguliers  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  motions 
irrégulières  et  les  avis  de  motions  irréguliers.  B.,  pp.  433-434; 
M.,  p.  247;  Redl,  II,  p.  243.— Cî.  Art.  135,  142-145. 

\ ,  Toute  objection  à  une  question  irrégulière  doit  être  soulevée  avant  que  cette 
question  soit  posée.     B.,  p.  434;  J.  Ass.  lég.,  XLIII,  p.  336,  XLVI,  p.  262. 

2,  Il  est  irrégulier  de  poser  une  question  en  des  termes  agressifs.  Todd,  II,  p.  4^5 
(trad.,  II,  p.  132). 

Section  VI. — Des  personnes  qui  peuvent  poser  les  questions 

573.  Une  question  ne  peut  être  posée  que  par  le  député 
au  nom  de  qui  elle  est  inscrite  au  feuilleton,  ou  avec  son  autori- 
sation.    M.,  p.  251;  Redl,  III,  p.  31;  Man.,  no  56. 

Toutefois,  quand  une  question  contient  des  allégations 
touchant  la  conduite  de  quelque  personne,  elle  peut  être  posée 
par  n'importe  quel  député.     M.,  p.  251;  Man.,  no  56. 

Un  député  visé  par  une  question  peut  faire  une  déclaration,  quoique  la  question  ne  soit 
pas  posée.     M.,  p.  251;  Bl.  Man.,  p.  306;  Blackm.,  p.  279. 

CHAPITRE  II. — DES  réponses  aux  questions 

5T4,  Un  ministre  de  la  couronne  peut,  s'il  le  juge  à 
propos,  répondre  à  toute  question  inscrite  sur  le  feuilleton, 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  posée  lorsqu'elle  est  appelée.  M.,  p. 
251;  Redl,  III,  p.  31;  Man.,  no  56. 

575.  Un  ministre  de  la  couronne  peut  refuser  de  répondre 
à  une  question,  s'il  est  contraire  à  l'intérêt  public  de  fournir 
les  renseignements  demandés,  ou  si  ces  renseignements  sont 
contenus  dans  un  document  dont  la  communication  peut  être 
demandée  au  moyen  d'un  ordre  ou  d'une  adresse  de  la  chambre. 
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B.,  p.  4S5;  M.,  p.  248;  C,  no  1575;  Man.,  no  56;  Bl.  Man., 
pp.  126,  127;  Desj.,  Q.,  p.  1016. 

\,  Un  ministre  peut  refuser  de  répondre  sans  donner  de  raisons.  Redl.,  II,  p.  243; 
Todd,  II,  p.  429  (trad.,  II,  p.  139);  Lowell,  I,  pp.  407-408. 

2 .  Un  ministre  peut  refuser  de  répondre  si  les  explications  demandées  ne  peuvent 
•être  convenablement  données  que  dans  un  débat  général.  Todd,  II,  p.  4^9  {trad.,  II,  p. 
138). 

3 ,  Les  ministres  ne  sont  pas  tenus  de  répondre  aux  questions  demandant  un  exposé 
-de  leurs  intentions  touchant  des  matières  de  taxation.      Todd,  I,  p.  711  (trad.,  II,  p.  299). 

4: .  Quand  un  ministre  refuse  de  répondre,  un  député  ne  peut  insister  pour  avoir  une 
réponse.     Blackm.,  p.  280. 

5.  Il  est  irrégulier  de  demander,  par  question,  la  communication  du  texte  d'un  docu- 
ment, cette  communication  se  demandant  par  ordre  ou  par  adresse.  Bl.  Man.,  p.  126. — 
•Cf.  Art.  679. 

5TO.  Toute  réponse  à  une  question  doit  se  limiter  aux 
points  touchés  dans  cette  question  et  aux  seules  explications 
qui  sont  nécessaires  pour  rendre  la  réponse  intelligible.  B.,  p. 
Jt34;  M.,  p.  252;  C,  no  1575;  Todd,  II,  p.  428  {trad.,  II,  p.  187); 
BL  Man.,  p.  127;  Desj.,  Q.,  p.  1014- 

X  .     Une  réponse  peut  contenir  le  texte  d'une  lettre.     Bl.  Man.,  p.  306;  Blackm.,  p.  279. 
2,     Il  n'appartient   pas   à  l'orateur  de  juger  de  la  suffisance  d'une  réponse.     Desj., 
<i.,  p.  1030;  J.  Ass.  lég.,  XXXVI,  p.  103,  XLIII,  pp.  344,  443, 455. 

Elle  doit  être  brève,  claire,  et  ne  contenir  ni  argument  ni 
expression  d'opinion.     B.,  p.  434;  C,  no  1575;  Desj.,  Q.,  p.  1014- 

1. ,  Il  n'est  pas  permis,  en  répondant  à  une  question,  de  discuter  ce  qui  fait  l'objet  de 
cette  question.     Art.  577;  Desj.,  Q.,  p.  1030. 

2 .  Une  réponse  ne  doit  pas  être  rédigée  de  façon  à  provoquer  un  débat.  C,  no  1575; 
Bl.  Man.,  p.  127;  Blackm.,  p.  276. 

3 .  Une  réponse  ne  doit  se  référer  ni  à  une  procédure  ni  à  un  débat  antérieurs.  Todd, 
II,  p.  423  (trad.,  II,  pp.  130-131);  Blackm.,  p.  276. 

4.  Un  simple  député  à  qvii  une  question  a  été  posée  au  sujet  d'un  bill  ne  peut,  dans 
«a  réponse,  expliquer  les  dispositions  de  ce  bill.     Bl.  Man.,  p.  128. 

Toutefois,  une  certaine  latitude  est  accordée  aux  ministres 
de  la  couronne.  B.,  p.  434;  M.,  p.  252;  Todd,  II,  p.  428  {trad. y 
II,  p.  137);  Bl  Man.,  p.  127;  Desj.,  Q.,  pp.  1026,  1028. 

CHAPITRE  III. — Dispositions  communes  aux  questions 

ET  AUX  réponses 

57  7,  Les  questions  et  les  réponses  sont  énoncées  par 
•écrit  et  sont  lues. 

Elles  ne  peuvent  être  débattues.  B.,  pp.  434-435;  C,  no 
1574;  Redl,  II,  pp.  242-243,  III,  p.  31;  Lowell,  I,  p.  408; 
Desj.,  Q.,  p.  992. 

Elles  sont  déposées  en  duplicata. 
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Elles  sont  insérées  au  journal.     C,  no  1575. 

Les  questions  et  les  réponses  qui  sont  faites  oralement  ne  sont  pas  insérées  au  journal» 
Bl.  Man.,  p.  125. 

TITRE  XIII 

DES  RAPPORTvS  ET  DES  DOCUMENTS 


CHAPITRE  PREMIER.— Dispositions  déclaratoires 

5T8.  Nul  rapport  ou  document  n'est  déposé  sur  le  bureau^ 
si  ce  n'est  en  conséquence  d'un  ordre  du  lieutenant-gouver- 
neur, d'un  ordre  de  la  chambre,  d'une  adresse  au  lieutenant- 
gouverneur,  d'un  acte  de  la  législature,  ou  des  règlements  de 
la  chambre.  B.,  pp.  356-358;  C,  no  918;  Redl,  II,  p.  39; 
Halshury,  XXI,  no  1069;  Man.,  no  266;  Bl.  Man.,  p.  113. 

CHAPITRE  IL — Des  demandes  de  communications 

570.  La  chambre  peut,  par  adresse  au  lieutenant-gou- 
verneur ou  par  ordre,  demander  communication  de  tout  rapport 
ou  document,  officiel  et  non  confidentiel,  qui  se  réfère  à  quelque 
matière  d'intérêt  public  rentrant  dans  les  attributions  de  la 
législature.  B.,  pp.  359,  369;  M.,  pp.  538-539;  C,  nos  909, 
922,  923;  Man.,  no  266;  Desj.,  Q,,  p.  912. 

V.  Formule  MM. 

1 .  On  peut  demander  la  communication  d'un  document  public  et  officiel,  mais  non 
d'un  document  privé  ou  confidentiel.  B.,  p.  369;  M.,  pp.  538-539;  C,  no  922;  Desj.,  Q., 
p.  912. 

2 .  Quand  le  gouvernement  objecte  qu'il  est  contraire  à  l'intérêt  public  de  communi- 
quer un  document,  la  chambre  refuse  d'en  ordonner  le  dépôt.  B.,  pp.  364-365;  Todd,  I, 
p.  UOitrad.,  II,  p.  241). 

3.  Quand  le  gouvernement  déclare  qu'un  document  est  privé  ou  confidentiel,  la 
chambre  refuse  d'en  ordonner  le  dépôt.  Il  semble  même  que  le  gouvernement  ne  serait 
pas  obligé  de  le  déposer,  si  l'ordre  était  voté.  B.,  pp.  365-366;  Todd,  I,  p.  440  {trad.,  II, 
p.  242). 

4 .  Sont  généralement  tenus  pour  privés  ou  confidentiels:  les  estimations  et  les  rapports 
des  ingénieurs,  les  opinions  que  les  légistes  de  la  couronne  adressent  aux  ministres,  les 
communications  que  les  légistes  de  la  couronne  échangent  entre  eux  au  sujet  de  poursuites 
criminelles,  les  notes  que  les  juges  et  les  coroners  prennent  au  cours  des  enquêtes,  les  rap- 
ports que  les  officiers  adressent  à  leurs  chefs  de  département,  les  rapports  de  commissions 
départementales,  les  notes  que  les  officiers  d'un  même  département  échangent  entre  eux. 
B.,  pp.  365-366;  Todd,  I,  pp.  442,  443  (trad.,  II,  pp.  157, 243). 
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5,  Quand  un  ministre  cite  un  document  confidentiel  émané  d'un  officier  de  départo- 
m9nt,  il  devient  public  et  doit  être  produit  si  la  communication  en  est  demandée.  Art.  684; 
B.,  p.  366. 

0,  I-a  communication  de  documents  judiciaires  n'est  accordée  que  pour  des  fins 
d'intérêt  public.     B.,  p.  370. 

T.  Généralement,  on  demande  de  déposer  une  copie,  et  non  l'original,  des  docu- 
ments.    Bl.  Man.,  p.  116. 

8 ,  Le  gouvernement  refuse  parfois  de  communiquer  des  documents  parce  qu'ils  sont 
volumineux  et  qu'il  faudrait  beaucoup  de  temps  pour  les  préparer.  B.,  p.  371;  Todd,  I,  p. 
443  (trad.,  II,  p.  244);  Man.,  no  266. 

580.  La  communication  de  rapports  ou  de  documents 
relatifs  à  des  matières  qui  se  rattachent  à  l'exercice  des  préro- 
gatives royales  ne  peut  être  demandée  que  par  adresse.  B.,  p, 
369;  M.,  p.  636;  C,  no  909;  RedL,  II,  p.  4O;  Man.,  no  266; 
Desj.,  Q.,  p.  798. 

La  communication  des  documents  suivants  doit  être  demandée  par  adresse:  1.  Les 
dépêches  des  gouvernements  fédéral  ou  impérial,  de  même  que  les  dépêches  adressées 
aux  gouvernements  fédéral  ou  impérial;  2.  Les  décrets  pris  en  conseil;  3.  La  corres- 
pondance échangée  entre  le  gouvernement  de  la  province  et  tout  autre  gouvernement; 
4.  Les  documents  qui  ont  trait  à  quelque  commission  royale  ;  5.  Les  pétitions  et  les  mémoi- 
res adressés  au  lieutenant-gouverneur,  y  compris  les  demandes  de  subventions;  6.  Les 
pétitions  de  droit,  les  jugements  des  tribunaux,  ainsi  que  tous  les  documents  relatifs  à 
l'administration  de  la  justice;  7.  Les  documents  relatifs  aux  contestations  d'élection  et 
aux  dépenses  des  officiers-rapporteurs  et  des  candidats  dans  les  élections.  B.,  pp.  360" 
S61;C.,no910. 

La  communication  de  tous  autres  rapports  ou  documents 
se  demande  par  ordre.  B.,  p.  359;  M.,  p.  536;  C,  nos  909 ^ 
910;  RedL,  II,  p.  40;  Man.,  no  266;  Desj.,  Q.,  p.  798, 

\  ,  Il  est  irrégulier  de  demander  par  ordre  la  communication  de  ce  qui  doit  être  deman- 
dé par  adresse.     M.,  p.  636. 

2,  Quand  on  a,  par  erreur,  demandé  par  ordre  une  communication  qui  doit  être 
demandée  par  adresse,  l'ordre  est  révoqué  et  une  adresse  est  votée.     C,  no  915. 

3.  Quand  on  a,  par  erreur,  demandé  par  adresse  une  communication  qui  doit  être 
demandée  par  ordre,  l'ordre  de  l'adresse  est  révoqué  et  un  ordre  de  communication  est 
voté.     C,  no  916, 

581.  Quand  la  chambre  veut  avoir  la  communication 
d'un  rapport  ou  d'un  document  qui  se  trouve  en  la  possession 
du  conseil  législatif,  elle  la  demande  par  message  au  conseil 
législatif.     B.,  p.  402;  M.,  p.  538;  Halshury,  XXI,  no  1510. 

582.  II. incombe  à  tout  député  qui  demande,  par  motion, 
la  communication  d'un  rappoit  ou  d'un  document  d'exposer 
les  motifs  de  sa  demande.  B.,  p.  371;  M.,  p.  539;  C,  no  920; 
Todd,  I,  p.  4i3  {trad.,  II,  p.  248). 

1 ,  Il  faut  montrer  cause  suffisante.     M.,  p.  539. 

2,  Les  documents  dont  on  désire  obtenir  la  communication  doivent  être  suffisamment 
décrits.     B.,  p.  363;  C,  no  920. 
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3 ,  Toute  demande  de  communication  de  documents  doit  être  faite  en  vue  de  ren- 
seigner la  chambre.      C,  no  925;  Todd,  I,  p.  4ô3  (trad.,  II,  p.  248). 

4,  II  est  irrégulier  de  demander  la  communication  de  documents  qui  ont  déjà  été 
publiés.     C,  no  925. 

5 ,  Il  est  irrégulier  de  demander  la  communication  de  documents  en  vue  de  s'en  serA-ir 
dans  un  procès,  de  confirmer  ou  contredire  une  assertion  faite  par  un  député  en  une  occa- 
sion antérieure,  ou  de  favoriser  les  intérêts  ou  les  projets  de  particuliers.  B.,  pp.  369-370; 
€.,  no  923;  Todd,  I,  p.  4-53  (trad.,  II,  p.  248). 

583.  Dès  qu'une  adresse  ou  un  ordre  demandant  commu- 
nication de  quelque  rapport  ou  document  est  voté,  le  greffier 
transmet  cette  adresse  ou  cet  ordre  au  secrétaire  de  la  pro- 
vince.    B.,  p.  362;  C,  no  914. 

1 .  Il  est  du  devoir  des  personnes  et  départements  appelés  à  fournir  des  documents 
de  le  faire  avec  diligence  et  de  les  préparer  avec  soin.     B.,  pp.  362,  364;  C.,  no  926. 

2.  Si  une  personne  néglige  de  fournir  les  documents  demandés  ou  les  prépare  de 
façon  à  induire  la  chambre  en  erreur,  elle  -viole  les  privilèges  de  la  chambre  et  peut  être,  à 
raison  de  ce  fait,  réprimandée  ou  punie.     B.,  p.  364;  ^I-t  P-  539;  C,  no  916. 

584.  Quand  un  ministre  de  la  couronne  cite  un  rapport 
ou  un  document,  ce  rapport  ou  ce  document  doit  être  déposé 
sur  le  bureau  si  la  demande  en  est  faite,  à  moins  qu'il  ne  soit  de 
ceux  dont  la  communication  doit  être  demandée  par  adresse 
ou  à  moins  qu'il  ne  soit  contraire  à  l'intérêt  public  de  le  déposer. 
B.,  p.  461;  M.,  p.  338;  Todd,  II,  p.  430  {trad.,  II,  p.  I40); 
Man.,  no  266;  Bl.  Man.,  p.  322;  Désj.,  Q.,  p.  872. 

\ ,     La  demande  de  dépôt  doit  être  faite  immédiatement.     B.,  p.  461. 

2 .  Quand  un  ministre  ne  fait  que  résumer  un  document,  il  n'est  pas  tenu  de  le  dépo» 
«er.     M.,  p.  338  note  1. 

3.  L'n  simple  député  peut  citer  n'importe  quel  document  sans  le  déposer.  B.,  p.  462; 
M.,  p.  SS9. 

4.  L'n  ministre  peut  demander,  par  motion  non  annoncée,  à  déposer  un  document 
qu'il  désire  citer.  Si  ce  document  ne  peut  être  demandé  que  par  adresse,  il  peut  le  déposer 
par  ordre  du  Ueutenant-gouverneur.  Art.  197;  B.,  pp.  359,  364;  M.,  p.  541;  Blackm.,  p. 
S8Ï. 

^ ,  Un  ministre  peut  demander,  par  motion,  qu'ordre  soit  donné  de  déposer  un  docu- 
ment de  son  département  et  le  déposer  dès  que  l'ordre  est  voté.     B.,  p.  359;  M.,  p.  541. 

CHAPITRE  III. — Du  dépôt  des  rapports  et  des 

DOCU^IEXTS 

585.  Les  rapports  et  les  documents  qui  doivent  être 
présentés  à  la  chambre  en  conséquence  d'un  acte  de  la  légis- 
lature ou  des  règlements  de  la  chambre,  peuvent  être  déposés 
au  bureau  du  greffier,  puis  communiqués  à  la  chambre  par 
Torateur. 

580.  Les  rapports  et  les  documents  qui  doivent  être 
présentés  à  la  chambre  en  conséquence  d'une  adresse  au  lieute- 
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nant-gouverneur  ou  d'un  ordre  spécial,   sont  déposés  sur  le 
bureau  par  un  des  ministres  de  la  couronne.     B.,  p.  362. 

Toutefois,  si  ces  rapports  ou  ces  papiers  se  réfèrent  à  quelque 
opération  de  la  chambre,  les  documents  sont  déposés  par  le 
greffier.     B.,  pp.  285,  362. 

1 .  Quand  les  documents  déposés  sont  incomplets,  ils  doivent  être  accompagnés  d'un< 
exposé  des  raisons  pour  lesquelles  il  est  impossible  de  se  conformer  à  l'ordre  voté.  C,  no 
926. 

2 .  Quand  il  y  a  quelque  erreur  dans  les  documents  déposés,  il  est  d'usage  d'y  subs- 
tituer des  documents  véritables.     Bl.  Man.,  p.  117. 

3 .  Lorsqu'un  document  est  déposé,  il  peut  être  fait  une  motion  proposant  que  le  docu- 
ment reste  sur  le  bureau  ou  qu'il  soit  renvoyé  à  un  comité,  et  un  débat  peut  s'ensuivre. 
B.,  p.  363;  M.,  pp.  540-641  ■ 

4: .  Les  documents  dont  la  communication  a  été  demandée  peuvent  être  déposés  dana. 
une  session  subséquente.     Art.  10;  B.,  p.  363. 

CHAPITRE  IV. — De  l'impression  des  rapports  et  des 

DOCUMENTS 

587.  Les  rapports  et  les  documents  qui  sont  déposés  par 
ordre  du  lieutenant-gouverneur  sont  imprimés  sur  les  instruc- 
tions du  département  dont  ils  viennent.     Man.,  no  266. 

588.  Les  rapports  et  les  documents  qui  sont  déposés 
en  conséquence  d'un  acte  de  la  législature,  des  règlements  de 
la  chambre,  d'un  ordre  de  la  chambre  ou  d'une  adresse  au 
lieutenant-gouverneur,  sont  imprimés  sur  l'ordre  de  la  chambre 
et  les  instructions  de  l'orateur.     Man.,  no  266. 

58d.  Tout  rapport  ou  document,  sitôt  déposé  sur  le 
bureau,  se  trouve  par  là-même  renvoyé  au  comité  mixte  des 
impressions,  qui  décide  s'il  est  opportun  de  l'imprimer  et  fait 
un  rapport  en  conséquence.     B.,  pp.  371-372. 

500.  Toute  motion  demandant  l'impression  d'un  rapport 
ou  d'un  document  doit,  avant  d'être  mise  au  voix,  être  ren- 
voyée au  comité  mixte  des  impressions  et  rapportée  par  ce 
comité.     B.,  pp.  376-377. 

1 .  Quand  un  député  n'est  pas  satisfait  du  rapport  du  comité,  il  peut  proposer  de 
l'amender  ou  de  le  renvoyer  au  comité.     B.,  p.  377. 

2,  L'art.  590  ne  s'applique  pas  aux  motions  proposant  d'insérer  un  écrit  dans  le 
Journal.     J.  Ass.  lég.,  XLI,  p.  173. 

CHAPITRE  V. — Dispositions  diverses 

591.     Le  greffier  doit  dresser  et  faire  imprimer,  à  la  suite 
du   procès-verbal  de   la   première   séance   de   chaque   session,. 
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une  liste  des  départements  et  des  fonctionnaires  qui  sont  tenus 
de  présenter  à  la  chambre  des  rapports  ou  des  comptes  rendus 
périodiques. 

Cette  liste  doit  indiquer,  vis-à-vis  le  nom  de  ces  départe- 
ments et  fonctionnaires: 

1.  La  nature  du  rapport  ou  compte  rendu  qu'ils  doivent 
présenter; 

2.  L'article  de  loi,  l'article  de  règlement  ou  la  résolution 
qui  ordonne  telle  présentation; 

3.  L'époque  à  laquelle  chaque  rapport  ou  compte  rendu  doit 
être  présenté. 

59S.  Le  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  doit, 
immédiatement  après  une  élection  générale,  préparer,  faire 
imprimer  et  transmettre  à  la  chambre  un  i  apport  détaillé 
sur  cette  élection  ainsi  que  sur  les  élections  partielles  qui  ont 
eu  lieu  pendant  la  législature  précédente. 

593.  Tous  les  rapports  et  documents  qui  ont  été  déposés 
sur  le  bureau  sont  tenus  pour  publics. 

Les  députés  et,  avec  la  permission  de  l'orateur,  toutes  autres 
personnes  peuvent  les  examiner,  en  faire  des  copies  ou  en  prendre 
des  extraits,  au  bureau  des  archives  de  la  chambre.     B.,  p.  363. 

TITRE  XIV 

DES   TÉMOINS 


CHAPITRE  PREMIER.— De  l' assign ation]des  témoins 

594.  La  chambre  peut,  au  moyen  d'ordres  signés  par 
l'orateur  ou  par  le  greffier,  assigner  des  personnes  à  venir 
déposer  devant  elle  ou  devant  un  de  ses  comités.  B.,  p.  163; 
M.,  V  4^4;  C,  nos  658,  930,  934,  945;  Redl,  II,  p.  192;  Hais- 
bury,  XXI,  no  14-70  note  d;  Man.,  no  256;  Bl.  Man.,  p.  155. 

1 .  L'ordre  d'assignation  est  voté  svir  motion  et  doit  indiquer  le  nom  des  témoins 
ainsi  que  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  où  ils  devront  comparaître.     B.,  p.  163;  C,  no  934. 

2.  L'ordre  d'assignation  peut  requérir  la  production  de  livres,  pièces  et  dossiers 
spécifiquement  désignés.     B.,  p.  163;  C,  no  936. 

3.  L'ordre  d'assignation  peut  enjoindre  à  un  témoin  de  comparaître  de  jour  en  jour 
11 
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jusqu'à  ce  que  l'enquête  soit  terminée.  Dans  ce  cas,  le  témoin  doit  se  tenir  à  la  dispo- 
sition de  la  chambre  ou  du  comité,  à  moins  que  l'ordre  ne  soit  révoqué  ou  l'enquête  remise. 
C,  no  938. 

4.  Une  copie  de  l'ordre,  certifiée  par  l'orateur  ou  le  greffier,  est  signifiée  à  la  personne 
que  l'ordre  vise.     C,  no  945. 

5.  Avant  d'ordonner  l'assignation  d'un  témoin,  il  est  nécessaire  que,  d'une  façon  ou 
d'une  autre,  la  chambre  ait  décidé  de  faire  une  enquête  sur  le  sujet  sur  lequel  doit  porter 
l'examen  du  témoin.     C.,nos931,932;  Smith,p.  106. 

O.  Les  enquêtes  sont  de  trois  sortes:  1.  celles  où  la  chambre  fait  des  investigations  sur 
un  point  ou  une  matière  d'intérêt  public  en  vue  d'adopter  une  législation  générale  ou  quel- 
que mesure  d'intérêt  général;  2.  celles  où  la  chambre  a  en  vue  de  punir  quelque  offense 
commise  contre  la  société,  contre  la  chambre  ou  contre  quelque  député;  3.  celles  où  les 
droits  et  les  intérêts  de  particuliers  se  trouvent  seuls  impliqués  de  part  et  d'autre.  C,  no 
933. 

595.  Un  comité  autorisé  à  envoyer  qucrir  des  personnes, 
des  pièces  et  des  dossiers,  peut  assigner  des  témoins  au  moyen 
d'ordres  signés  par  le  président  de  ce  comité.  B.,  p.  557; 
M.,  pp.  406,  425;  C,  nos  939,  1902;  Redl,  II,  p.  192;  Man,, 
nos  91,  257. 

X  ,  L'ordre  peut  enjoindre  au  témoin  d'apporter  tout  livre,  toute  pièce  et  tout  dossier 
que  le  comité  peut  requérir.     B.,  p.  567;  M.,  p.  406;  C,  no  1902;  Man.,  no  91. 

2.  L'ordre  doit  mentionner  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  où  le  témoin  devra  comparaître. 
C,  nos  938,  958. 

590.  Quand  la  personne  que  la  chambre  ou  un  comité 
désire  interroger  est  dans  une  prison,  l'orateur,  sur  l'ordre  de 
la  chambre,  adresse  au  geôlier  de  la  prison  un  mandat  lui  enjoi- 
gnant de  produire  cette  personne  sous  bonne  garde,  afin  qu'elle 
soit  interrogée.  B.,  pp.  164-165;  M.,  p.  425;  C,  nos  659,  948; 
Redl,  II,  p.  192;  Man.,  no  258;  Bl.  Man.,  p.  155. 

X  .  Quand  le  témoin  est  sous  la  garde  du  sergent  d'armes  de  la  chambre,  il  suffit  d'un 
ordre.     C,  nos  659,  948. 

2 .  Quand  le  témoin  est  sous  garde  par  ordre  du  conseil  législatif,  la  chambre  envoie 
au  conseil  législatif  un  message  le  priant  d'enjoindre  à  son  sergent  d'armes  de  produire  le 
témoin  afin  qu'il  soit  interrogé.     M.,  p.  4^5;  C,  no  949. 

3.  L'ordre  doit  mentionner  le  jour  où  le  témoin  devra  comparaître.     C,  no  948. 

59 T.  Quand  la  chambre  ou  un  comité  plénier  désire 
interroger  un  député,  la  chambre  lui  ordonne  de  comparaître 
à  son  siège.     M.,  p.  426;  C,  no  942;  Bl.  Man.,  p.  156, 

L'ordre  doit  mentionner  le  jour  où  le  député  devra  comparaître.     M.,  p.  4^6;  C,  no  942 

598.  Quand  un  comité  autorisé  à  envoyer  quérir  de 
personnes,  des  pièces  et  des  dossiers  désire  interroger  un  député 
le  président  écrit  à  ce  député  pom-  rin\dter  à  comparaître 
B.,  p.  558;  M.,  p.  426;  C,  no  942;  Man.,  no  260;  Bl.  Man.,  p.  166. 

599.  Si  un  député,  après  y  avoir  été  invité,  refuse  de 
venir  déposer  devant  un  comité,  le  comité  en  informe  la  cham- 


DU  DÉFAUT  DE  SE  CONFORMER  AUX  ORDRES       163 

bre;  mais  il  ne  peut  assigner  ce  député  à  comparaître.     B., 
p.  558;  M.,  p.  426;  C,  no  942;  Bl.  Man.,  pp.  166-167. 

Quand  un  député  consent  de  déposer,  il  ne  peut  refuser  de  répondre  à  des  questions  régu- 
lières.    C,  no  942. 

GOO.  Quand  la  chambre  ou  un  comité  désire  interroger 
un  membre  ou  un  officier  du  conseil  législatif,  la  chambre 
envoie  au  conseil  lég'slatif  un  message  priant  le  conseil  de 
permettre  à  ce  conseiller  ou  à  cet  officier  de  venir  déposer  et 
énonçant  les  points  sur  lesquels  la  chambre  ou  le  comité  désire 
les  interroger.  B.,  pp.  395-396,  557-558;  M.,  pp.  426-427;  C, 
nos  734,  943,  944;  Halshury,  XXI  no  1469  note  c,  1510;  Man., 
no  261;  Bl.  Man.,  p.  156. 

CHAPITRE   II. — De  la  signification  des  assignations 

AUX   TÉMOINS 

001.  Les  ordres  d'assignation  de  la  chambre  sont  noti- 
fiés aux  témoins  par  le  sergent  d'armes,  par  un  messager,  par  la 
poste  ou  par  le  télégraphe.  B.,  p.  163;  M.,  pp.  424-4^5;  C, 
nos  658,  945. 

00^.  Les  ordres  d'assignation  d'un  comité  sont  notifiés 
aux  témoins  par  le  secrétaire  du  comité,  par  un  messager,  par 
la  poste  ou  par  le  télégraphe. 

CHAPITRE  III. — Du  défaut  de  se  conformer  aux  ordres 

DE  LA  CHAMBRE  ET  DES  COMITES 

00 3.  Quand  un  témoin  refuse  ou  néglige  de  se  conformer 
à  l'ordre  d'un  comité  autorisé  à  assigner  des  témoins,  celui-ci 
rapporte  ce  fait  à  la  chambre.  B.,  p.  559;  M,  pp.  406-407, 
425;  C,  nos  662,  939, 1902;  Redl,  II,  p.  192;  Halsbury,  XXI,  no 
1241  note  d;  Man.,  nos  91,  257. 

1 ,  Les  personnes  assignées  comme  témoins  doivent  se  présenter  au  jour,  à  l'heure  et 
au  lieu  mentionnés  dans  l'ordre.     C,  no  953. 

2.  Quand  un  comité  rapporte  qu'un  témoin  refuse  ou  néglige  de  se  conformer  à  ion 
ordre,  la  chambre  peut  immédiatement  voter  un  ordre  enjoignant  au  témoin  de  comparaître 
au  jour  dit  à  la  barre  de  la  chambre  ou  devant  le  comité  pour  se  conformer  à  l'ordre  du 
comité.  S'il  refuse  ou  néglige  de  se  conformer  à  cet  ordre  de  la  chambre,  celle-ci  peut 
ordonner  au  sergent  d'armes  de  l'amener  sous  sa  garde  et  à  l'orateur  d'émettre  un 
mandat  en  conséquence,  ou  bien  le  déclarer  coupable  de  violation  de  privilège  et  ordonner 
au  sergent  d'armes  de  le  prendre  sous  sa  garde  et  à  l'orateur  d'émettre  un  mandat  en 
conséquence.  B.,  p.  559;  M.,  pp.  425-426;  C,  nos  662,  939,  1902;  Man.,  no  91;  Bl.  Man., 
pp.  156,  170.— Ci.  Art.  6O4. 
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3.     Si   le   témoin  se  cache,  la  chambre  peut  ordonner  son  arrestation.     C,  no  946; 
Bourke,  p.  S5S. 

004.  Tout  témoin  qui  néglige  ou  refuse  de  se  conformer 
à  un  ordre  de  la  chambre  ou  d'un  comité  autorisé  à  assigner  des 
témoins  encourt  les  peines  portées  contre  ceux  qui  violent  les 
privilèges  de  la  chambre.  B.,  p.  165;  M.,  pp.  406-407,  4^5; 
C,  nos  661,  662,  939,  946,  1902;  Redl,  II,  p.  192;  Man.,  nos 
91,259. 

X .  Quand  un  témoin  néglige  ou  refuse  de  se  conformer  à  un  ordre  de  la  chambre  ou 
d'un  comité,  la  chambre  peut  le  déclarer  coupable  de  violation  de  privilège  et  ordonner  au 
sergent  d'armes  de  l'arrêter  et  à  l'orateur  d'émettre  un  mandat  en  conséquence.  Elle  en 
dispose  ensuite  à  son  gré.     B.,  p.  165;  M.,  p.  425;  C,  nos  661,  662,  939,  946, 1902. 

2 .  Quand  un  témoin  néglige  ou  refuse  de  comparaître,  la  chambre  peut  ordonner  au 
sergent  d'armes  de  l'amener  sous  sa  garde  et  à  l'orateur  d'émettre  un  mandat  en  consé- 
quence.    B.,  p.  165;  M.,  p.  425;  C,  nos  662,  946. 

3.  Quand  un  témoin  refuse  de  répondre  à  des  questions,  la  chambre  peut  l'admo- 
nester et  lui  ordonner  de  répondre.  S'il  refuse  d'obtempérer  à  cet  ordre,  il  peut  être 
emprisonné  jusqu'à  ce  qu'il  se  déclare  prêt  à  répondre.     B.,  p.  165;  C,  no  661. 

CHAPITRE  IV.^ — De  l'examen  des  témoins 

605.  Les  témoins  assignés  devant  la  chambre  ou  devant 
un  de  ses  comités  peuvent  être  interrogés  sous  serment.  S.  R. 
Q.,  art.  151;  B.,  p.  564;  M.,  p.  430;  Redl,  II,  p.  192;  Halsbury, 
XXI,  no  1241  note  d;  Man.,  no  262. 

Le  serment  est  administré  d'après  la  forme  qui  suit:     Le  témoignage  que  vous  rendrez  à  la 

chambre  (ou  au  comité) ,  touchant sera  la  vérité,  toute  la  vérité,  et  rien  Que 

la  vérité.     Ainsi,  que  Dieu  vous  soit  en  aiae.     S.  R.  Q.,  art.  151. 

600.  Le  serment  prêté  par  un  témoin  qui  comparaît  devant 
la  chambre  ou  un  comité  plénier  est  administré  par  l'orateur 
ou  le  président  des  comités,  selon  le  cas,  ou  par  le  greffier.  M., 
p.  431;  Redl,  II,  p.  192;  Man.,  nos  262,  263. 

OOT.  Le  serment  prêté  par  un  témoin  qui  comparaît 
devant  un  comité  élu  est  administré  par  le  président  ou  par 
un  membre  de  ce  comité.     Man.,  no  263. 

608.  Lorsqu'un  témoin  comparaît  devant  la  chambre  ou 
un  comité  plénier,  il  se  tient  debout  à  la  barre.  M.,  p.  4^2; 
C,  no  973;  Bl  Man.,  p.  155. 

X .  L'ordre  relatif  à  l'examen  d'un  témoin  est  inscrit  au  feuilleton  de  la  séance  pen- 
dant laquelle  le  témoin  doit  comparaître.  Lorsque  cet  ordre  est  lu,  le  témoin  est  appelé 
à  la  barre  et  examiné.     B.,p.l6S. 

2,  La  barre  doit  être  abaissée  durant  l'examen  des  témoins.  B.,  p.  164  i^ote  c;  M., 
p.  432;  C,  no  961;  Bl.  Man.,  p.  156.  « 

3 .  Si  le  témoin  est  sous  la  garde  du  sergent  d'armes  ou  d'un  geôlier,  la  masse  repose 
sur  l'épaule  du  sergent  d'armes,  qui  se  tient  près  de  la  barre.     M.,  p.  4^3;  C,  no  962. 
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4:,  Les  témoins  sont  examinés  un  à  un  et  hors  la  présence  les  uns  des  autres,  sauf 
s'il  y  a  lieu  de  les  confronter.     C,  no  985. 

009.  Quand  un  témoin  comparaît  devant  la  chambre, 
l'orateur  lui  pose  les  questions  que  la  chambre,  sur  la  propo- 
s"tion  de  tout  député,  a  décidé  de  poser  à  ce  témoin.  C.,  nos 
976,  977;  Bl.  Man.,  p.  155. 

\ ,  Du  consentement  général,  un  député  peut  poser  directement  des  questions  au 
témoin.  Dans  ce  cas,  les  questions  sont  censées  posées  par  l'orateur  et  les  réponses  doivent 
être  adressées  à  l'orateur.     B.,  p.  164;  M.,  pp.  432-433;  C,  nos  964, 979. 

2.  Les  questions  et  les  réponses  doivent  êtres  faites  en  termes  respectueux.  B., 
p.  165;  C,  nos  967,  984- 

3.  Si  un  témoin  se  sert  de  termes  irrespectueux,  l'orateur  peut  le  réprimander  ou  l'ad- 
monester immédiatement.     B.,  p.  165;  C,  no  967. 

4.  Quand  un  député  interroge  directement  un  témoin,  les  autres  députés  peuvent 
s'opposer  aux  questions  pour  quelqu'une  des  raisons  que  les  parties  ou  leurs  avocats 
peuvent  généralement  invoquer  au  cours  d'un  examen  judiciaire;  par  exemple,  parce  que 
les  questions  ne  se  rattachent  pas  à  l'affaire  dont  on  s'enquiert,  parce  qu'elles  sont  posées 
de  façon  irrégiilière,  ou  parce  qu'elles  portent  sur  de  simples  questions  d'opinion  ou  de 
oui-dire.     C,  no  981. 

5 .  Quand  un  témoin  désire  ne  pas  répondre  à  une  question,  il  doit  exposer  les  raisons 
pour  lesquelles  il  se  refuse  à  répondre  ou  désire  être  exempté  de  répondre,  et  demander  à 
l'orateur  si,  dans  les  circonstances,  il  est  tenu  de  répondre.     C,  no  982. 

C  Un  témoin  ne  peut  refuser  de  répondre  à  une  question  sous  le  prétexte  que  sa 
réponse  peut  l'exposer  à  une  poursuite  civile  ou  criminelle,  qu'il  a  fait  le  serment  de  ne 
pas  révéler  les  faits  sur  lesquels  on  l'interroge,  qu'il  est  tenu  au  secret  professionnel,  ou 
que  son  avocat  l'informe  qu'il  ne  peut  répondre  sans  courir  le  risque  de  s'incriminer  ou  de 
s'exposer  à  une  poursuite  civile.     C,  no  983.  (Cf.  cependant  B.,  pp.  165-166). 

•y .  Quand  un  témoin  refuse  de  répondre  de  façon  directe  et  complète  à  une  question 
qui  n'a  pas  été  jugée  irrégulière,  l'orateur  l'admoneste.     C,  no  984- 

S,  Quand  la  chambre  procède  à  quelque  investigation,  la  coutume  est  de  laisser  le 
député  sur  la  motion  de  qui  l'enquête  a  été  instituée  interroger  tout  d'abord  chaque  témoin. 
C,  no  965. 

O.  Les  réponses  des  témoins  doivent  dans  tous  les  cas  être  adressées  à  l'orateur. 
C,  no  964. 

1 0 .  Quand  la  chambre  procède  à  une  investigation,  la  plus  grande  latitude  est  laissée 
et  quant  à  la  forme  et  quant  à  la  matière  des  questions;  la  chambre  agit  à  sa  discrétion,  eu 
égard  à  l'intérêt  public.     C,  no  968. 

1 1 .  Dans  les  enquêtes  instituées  en  vue  de  punir  quelque  offense  ou  relatives  à  des 
affaires  privées,  on  suit  les  règles  ordinaires  des  enquêtes  judiciaires  en  autant  qu'elles 
sont  applicables,  ou  bien  l'on  procède  comme  devant  les  tribunaux.     C,  no  969. 

12.  Un  témoin  ne  doit  pas  être  examiné  sur  le  témoignage  qu'il  a  donné  devant  le 
conseil  législatif  ou  l'un  de  ses  comités.     C,  no  972. 

S'il  est  fait  quelque  objection  ou  s'il  survient  quelque  dis- 
pute, la  chambre  peut  ordonner  au  témoin  de  se  retirer  pour 
la  durée  de  la  discussion  qui  s'ensuit.  C,  no  980;  Bl.  Man. y 
p.  155. 

OlO.  La  déposition  de  toute  personne  interrogée  par  la 
chambre  est  insérée  au  journal.     B.,  p.  164;  G.,  no  987. 
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1. ,  Les  dépositions  sont  prises  par  écrit,  avec  les  noms  des  députés  qui  ont  posé  les 
questions.     B.,  p.  164;  C,  no  987. 

1^  .  I>es  questions  jugées  irrégulières  sont  rayées  si  elles  ont  été  prises  par  écrit. 
C,  no  989. 

3,  Les  réponses  qui  ne  constituent  pas  un  témoignage  peuvent  être  rayées,  sur 
motion.     C,  no  989. 

4.  Les  questions  et  les  réponses  peuvent  être  corrigées  sur  demande.     C,  nos  989,  991. 

611.  Lorsqu'un  témoin  comparaît  devant  un  comité 
plénier,  tout  député  peut  lui  poser  des  questions  directement. 
M.,  p.  433. 

61^.  Les  députés  sont  interrogés  à  leur  siège.  B.,  p. 
164  note  c;  M.,  p.  433;  C,  no  973;  Bl.  Man,,  p.  156. 

013.  Lorsqu'un  membre  du  parlement  du  Canada,  un 
conseiller  législatif  ou  un  juge  comparaît  devant  la  chambre,  le 
sergent  d'armes  l'annonce  et  lui  donne  un  siège  en  dedans  de 
la  barre.     M.,  p.  433;  C,  no  973;  Bl.  Man.,  p.  156. 

Il  répond  aux  questions  debout.     M.,  p.  433;  C,  no  973. 

014.  Tout  témoin  qui  comparaît  devant  la  chambre  ou 
un  de  ses  comités  peut  réclamer  la  protection  de  la  chambre 
relativement  au  témoignage  qu'il  est  appelé  à  porter  et,  en 
outre,  demander  à  se  faire  assister  par  un  avocat.  B.,  pp.  157, 
165,  166-167;  M.,  pp.  125-126,  431;  C,  nos  1001-1005,  1903; 
Halshury,  XXI,  no  1470;  Bl.  Man.,  p.  155. 

1 ,  Un  témoin  ne  peut,  sans  la  permission  de  la  chambre,  être  recherché  en  justice  à 
raison  de  ce  qu'il  a  dit  au  cours  de  son  témoignage,  à  moins  que  ce  témoignage  ne  soit 
faux.     B.,  pp.  166-167;  C,  no  1001. 

2.  Pour  les  privilèges  des  témoins,  cf.  C,  nos  996  et  suiv.;  Halshury,  XXI,  no  1470. 

CHAPITRE  V. — Dispositions  diverses 

015.  Rendre  un  faux  témoignage  devant  la  chambre  ou 
un  de  ses  comités,  suborner  quelqu'un  au  sujet  du  témoignage 
qu'il  doit  rendre  devant  la  chambre  ou  un  de  ses  comités,  ou 
tenter,  soit  directement  soit  indirectement,  de  dissuader  ou 
d'empêcher  que'^ qu'un  de  comparaître  ou  de  rendre  témoi- 
gnage devant  la  chambre  ou  un  de  ses  comités,  constituent 
une  violation  très  grave  des  privilèges  de  la  chambre.  S.  R.  Q., 
art.  132;  M.,  pp.  75,  86,  425,  431;  C,  nos  661,  1012-1014;  Redl, 
II,  p.  193. 

OlO.  Aucun  officier  de  la  chambre  ni  aucun  sténographe 
qui  a  recueilli  des  témoignages  donnés  devant  la  chambre  ou 
un  de  ses  comités  ne  peuvent,  sans  la  permission  expresse  de 
la  chambre,  déposer  devant  les  tribunaux  civils  au  sujet  des 
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opérations  de  la  chambre  ou  d'un  de  ses  comités,  ni  au  sujet 
des  témoignages  qui  y  ont  été  donnés.  B.,  pp.  167,  295; 
M.,  p.  431;  C,  no  1002;  RedL,  II,  p.  195;  Halsbury,  XXI,  no 
1470  note  e;  Man.,  no  265. 

1 .  La  motion  par  laquelle  la  permission  est  demandée  n'a  pas  besoin  d'être  annoncée. 
M.,  pp.  245,  4S2. 

2.  Les   députés    ne  peuvent  témoigner  relativement  aux  opérations  de  la  chambre 
qu'avec  la  permission  de  celle-ci.     M.,  p.  432;  C,  no  1003. 

Pendant  les  vacances  ou  les  intersessions,  la  permission 
requise  peut  être  accordée  par  l'orateur  ou,  au  cas  de  vacance 
de  la  charge  d'orateur,  par  le  greffier.  B.,  p.  295;  M.,  p.  4^2; 
Mnn.,  no  265. 

OIT.  L'orateur  peut  autoriser  le  comptable  de  l'assemblée 
législative  à  payer  aux  témoins  régulièrement  assignés  par  la 
chambre  ou  un  de  ses  comités  une  indemnité  raisonnable  pour 
leurs  frais  de  voyage  et  de  séjour.  B.,  p.  561;  M.,  p.  4^4', 
C,  no  1024. 

Quand  un  témoin  comparaît  à  la  demande  de  particuliers,  ses  frais  sont  payés  par  ceux- 
ci.     C,  no  1025. 

618.  Toute  demande  d'indemnité  de  la  part  d'un  témoin 
doit  indiquer  le  lieu  de  sa  résidence,  le  temps  pendant  lequel 
il  a  été  retenu  devant  la  chambre  ou  ses  comités,  le  temps 
nécessaire  à  son  voyage,  ainsi  que  la  somme  de  ses  frais  de 
voyage  et  de  séjour.  Cette  demande  doit  être  accompagnée 
d'un  certificat  signé  par  le  greffier  de  la  chambre  ou  par  le 
président  du  comité,  selon  que  le  témoin  a  comparu  devan^.  la 
chambre  ou  devant  un  comité  élu,  et  attestant  que  le  témoin 
a  été  régulièrement  assigné  et  que  sa  demande  est  fondée. 
B.,  p.  561;  M.,  p.  434. 

TITRE  XV 

DES   COMMUNICATIONS  ENTRE  LA  COURONNE 
ET  LA  CHAMBRE 


CHAPITRE  PREMIER.— Des  adresses 

619.     Sauf  au   cas  d'urgence,  les  adresses  à  Sa  Majesté, 
au  gouverneur  général  du  Canada  ou  au  lieutenant-gouver- 
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neur    sont    proposées   par    motion    préalablement    annoncée. 
Bl.  Man.,  p.  74. 

1 .  T.es  résolutions  de  la  législature  ou  de  l'assemblée  législative  ne  peuvent  être 
ccmmuniruécs  à  la  couronne  ou  à  ses  représentants  que  par  adresse»  M.,  p.  452;  C,  no 
897;  Halsbury,  XXI,  no  1501;  Man.,  no  255;  Bl.  Man.,  p.  74. 

2.  Il  ne  peut  être  présenté  d'adresse  au  sujet  d'une  affaire  qui  est  pendante  devant 
l'une  ou  l'autre  des  chambres,  sauf  dans  le  cas  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  lecture  des 
bills  portant  remaniement  des  limites  ces  districts  électoraux  mentionnés  dans  l'art.  80 
de  l'A.  A.  B.  N.    B.,  p.  378;  M.,  p.  454;  C,  no  bOO;  Halsbury,  XXI,  no  1501  note  b. 

3 .  Les  adresses  peuvent  être  votées  en  comité  plénier.     Halsbury,  XXI,  no  1606. 

0!S0.  Nulle  adresse  portant  affectation  de  deniers  publics 
ou  imposition  de  charges  sur  le  peuple  ne  peut  être  votée,  si 
elle  n'a  pas  été  recommandée  au  préalable  par  le  lieutenant- 
gouverneur.  A.  A,  B.  N.,  art.  54,  90;  S.  R.  Q.,  art.  117;  B.,  p. 
615;  M.,  p.  571;  Todd,  I,  p.  700  note  e  {trad.,  II,  p.  296  note 
S);  Halsbury,  XXI,  no  1430. 

1 .  La  chambre  peut,  sans  la  recommandation  préalable  du  lieutenant-gouverneur, 
voter  une  adresse  à  la  couronne  pour  l'engager  à  faire  certaine  dépense  et  lui  donner 
l'assurance  que  cette  dépense  sera  approuvée.     B.,  p.  615;  M.,  p.  571. 

2.  Tout  projet  d'adresse  qui  requiert  la  recommandation  du  lieutenant-gouverneur 
doit  être  voté  en  premier  lieu  en  comité  plénier.     Art.  671;  Man.,  nos  218,  219,  255. 

621.  Toute  adresse  autre  qu'une  adresse  demandant 
con.niunication  de  rapports  ou  de  documents  est  grossoyée. 

622.  Toute  adresse  est  signée  par  l'orateur  et  le  greffier. 
Bl.  Man.,  p.  75. 

Toutefois,  une  adresse  demandant  communication  de  rapports 
ou  de  documents  peut  être  signée  par  le  greffier  ou  le  greffier 
adjoint. 

02 3.  Les  adresses  votées  à  Sa  Majesté  ou  au  gouverneur 
générai  du  Canada  sont  transmises  au  lieutenant-gouverneur 
avec  une  adresse  le  priant  de  les  faire  expédier  et  présenter. 
B.,  p.  381;  Bl.  Man.,  p.  72. 

02  4.  Les  adresses  au  lieutenant-gouverneur  peuvent 
être  présentées  par  la  chambre  entière,  par  ceux  des  députés 
qui  font  partie  du  conseil  exécutif,  ou  par  ceux  des  députés 
que  la  chambre  délègue  à  cette  fin.  B.,  pp.  384-386;  M.,  pp. 
452-453;  Man.,  no  256. 

625.  A  moins  que  la  chambre  n'en  décide  autrement, 
les  adresses  votées  au  lieutenant-gouverneur  sont  présentées 
par  ceux  des  députés  qui  font  partie  du  conseil  exécutif.  Hals- 
hury,  XXI,  no  1499  note  m. 

620.  Lorsqu'une  adresse  est  présentée  au  Heutenant- 
gouverneur  par  la  chambre  entière,  elle  est  lue  piar  l'orateur. 
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B.,  p.  385;  M.,  p.  455;  C,  no  902;  RedL,   II,  p.  247;   Hais- 
bury,  XXI,  no  1507;  Bl.  Man.,  p.  75. 

02T.  Lorsqu'une  adresse  collective  est  présentée  au  lieu- 
tenant-gouverneur par  les  deux  chambres  entières,  elle  est  lue 
par  l'orateur  du  conseil  législatif.  B.,  pp.  385-386;  M.,  p.  455; 
€.,  no  901;  RedL,  II,  p.  247. 

Pour  la  procédure  à  suivre  relativement  à  l'adoption  d'adresses  collectives,  cf.  B.,  pp. 
379-381  et  M.,  pp.  452-463. 

02 8.  La  réponse  du  lieutenant-gouverneur  à  une  adresse 
qui  lui  a  été  présentée  par  la  chambre  entière  ou  par  les  deux 
chambres  entières  est  communiquée  à  la  chambre  par  l'orateur. 
B.,  p.  386;  M.,  p.  455;  C,  no  904;  Halsbury,  XXI,  no  1507; 
Bl.  Man.,  p.  75. 

La  réponse  du  lieutenant-gouverneur  à  toute  autre  adresse 
•est  communiquée  à  la  chambre  et  remise  à  l'orateur  par  un 
'des  ministres  de  la  couronne.     B.,  pp.  386-387;  C,  no  904* 

CHAPITRE  IL — Des  messages  du  lieutenant-gouverneur 

0!S0.  Chaque  fois  qu'un  messager  du  lieutenant-gouver- 
neur frappe  à  la  porte  de  la  chambre,  les  travaux  sont  suspendus 
et  le  messager  est  introduit  après  avoir  été  annoncé  par  .e 
sergent  d'armes.     B.,  p.  395;  C,  nos  870,  873;  Bl.  Man.,  p.  38. 

Les  députés  doivent  être  découverts  pendant  que  le  message  du 
lieutenant-gouverneur  est  communiqué  à  la  chambre,  et  le 
messager  doit  se  retirer  dès  qu'il  l'a  communiqué.  B.,  p.  387; 
Bl.  Man.,  p.  39. 

030.  Un  message  revêtu  de  la  signature  du  lieutenant- 
gouverneur  peut  être  présenté  à  la  chambre  par  un  des  minis- 
tres de  la  couronne.  M.,  pp.  445-44^',  C.,  no  877;  RedL,  II, 
p.  245;  Halsbury,  XXI,  no  1498;  Man.,  no  252;  BL  Man.,  p.  38. 

<  031.  Dès  qu'un  message  écrit  du  lieutenant-gouverneur 
•est  remis  à  l'orateur,  celui-ci  le  lit  à  la  chambre.  Tous  les 
députés  doivent  se  tenir  debout  et  découverts  durant  cette 
lecture.  B.,  pp.  387,  4o7;  M.,  p.  446;  C,  no  877;  RedL,  II, 
p,  245;  Halsbury,  XXI,  no  1498;  Man.,  no  252. 

X ,     Les  documents  qui  accompagnent  les  messages  sont  lus  par    le  greffier.     Les 
<iéputés  reprennent  leur  siège  pour  la  lecture  de  ces  documents.     B.,  p.  4^7. 

2,  Les  députés  ne  se  tiennent  pas  debout  durant  la  lecture  du  discours  d'ouverture, 
ni  celle  d'une 'réponse  à  une  adresse.     M.,  p.  446- 

3 .  •  Les  messages  écrits  du  lieutenant-gouverneur  peuvent  être  pris  en  considéra- 
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tion  immédiatement,  mais  l'usage  est  d'en  remettre  la  considération  à  une  date  ultérieure-. 
Ilalsbury,  XXI,  no  1498  note  k. 

Le  message  est  inséré  au  journal.     C,  no  881. 

Les  documents  qui  accompagnent  le  message  ne  sont  pas  lus,  ni  insérés  au  journal.     C. ,. 

no  881 . 

63 5.  Un  message  verbal  du  lieutenant-gouverneur  peut 
être  communiqué  à  la  chambre  par  un  des  ministres  de  la 
couronne.  Il  est  consigné  au  journal.  B.,  p.  389;  M.,  p.  4-4'^,' 
C,  no  883;  Halsbury,  XXI,  no  1498  et  note  h;  Man.,  no  253; 
Desj.,  Q.,  p.  124. 

03 3.  La  recommandation,  le  consentement  et  le  bon  plaisir 
du  lieutenant-gouverneur  peuvent  être  signifiés  à  la  chambre 
par  un  des  ministres  de  la  couronne.  Ils  sont  consignés  au 
journal.  B.,  p.  389;  M.,  p.  447;  C,  nos  885-888;  Halsbury, 
XXI,  no  1500;  Man.,  no  254;  Desj.,  Q.,  p.  126. 

1 .  La  recommandation  est  signifiée  au  commencement  des  procédures.  Le  consen- 
tement peut  être  signifié  en  tout  temps  avant  la  fin  des  procédures.  B.,  pp.  575-576; 
M.,  p.  U8;  C,  no  888;  Halsbury,  XXI,    no  1500  note  s;  Bl.  Man.,  p.  259. 

2 .  La  signification  de  la  recommandation,  du  consentement  et  du  bon  plaisir  de 
même  que  le  nom  du  député  qui  les  a  signifiés  sont  consignés  au  journal.     M.,  p.  659. 

034.  Quand  un  ministre  de  la  couronne  communique  à 
la  chambre  un  message  du  lieutenant-gouverneur  ou  lui  signifie 
la  recommandation,  le  consentement  ou  le  bon  plaisir  du  lieu- 
tenant-gouverneur, il  doit  le  faire  de  façon  à  ne  pas  interrompre 
un  débat  en  cours  ou  un  député  qui  a  la  parole.     Bl.  Man.,  p.  39. 

035.  La  chambre  répond  par  adresses  aux  messages 
écrits  du  lieutenant-gouverneur,  à  moins  que  ces  messages  ne 
réclament  quelque  aide  pécuniaire.  B.,  p.  390;  M.,  pp.  451- 
452;  C,  nos  892,  893,  895;  Redl,  II,  p.  246;  Halsbury,  XXI,  no 
1499  et  note  n. 

636.  Il  doit  être  voté  une  adresse  en  réponse  au  discours 
d'ouverture  du  lieutenant-gouverneur.  B.,  p.  179;  M.,  p. 
453;  C,  nos  447,  891;  Redl,  II,  p.  247. 

1 .  Il  peut  être  proposé  des  amendements  en  forme  d'additions.  Ces  amendements 
ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  de  l'art.  16L     Lowell,  I,  pp.  375,  376  note  1. 

2 .  Les  débats  sur  l'adresse  ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  de  l'art.  236.  Redl.» 
II,  p.  59;  Lowell,  I,  p.  376  note  1. 

3 .  Les  débats  sur  un  amendement  doivent  se  borner  au  sujet  de  cet  amendement. 
Hansard's  Debates,  3me  série.  Vol.  308,  pp.  413  et  suiv. 

Avant  l'adoption  de  cette  adresse,  il  n'est  procédé  à  aucune 
affaire  importante.  B.,  pp.  188-189;  M.,  pp.  174-175;  BL 
Man.,  p.  65. 

Cette  règle  pourrait  être  suspendue,  en  cas  d'urgence.     Bl.  Man.^  p.  64* 
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TITRE   XVI 

DES  RAPPORTS  DE  LA  CHAMBRE  AVEC  LE  CONSEIL 

LÉGISLATIF 


CHAPITRE  PREMIER.— Dispositions  dé  cl  aratoires 

037.  La  chambre  communique  avec  le  conseil  législatif 
par  message,  par  conférence,  par  comité  spécial  ou  par  comité 
mixte.  M.,  p.  436;  C,  no  804;  RedL,  II,  p.  82;  Halshury,  XXI, 
no  1509;  Man.,  no  250;  Bl.  Man.,  p.  IO4. 

CHAPITRE  IL— Des  messages 

638.  Il  peut  toujours  être  proposé,  sans  avis  préalable, 
de  communiquer  par  message  une  résolution  de  la  chambre  au 
conseil  législatif. 

039.  Tout  message  de  la  chambre  au  conseil  législatif 
doit  être  en  écrit  et  signé  par  l'orateur  ou  par  le  greffier.  RedL, 
II,  p.  82. 

040.  Tout  message  de  la  chambre  au  conseil  législatif 
peut  être  porté  par  un  député  désigné  par  l'orateur. 

641.  Tout  fonctionnaire  de  la  chambre  peut  porter  un 
message  de  la  chambre  au  conseil  législatif,  et  il  est  autorisé 
à  le  remettre  en  tout  temps  au  greffier  du  conseil  législatif. 
B.,  p.  394;  M.,  p.  437;  RedL,  II,  p.  82. 

64S.  La  chambre  reçoit  tout  message  du  conseil  légis- 
latif qui  est  apporté  par  un  officier  de  la  chancellerie  ou  du 
conseil  législatif,  pourvu  que  ce  message  soit  en  écrit  et  signé 
par  l'orateur  ou  par  le  greffier  du  conseil  législatif.  RedL,  II, 
p.  82. 

643.  Un  message  du  conseil  législatif  peut  être  reçu  en 
tout  temps  par  le  greffier.     M.,  p.  437. 

644.  Tout  officier  de  la  chancellerie,  porteur  d'un  message 
du  conseil  législatif,  est  reçu  au  bureau  de  la  chambre,  où  il 
remet  ce  message.     C,  no  810. 

645.  Quand  un  message  du  conseil  législatif  est  apporté 
pendant  une  séance  par  un  officier  du  conseil  législatif,  il  est 
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reçu  à  la  barre  par  le  sergent  d'armes,  qui  le  remet  au  greffier, 
sans  interrompre  les  travaux  de  la  chambre.  B.,  p.  395; 
RedL,  II,  p.  82;  Bl  Man.,  p.  36. 

Des  motions  consécutives  au  message  peuvent  être  faites  dès  que  le  message  est  lu. 
M.,  p.  437. 

040.  Tout  message  qui  est  apporté  du  conseil  législatif 
est  communiqué  à  la  chambre  aussitôt  que  possible  et  est 
inséré  au  journal.     B.,  p.  395;  C,  no  814;  Bl.  Man.,  p.  36. 

1 .  Quand  un  message  n'a  pu  être  délivré,  le  messager  en  informe  la  chambre.    C. , 
no  816. 

2 .  Le  nom  du  messager  qui  a  apporté  le  message  est  consigné  au  journal.  C,  no  819. 

3.  Quand  une  erreur  s'est  glissée  dans  un  message,  la  coutume  est  d'envoyer  un 
second  message  corrigeant  le  premier.     C,  no  818. 

CHAPITRE  III.— Des  conférences 

64 T.  Quand  la  chambre  désire  entrer  en  conférence  avec 
le  conseil  législatif,  elle  forme  sa  demande  au  moyen  d'un  messa- 
ge.    C,  no  823;  Redl,  II,  p.  82. 

V.  Formule  NN. 

Il  y  a  lieu  à  conférence:  1.  quand  il  s'agit  de  communiquer  des  résolutions  ou  des  adresses 
à  l'adoption  desquelles  on  désire  obtenir  le  concours  de  l'autre  chambre;  2.  quand  il  s'agit 
des  privilèges  des  deux  chambres;  3.  quand  il  s'agit  de  procédures  communes  aux  deux 
chambres;  4.  quand  il  s'agit  de  demander  ou  de  communiquer  un  exposé  des  faits  sur  les- 
quels se  trouvent  fondés  un  bill  ou  un  autre  acte  de  procédure;  5.  quand  il  s'agit  de  faire 
connaître  les  raisons  pour  lesquelles  la  chambre  a  rejeté  des  amendements  du  conseil  ou 
a  insisté  sur  ses  propres  amendements.     Art.  488;  M.,  p.  437;  C,  no  821;  Bl.  Man.,  p.  106^ 

048.  La  chambre  ne  peut  faire  une  demande  de  confé- 
rence qu'au  sujet  d'un  bill  ou  d'une  affaire  dont  elle  est  actuel- 
lement saisie.  B.,  p.  398;  M.,  p.  438;  C,  no  822;  Redl,  II, 
p.  82;  Bl.  Man.,  p.  106. 

Il  est  irrégiilier  de  demander  à  conférer  sur  un  bill  qui  est  pendant  devant  l'autre  cham- 
bre.    B.,  p.  398;  M.,  p.  438. 

040.  Avant  d'envoyer  au  conseil  législatif  un  message 
contenant  une  demande  de  conférence,  la  chambre  arrête  et 
adopte  un  exposé  des  motifs  qu'elle  entend  faire  valoir  à  la 
conférence.     B.,  p.  398;  C,  no  823. 

650.  Tout  message  contenant  une  demande  de  confé- 
rence doit  énoncer,  en  termes  généraux,  l'objet  pour  lequel 
la  chambre  désire  entrer  en  conférence  avec  le  conseil  légis- 
latif et  mentionner  le  nombre  de  délégués  qu'elle  entend  nom- 
mer. B.,  p.  398;  M.,  p.  438;  C,  nos  824,  825;  Redl,  II,  p. 
82;  Halshury,  XXI,  no  1509  note  s;  Bl.  Man.,  pp.  106, 107. 
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651.  Toute  motion  portant  demande  d'une  conférence 
au  sujet  d'un  bill  peut  être  proposée  sans  qu'il  en  ait  été  donné 
un  avis. 

05â.  Toute  motion  portant  demande  de  conférence  doit 
indiquer  le  nom  des  députés  qui  seront  nommés  délégués  de 
la  chambre  à  la  conférence.     Bl.  Man.,  p.  106. 

053.  Si  cinq  députés  en  font  la  demande,  les  délégués  de 
la  chambre  sont  choisis  de  la  même  manière  que  les  membres 
d'un  comité  spécial.     C,  no  829;  Bl.  Man.,  p.  107. 

054.  Un  député  qui  se  prononce  ou  se  déclare  contre 
l'objet  ou  l'opportunité  d'une  conférence  ne  peut  y  être  délégué. 
B.,  p.  398;  M.,  p.  439;  C,  no  830. 

055.  Quand  la  chambre  accepte  d'entrer  en  conférence 
avec  le  conseil  législatif,  cette  acceptation  est  communiquée 
au  conseil  législatif  par  message.     M.,  p.  438;  C,  no  827. 

050.  Le  conseil  législatif  fixe  le  temps  et  le  lieu  de  toute 
conférence.  B.,  pp.  397-398;  M.,  p.  438;  C,  no  826;  Redl, 
II,  p.  83;  Halsbury,  XXI,  no  1509  note  s;  Bl.  Man.,  p.  107. 

05T.  Lorsque  arrive  l'heure  fixée  pour  une  conférence,  le 
greffier  fait  l'appel  des  noms  des  délégués,  et  ceux-ci  se  rendent 
aussitôt  à  la  salle  où  doit  se  tenir  la  conférence.  B.,  p.  398;  M.^ 
p.  440;  C,  nos  832,  862;  Bl.  Man.,  p.  107. 

Dès  que  les  délégués  sont  sortis,  l'orateur  quitte  le  fauteuil  et 
la  séance  est  suspendue  jusqu'à  leur  retour.  B.,  p.  400;  M.,  p. 
437;  C,  nos  832,  862;  Redl,  II,  p.  83;  Halsbury,  XXI,  no 
1509  note  s;  Bl.  Man.,  p.  107. 

058,  A  toute  conférence,  les  délégués  de  la  chambre 
doivent  tout  d'abord  lire  les  résolutions  et  les  exposés  de  motifs 
qu'ils  ont  été  chargés  de  communiquer  et  les  remettre  aux 
délégués  du  conseil  législatif,  et  aussi  entendre  la  lecture  et 
recevoir  la  communication  des  résolutions  et  des  exposés  de 
motifs  qui  leur  sont  remis  par  les  délégués  du  conseil  législa- 
tif; cela  fait,  ils  peuvent  ensuite  conférer  librement  et  de  vive 
voix  avec  les  délégués  du  conseil.  B.,  pp.  398-400;  M.,  pp. 
439-440;  C,  nos  836,  839,  841 ,  846;  Redl,  II,  p.  83. 

Pour  la  procédure  de  la  réunion  et  de  la  séance,  cf.  C,  nos  862-863. 

059.  Les  délégués  de  la  chambre  doivent  s'efforcer  d'a- 
mener les  délégués  du  conseil  législatif  à  céder  sur  le  point 
en  dispute  ou  à  le  régler  au  moyen  d'amendements  ou  de  modi- 
fications.    Toutefois,  quand  il  s'agit  d'un  bill,  ils  ne  peuvent 
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proposer  aucun  amendement,  autre  qu'un  amendement  consé- 
quentiel,  sur  des  mots  sur  lesquels  les  deux  chambres  se  sont 
déjà  mises  d'accord,  à  moins  que  le  désaccord  qui  existe  entre 
les  deux  chambres  ne  concerne  directement  ces  mots.  B.,  p. 
400;  M.,  p.  UO;  C,  no  884;  Smith,  p.  135. 

OOO.  Dès  qu'une  conférence  a  pris  fin,  les  délégués  de  la 
chambre  doivent  faire  à  celle-ci  un  rapport  de  leurs  opéra- 
tions. M.,  p.  439;  C,  nos  834,  836,  837,  845;  Halsbury,  XXI,  no 
1609  note  s. 

Le  rapport  peut  être  pris  en  considération  immédiatement  et  la  chambre  qui  a  demandé 
la  conférence  peut  réaffirmer  ses  vues  ou  bien  se  mettre  d'accord  avec  l'autre  et  lui  envoyer 
un  message  à  cet  effet  .     C,  no  851;  Halsbury,  XXI,  no  1509  note  s. 

CHAPITRE  IV. — Des  conférences  entre  comités  spéciaux 

ôOl.  Un  comité  spécial  de  la  chambre  peut  entrer  en 
conférence  avec  un  comité  spécial  du  conseil  législatif  s'il  y  a 
été  autorisé  par  un  ordre  de  la  chambre.  B.,  p.  4OI;  M.,  p. 
423;  C,  no  866;  Bl.  Man.,  p.  179. 

Dès  qu'un  tel  ordre  a  été  voté,  il  est  communiqué  au  con- 
seil législatif  par  un  message  demandant  en  même  temps  que 
le  comité  spécial  du  conseil  législatif  soit  autorisé  à  entrer  en 
conférence  avec  le  comité  spécial  de  la  chambre.     B.,p.  4OI. 

06!S.  Tout  comité  spécial  de  la  chambre  autorisé  à  entrer 
en  conférence  avec  un  comité  spécial  du  conseil  législatif  peut 
conférer  librement  et  de  vive  voix,  à  moins  que  la  chambre 
n'en  ait  ordonné  autrement.     Cf.  C,  nos  839  et  suiv. 

00 3.  Tout  comité  spécial  qui  a  eu  une  conférence  avec  un 
comité  spécial  du  conseil  législatif  doit  faire  à  la  chambre  un 
rapport  sur  cette  conférence.     Cf.  C,  no  845. 

CHAPITRE  V. — Dispositions  diverses 

604.  Il  est  permis  à  tout  membre  du  conseil  législatif 
délégué  pour  cette  fin  par  le  conseil  de  prendre  connaissance 
des  journaux  de  la  chambre  à  toute  heure  convenable. 

665.  Nul  membre  ou  officier  de  cette  chambre  ne  peut, 
sans  l'autorisation  de  celle-ci,  comparaître  devant  le  conseil 
législatif  ou  ses  comités.  B.,  pp.  395-396;  C,  nos  943,  944; 
Halsbury,  XXI,  no  1469  note  c. 
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DES  MATIÈRES  DE  FINANCES 

CHAPITRE  PREMIER.— Dispositions  dé  cl  aratoires 

066.  Il  appartient  à  cette  chambre  seule  d'accorder  des 
aides  et  subsides  à  la  couronne  et  de  déterminer  la  nature,  le 
mode,  la  portée  et  la  durée  de  ces  aides  et  de  ces  subsides.  B., 
pp.  611,  626-627;  M.,  p.  574;  C,  no  2027;  Redl,  III,  pp.  115, 
119;  Todd,  I,  pp.  808,  810  [trad.,  II,  pp.  302,  352);  Ans.,  pp, 
269-270  {trad.,  pp.  319,  320);  Halsbury,  XXI,  nos  1430,  1488; 
Man.,  nos  216,  247. 

06T.  Aucune  allocation  de  deniers  publics  ne  peut  être 
votée  à  moins  qu'elle  n'ait  été  demandée  par  la  couronne.  M., 
p.  545;  C,  no  2027;  Redl,  III,  p.  121;  Todd,  I,  p.  690  {trad., 
II,  pp.  286-287);  Ans.,  pp.  271-272  {trad.,  p.  320);  Man.,  nos 
216,  241. 

1 .  La  demande  de  subsides  est  faite  par  le  discours  d'ouverture  ou  par  message. 
M.,  pp.  540-546;  C,  no  2030;  Ans.,  p.  275  {trad.,  p.  323);  Man.,  no  220;  Bl.  Man.,  p.  187. 

2.  Le  budget  ne  peut  être  pris  en  considération  s'il  n'est  pas  accompagné  d'un  mes- 
sage du  lieutenant-gouverneur.     Desj.,  Q,  p.  720. 

3.  Les  ministres  ont  seuls  le  droit  de  proposer  une  dépense  publique  ou  un  impôt. 
M.,  pp.  564-565;  Todd,  I,  pp.  689,  710  (trad.,  II,  pp.  287,  298);  Ans.,  p. 271  (trad.,  p.  320). 

4.  Le  budget,  avant  d'être  renvoyé  au  comité  des  subsides,  doit  être  distribué  dans 
les  deux  langues.     Desj.,  Q.,  p.  1060. 

CHAPITRE  IL — De  la  procédure  en  matière  de  finances 

OG8.  En  matière  de  subsides  et  d'impôts,  l'initiative 
législative  appartient  à  cette  chambre  seule.  A.  A.  B.  N.,  art. 
S3,  90;  B.,  p.  626;  M.,  p.  574;  Redl,  III,  p.  118,  notel,  par.  {1); 
Todd,  I,  p.  806  {trad.,  II,  p.  349);  Ans.,  p.  268  {trad.,  p.  317); 
Halsbury,  XXI,  no  1488;  Man.,  no  247. 

G60.  En  matière  de  subsides  et  d'impôts,  les  bills  ne 
peuvent  être  modifiés  ni  amendés  par  le  conseil  législatif.  B., 
p.  627;  M.,  p.  575;  Redl,  III,  p.  118,  note  1,  par.  {2);  Todd,  I, 
p.  806  itrad.,  II,  p.  349);  Ans.,  p.  268  {trad.,  p.  317);  Hals- 
bury, XXI,  no  1488;  Man.,  no  247. 

OTO.  Aucune  proposition  portant  affectation  de  deniers 
publics  ou  imposition  de  charges  nouvelles  ou  additionnelles 
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sur  le  peuple  ne  peut  être  votée  à  moins  que  le  lieutenant- 
gouverneur  n'en  ait  recommandé  l'objet  pendant  la  session 
en  cours.  A.  A.  B.  N.,  art.  54,  90;  B.,  pp.  575,  602,  639;  M., 
pp.  558,  564;  Redl,  III,  p.  121;  Ans.,  pp.  268,  271  {trad.^ 
pp.  317,  320);  Todd,  I,  p.  692  (trad.,  II,  p.  289);  Lowell,  I^ 
pp.  339,  343;  Halsbury,  XXI,  no  1430;  Man.,  no  217;  Desj.^ 
Q.,  p.  310. 

1.  Il  est  irrégulier  de  proposer,  sans  recommandation  du  lieutenant-gouverneur, 
d'augmenter  un  crédit  au  delà  du  chiffre  proposé  par  la  couronne  ou  d'en  changer  l'affec- 
tation.    M.,  pp.  663;  Lowell,  I,  p.  342. 

2 .  Il  est  irrégulier  de  proposer,  sans  recommandation  du  lieutenant-gouverneur^ 
d'augmenter  le  taux  d'un  impôt  existant  ou  d'en  changer  l'assiette.     M.,  pp.  560,  564- 

3 .  Il  est  régulier  de  proposer,  sans  recommandation  du  lieutenant-gouverneur,  de- 
réduire  ou  d'abolir  un  impôt  existant,  de  diminuer  une  réduction  proposée,  de  remettre^ 
à  plus  tard  le  jour  où  la  réduction  ou  l'abrogation  d'un  impôt  doit  prendre  effet,  ou  de 
substituer  un  autre  impôt  à  celui  du  projet,  à  condition  que  le  revenu  qu'il  doit  produire- 
ne  soit  pas  supérieur.     M.,  p.  565;  Lowell,  I,  p.  344>     Bl.  Man.,  p.  215. 

4t .  Une  proposition  exprimant  une  opinion  abstraite  relativement  à  quelque  dépense». 
à  quelques  travaux  ou  à  quelque  impôt  d'intérêt  général  n'a  pas  besoin  d'être  préalable- 
ment recommandée  par  le  lieutenant-gouverneur.  B.,  p.  573;  M.,  p.  572;  Todd,  I,  pp, 
411,  700  {trad.,  II,  pp.  295,301);  Ans.,  p.  272  {trad.,  p.  321);  Lowell,  I,  p.  341;  Hahhury^ 
XXI,  no  1430  note  \;  Desj.,  Q.,  p.  864. 

OTl.  Toute  proposition  portant  affectation  de  deniers 
publics  ou  imposition  de  charges  nouvelles  ou  additionnelles 
sur  le  peuple  doit  être  votée  en  premier  lieu  en  comité  plénier. 
B.,  pp.  638  et  suiv..  M.,  pp.  559,  588;  C,  no  2028;  Redl,  II, 
p.  198,  III,  p.  124;  Ans.,  pp.  268,  273  (trad.,  pp.  317,  322); 
Lowell,  I,  p.  339;  Halsbury,  XXI,  no  1430;  Man.,  nos  218,  219; 
Desj.,  Q.,  p.  310. 

1 ,  Une  proposition  de  réduire  ou  d'abroger  un  impôt  n'a  pas  besoin  d'être  considérée 
tout  d'abord  en  comité  plénier.     B.,  p.  644;  M.,  pp.  565-566. 

2.  Un  amendement  qui  n'augmente  pas  la  taxe  existante  n'a  pas  besoin  d'être  consi- 
déré tout  d'abord  en  comité  plénier.     M.,  p.  565. 

3  .  Un  amendement  qui  propose  de  changer  l'assiette  d'un  impôt  doit  être  voté  tout 
d'abord  en  comité  plénier.     M.,  p.  560. 

4 .  La  chambre  peut,  si  elle  le  juge  à  propos,  suspendre  la  règle  671.  Cf.  Art.  157  note  1 . 

5.  L'art.  671  ne  s'applique  pas  aux  propositions  portant  autorisation  d'imposer  dès- 
cotisations  locales,  de  prélever  des  contributions  sur  une  classe  particulière  de  citoyens  pour 
leur  propre  usage  et  bénéfice,  ou  d'exiger  le  paiement  d'honoraires  à  raison  de  services- 
rendus,  si  ces  honoraires  ne  sont  pas  versées  au  trésor,  ni  payées  à  même  les  fonds  publics. 
Desj.,  Q.,  p.  312. 

Une  proposition  portant  allocation  de  deniers  publics  pour 
l'exercice  courant  ou  pour  l'exercice  prochain  est  votée  en 
comité  des  subsides.  M.,  p.  588;  C,  no  2036;  Redl,  III,  pp, 
134,  i35  note  1;  Ans.,  p.  276  {irad.  p.  325);  Man.,  no  229. — 
Cf.  Art.  318  et  suiv. 
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Une  proposition  portant  autorisation  de  tirer  du  fonds  conso- 
lidé les  deniers  votés  pour  l'exercice  courant  ou  pour  l'exer- 
cice prochain,  ou  établissant  des  impôts  pour  faire  face  aux 
dépenses  de  l'année  courante  ou  de  l'année  prochaine,  est 
votée  en  comité  des  voies  et  moyens.  B.,  pp.  581,  602-603;  M., 
p.588;C.,no2036;Redl.,III,  pp.  134,  135  note  1;  Todd,  I,  pp. 
791,  815  {trad.,  II,  pp.  339-340,  354);  Ans.,  pp.  276-277 
(trad.,  p.  326);  Man.,  nos  229,  237.— Ci.  Art.  318  et  suiv. 

TITRE  XVIII 

DES  SERVICES  DE  l'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 


CHAPITRE  PREMIER.— Du  personnel  de  l'assemblée 

LÉGISLATIVE 

OT2,  Avant  de  remplir  une  vacance  survenue  dans  les 
services  de  l'assemblée  législative,  l'orateur  doit  s'assurer  qu'il 
est  nécessaire  de  maintenir  la  charge  en  question. 

073.  Les  traitements  et  les  salaires  sont  fixés  par  l'ora- 
teur, sauf  approbation  par  les  commissaires  chargés  de  l'écono- 
mie intérieure  de  la  chambre. 

674.  L'orateur  se  procure  l'aide  des  surnuméraires  que 
requiert  le  service  de  la  chambre. 

OT5.  Les  heures  de  bureau  du  personnel  de  l'assemblée 
législative  sont  fixées  par  l'orateur. 

6TO.  Les  fonctionnaires  de  l'assemblée  législative,  y 
compris  le  greffier  et  le  greffier  adjoint,  doivent,  après  la  clôture 
de  toute  session,  achever  et  compléter  la  besogne  en  cours. 

6TT.  Nul  fonctionnaire  n'a  droit  à  une  allocation  pour 
les  dépenses  de  voyage  qu'il  fait  en  venant  prendre  son  poste. 

CHAPITRE  IL — De  la  bibliothèque  et  de  la  s  allé 

DE   LECTURE 

OT8.  Le  bibliothécaire  a  la  garde  et  la  responsabilité  des 
li\Tes  de  la  bibliothèque  et  il  doit  en  tenir  un  catalogue  conve- 
nable.    B.,  p.  297. 

079.  A  l'ouverture  de  chaque  session,  le  bibliothécaire 
doit  présenter  à  la  chambre,  par  l'entremise  de  l'orateur,  un 
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rapport  imprimé  indiquant  l'état  dans  lequel  se  trouve  la 
bibliothèque  et  contenant,  en  appendice,  une  liste  cataloguée 
des  livres  dont  la  bibliothèque  s'est  enrichie  depuis  la  date  du 
rapport  précédent.     B.,  p.  297. 

080.  La  bibUothèque  et  la  salle  de  lecture  doivent  être 
ouvertes  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  les  jours  de 
fêtes. 

Durant  les  sessions,  elles  doivent  rester  ouvertes  depuis 
neuf  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir,  ou  jusqu'à 
l'ajournement  de  la  chambre  ou  de  ses  comités,  si  cet  ajourne- 
ment a  lieu  après  neuf  heures. 

Durant  les  intersessions,  elles  doivent  rester  ouvertes  depuis 
dix  heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  de  l'après-midi; 
toutefois,  elles  peuvent  être  fermées  à  ime  heure  de  l'après- 
midi,  le  samedi. 

081.  Durant  les  sessions,  ont  seuls  accès  à  la  bibliothèque 
et  à  la  salle  de  lecture  le  lieutenant-gouverneur,  les  membres  et 
les  fonctionnaires  des  deux  chambres,  les  chefs  et  les  sous-chefs 
de  département,  les  personnes  munies  d'un  billet  d'admission 
signé  par  l'orateur  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre,  et  les  person- 
nes qui  accompagnent  un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  cham- 
bre.    B.,  pp.  297-298,  299, 

Durant  les  intersessions,  le  bibliothécaire  peut,  à  sa  discré- 
tion, admettre  toute  autre  personne. 

082.  Un  livre  ne  peut  être  emporté  de  la  bibliothèque  que 
sur  l'autorisation  de  l'orateur  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre  ou 
sur  un  reçu  signé  par  un  membre  de  la  législature  ou  par  un 
chef  ou  un  sous-chef  de  département.     B.,  p.  298. 

683.  Durant  les  intersessions,  aucun  membre  de  la  légis- 
lature ne  peut  emprunter  ni  avoir  en  sa  possession  plus  de 
trois  ouvrages  à  la  fois,  ni  garder  un  volume  plus  d'un  mois. 
B.,  p.  298. 

684,  Les  personnes  qui  jouissent  du  privilège  d'emprunter 
des  livres  de  la  bibliothèque  en  vertu  d'un  permis  de  l'orateur 
de  l'une  ou  de  l'autre  chambre,  de  même  que  les  chefs  et  les 
sous-chefs  de  département,  ne  peuvent  avoir  plus  de  deux 
ouvrages  à  la  fois,  ni  garder  un  volume  plus  de  deux  semaines. 

Ces^  personnes  et  ces  fonctionnaires  doivent  rendre  les  livres 
qu'ils  ont  empruntés  dès  que  la  bibUothèque  leur  en  fait  la 
demande. 
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685.  Il  est  absolument  interdit  d'emporter  de  la  biblio- 
thèques les  ouvrages  de  référence,  les  éditions  de  luxe  et  les 
livres  précieux.     B.j  p.  298. 

080.  Toute  personne  qui  est  admise  à  la  bibliothèque  ou 
à  la  salle  de  lecture  doit  se  conformer  aux  règlements  intérieurs 
en  vigueur. 

687.  Dès  la  première  réunion  du  comité  mixte  de  la 
bibliothèque,  à  chaque  session,  le  bibliothécaire  doit  déposer 
une  liste  de  tous  les  livres  qui  n'avaient  pas  été  rapportés  à 
l'ouverture  de  la  session,  avec  indication  du  nom  des  personnes 
qui  détiennent  ces  livres  contrairement  aux  règlements.  5.,  p. 
298. 

088.  Le  greffier  est  autorisé  à  prendre  un  abonnement  aux 
journaux  qui  lui  sont  désignés  par  l'orateur.     B.,  p.  299, 
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FORMULE  A 

Motion  portant  ordre  d'admonester  ou  de  réprimander  (Art.  76) 

Que  l'orateur  admoneste  {ou  réprimande)  M pour  avoir 

violé  les  privilèges  de  la  chambre  {ou  pour  avoir  violé  Tordre). 

FORMULE  B 

Motion  portant  censure  et  exclusion  temporaire  {Art.  76) 

Que  la  chambre  censure  M ,  député  de , 

et  l'exclue  de  la  salle  de  l'assemblée  pour  le  reste  de  la  séance. 

FORMULE  C 

Motion  pour  enjoindre  à  un  député  de  venir  à  son  siege  rendre  compte  de  sa 

conduite  {Art.  77) 

Que,  vu  son  refus  de  se  conformer  à  l'ordre  que  la  chambre  lui  a  donné, 

le ,  de . ,  M ,  député  de , 

vienne  demain  à  son  siège  rendre  compte  de  sa  conduite. 
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FORMULE  D 

Motion  portant  ordre  au  sergent  d'armes  de  prendre  un  député  sous  sa  garde 

(Art.  77) 

Que  le  sergent  d'armes  prenne  sous  sa  garde  M ,  dé- 
puté de 

FORMULE  E 

Motion  pour  faire  consigner  au  journal  une  admonestation  ou  une  répri- 
mande {Art.  78) 

Que  l'admonestation    {ou  la  réprimande)   que  l'orateur  a    prononcée 
soit  consignée  au  journal. 

FORMULE  F 

Motion  porta7it  levée  de  peines  {Art.  79) 

Que  l'exclusion  {ou  l'interdiction  de  la  parole  etc.)  prononcée  contre 
M ,    député   de ,    soit   levée. 

FORMULE  G 

Motion  pour  changer  Vheure  de  l'ouverture  d'une  séance    ou  pour  reculer 
l'ouverture  d'une  séance  {Art.  102) 

Que  la  chambre,  lorsqu'elle  s'ajournera  le ,  se  trouve  ajour- 
née à prochain,  à .  .  .  .  heures  du 

FORMULE  H 

Motion  portant  suspension  d'une  séance  {Art.  109) 

Que  la  séance  soit  maintenant  suspendue  jusqu'à ....  heures  du  soir. 

FORMULE  I 

Motion  pour  assigner  un  rang  spécial  à  une  affaire  {Art.  120, 121) 

Que  l'ordre  relatif  (à  la  deuxième  lecture  du  hill  no         ,  intitulé  "Loi 

. . . . ",)  soit  appelé  avant  toutes  autres  affaires  du  jour  {ou  à. . .  .heures  de 
l'après-midi),  à  la  prochaine  séance. 

FORMULE  J 

Motion  portant  rectification  du  procès-verbal  ou  du  journal  {Art.  129,  131) 

Que  le  procès-verbal  {ou  le  journal)  de  la  séance  du soit  rectifié 

en  en  retranchant,  dans  la ligne  de  la  page ,  les  mots  " 

"  {ou  en  y  insérant  entre  les  mots  " "  et  " 

",  dans  la ligne  de  la  page .  . .  . ,  les  mots  " "; 
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OU  en  y  ajoutant,  à  la  suite  de  la ...  .  ligne  de  la  page . .  .  . ,  les  mots  " "  : 

ou  en  y  remplaçant,  dans  la  ...  .  ligne  de  la  page . ,  . . ,  les  mots  " " 

par  les  mots  " ")• 

FORMULE  K 

Motion   portant   suppression   au  journal    {Art.    131) 

Que  le  compte  rendu  des  procédures  relatives  à  la  motion  que  M , 

député  de ,  a  présentée  le au  sujet  de soit  sup- 
primé du  journal. 

FORMULE  L 

Avis  de  motion  {Art.  134) 

M.     {nom  de  l'auteur). 

Lundi  prochain. 

Motion:  Que  {texte  de  la  motion  projetée). 

FORMULE  M 

Motion  d'amendement  {Art.  160) 

Que  la  motion  en  discussion  soit  amendée  en  en  retranchant  les  mota 

" "  {ou  en  y  insérant,  entre  les  mots  " " 

et  ** ",  les  mots  " ";  ou  en  y  ajoutant 

les  mots  " "  ;  ow  en  y  remplaçant  les  mots  " " 

parjes  mots  " "). 

FORMULE  N 

Motion  de  sous-amendement  {Art.  168) 

Que  l'amendement  en  discussion  soit  sous-amendé  en  {comme  dans  la 

formule  M) . 

FORMULE  0 

Motion  proposant  de  passer  aux  ordres  du  jour  {Art.  188) 

Que  la  chambre  passe  maintenant  aux  ordres  du  jour  {ou  Que  les  ordres 
du  jour  soient  maintenant  lus). 

FORMULE  P 

Motion  proposant  de  passer  à  Vordre  du  jour  suivant  {Art.  188) 

Que  la  chambre  passe  maintenant  à  l'ordre  du  jour  suivant  {ou  Que  l'ordre 
du  jour  suivant  soit  maintenant  lu). 


•  •  • 
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FORMULE  Q 

Motion  proposant  de  passer  à  un  ordre  du  jour  déterminé  {Art.  188) 

Que  la  chambre  passe  maintenant  à  l'ordre  du  jour  appelant 

ipu  Que  l'ordre  du  jour  appelant soit  maintenant  lu). 

FORMULE  R 

Motion  portant  renvoi  à  un  comité  {Art.  190) 

Que  la  motion  en  discussion  soit  renvoyée  au  comité  des  impressions. 

FORMULE  S 

Motion  demandant  la  lecture  d'un  document  déposé  {Art,  196) 

Que  le  document  qui  vient  d'être  déposé  soit  maintenant  lu. 

FORMULE  T 

Motion  demandant  la  permission  de  déposer  un  document  qu*on  désire 

citer  {Art.  197) 

Qu'il  me  soit  permis  de  déposer  immédiatement  sur  le  bureau  une  lettre 

que  M a  adressée  à  M le et  que 

je  désire  citer. 

FORMULE  U 

Motion  portant  suspension  des  règles  {Art»  198) 

Que  l'article  ....  du  règlement  {ou  le  règlement)  soit  suspendu  et 
qu'il  me  soit  permis  de 

FORMULE  V 

Motion  portant  suspension  des  règles  en  cas  d^urgence  {Art.  200) 

Que,  vu  la  nécessité  et  l'urgence  qu'il  y  a  de  {indiquer  V objet  de  la  motion) 
par  suite  de  {exposer  les  motifs  qui  rendent  la  motion  nécessaire  et  urgente),  le 
règlement  {ou  l'article ....  du  règlement)  soit  suspendu  et  qu'il  me  soit 
permis  de 

FORMULE  X 

Motion  portant  division  d'une  question  complexe  {Art.  207) 

Que  la  question  en  discussion  soit  divisée  en  deux  propositions,  dont  la 
première  se  lise  comme  suit  :  "Qu'un  comité  spécial  de  neuf  soit  nommé  pour 

étudier ",  et  la  seconde,  comme  suit:  "Que  ce  comité  se  compose 

de  MM ". 
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FORMULE  Y 

Motion  portant  rescision  d'une  résolution  (Art.  208) 

Que  la  résolution  "Que ",  qui  a  été  adoptée  le .... , 

soit  rescindée. 

FORMULE  Z 

Motion  portant  révocation  d'un  ordre  {Art.  209) 


Que  l'ordre  qui  vient  d'être  lu  (ou  Que  l'ordre  "Que 

qui  a  été  voté  le ,)  soit  révoqué. 

FORMULE  AA 

Motion  portant  rétablissement  d'un  ordre  du  jour  écarté  (Art.  210) 

Que  l'ordre  qui  portait et  qui  a  été  écarté  le 

soit  rétabli  et  inscrit  au  feuilleton  de  la  prochaine  séance. 

FORMULE  BB 

Motion  proposant  de  noter  des  expressions  antiparlementaires  {Art.  21^7) 

Que  les  mots  " "que  vient  de  prononcer  M , 

député  de ,  soient  notés  par  le  greffier. 

FORMULE  ce 

Motion  pour  faire  décider  si  les  mots  notés  ont  été  prononcés  {Art.  249) 

Que  la  chambre  est  d'opinion  que  les  mots  qui  viennent  d'être  notés 

et  lus  par  le  greffier  ont  été  prononcés  par  M ,  député 

de 

FORMULE  DD 

Motion  proposant  d'écarter  le  vote  d'un  député  intéressé  {Art.  267) 

Que  le  vote  que  M ,  député  de ,  a,  le .... , 

donné  en  faveur  de  la  motion ,  soit  écarté  et  le  procès-verbal 

corrigé  conséquemment. 

FORMULE  EE 

Motion  portant  reconsidération  {Art.  369) 
Que  le  comité  reconsidère  le  préambule  {ou  l'article . . . .  )  du  bill  à  l'étude. 
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FORMULE  FF 

Motions  proposant  l'institution  d'un  comité  mixte  (Art.  392) 

Qu'un  comité  composé  de  membres  des  deux  chambres  soit  institué 

avec  mission  d'étudier et  de  présenter  un  rapport,  et  que 

MM en  fassent  partie  comme  représentants  de  cette 

chambre. 

Qu'il  soit  envoyé  au  conseil  législatif  un  message  l'invitant  à  se  joindre 
à  cette  chambre  pour  instituer  un  comité  mixte  avec  mission  d'étudier .... 

et  de  présenter  un  rapport,  et  l'informant  que  cette  chambre  a 

nommé  {cinq)  de  ses  membres  pour  faire  partie  du  comité  projeté,  savoir: 
MM 

Que  le  greffier  porte  ce  message  au  conseil  législatif. 

FORMULE  GG 

Motions  pour  accepter  de  concourir  à  l'institution  d'un  comité  mixte  {Art.  393) 

Que  cette  chambre  accepte  de  concourir  à  l'institution  d'un  comité 

mixte  avec  mission  d'étudier et  que  MM , 

fassent  partie  dudit  comité  comme  représentants  de  cette  chambre. 

Qu'il  soit  envoyé  au  conseil  législatif  un  message  lui  communiquant  la 
résolution  ci-dessus. 

Que  le  greffier  porte  ce  message  au  conseil  législatif. 

FORMULE  HH 

Pétition  {Art.  407  et  suiv.) 

A  l'honorable 

Assemblée  législative 

de  la  province  de  Québec, 

réunie  en  parlement. 

L'humble  pétition  du  soussigné,  {indiquer  ici  les  prénoms,  nom,  domicile 
et  occupation  du  pétitionnaire), 

Expose  respectueusement  : 

Que  {exposer  ici  les  faits  à  raison  desquels  le  pétitionnaire  demande  l'inter' 
vention  de  la  législature) . 

C'est  pourquoi  le  soussigné  prie  humblement  l'honorable  Assemblée 
de  bien  vouloir  {indiquer  ici  en  termes  généraux  l'objet  de  la  pétition). 

{Apposer  le  sceau  ici,  quand  le  {Signer  ici) 

pétitionnaire  est  une  corporation) 
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FORMULE  II 

Pétition  introductive  de  hill  privé  {Art.  509) 

JV  l'honorable 

Assemblée  législative 

de  la  province  de  Québec, 

réunie  en  parlement. 

L'humble  pétition  du  soussigné,  {indiquer  ici  les  prénoms,  nom,  domiciley 
et  occupation  du  pétitionnaire), 
Expose  respectueusement  : 

Que  {exposer  ici  les  faits  à  raison  desquels  le  pétitionnaire  demande  V inter- 
vention de  la  législature). 

C'est  pourquoi  le  soussigné  prie  humblement  l'honorable  Assemblée  de 
bien  vouloir  voter  une  loi  {indiquer  ici  en  termes  généraux  V objet  du  bill). 
■  {Apposer  le  sceau  ici,  quand  le  {Signer  ici) 

pétitionnaire  est  une  corporation) 

FORMULE  JJ 

Avis  d^amendement  d'un  bill  privé   {Art.  535) 

IVI.     {nom  de  Vauteur). 

Amendement  du  bill  no .... ,  intitulé  "Loi " 

Que  l'article  1  soit  amendé  en  y  insérant,  entre  les  mots  " " 

et  " "  dans  la  deuxième  ligne,  les  mots  " ". 

Que  l'article  1  soit  amendé  en  en  retranchant  le  deuxième  paragraphe. 

Que  l'article  2  soit  amendé  en  en  remplaçant  les  mots  " ", 

dans  la  troisième  et  la  quatrième  ligne,  par  les  mots  " ". 

Que  l'article  4  soit  amendé  en  y  ajoutant  le  paragraphe  suivant:  ". . . . 


FORMULE  KK 

Motion  portant  remboursement  de  droits  payés  {Art.  51^5  note) 

Que,  vu  que  le  bill  no.  .  .  .,  intitulé  "Loi ",  a  pour  objet  de 

favoriser  la  diffusion  de  l'instruction  publique  {ou  la  propagation  d'un 
culte  religieux,  ou  l'expansion  d'œuvres  de  bienfaisance  publique),  les 
droits  ordinaires  que  les  promoteurs  de  ce  bill  ont  payés  leur  soient  rem- 
boursés, après  déduction  de  tous  frais  d'impression  et  de  traduction. 

FORMULE  LL 

Avis  de  question   {Art.  571) 

M.     {nom  de  Vauteur). 
Lundi  prochain. 

Question:  Le  gouvernement  a-t-il  l'intention  de  proposer  des  modifi- 
cations à  la  loi  électorale  au  cours  de  la  présente  session  ? 
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FORMULE  MM 
Motions  demandant  la  communication  de  documents  {Art.  579) 
Qu'il  soit  déposé  sur  le  bureau  de  cette  chambre  une  copie  de ... . 


Qu'il  soit  présenté  à  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  une  adresse 
priant  Son  Honneur  de  faire  déposer  sur  le  bureau  de  cette  chambre  une 
copie  de 

FORMULE  NN 

Motion  portant  demande  de  conférence  (Art.  647) 

Que  cette  chambre  invite  le  conseil  législatif  à  entrer  en  conférence  avec 

elle  en  vue  de et  que  les  délégués  de  cette  chambre  à  ladite 

conférence  soient  au  nombre  de ,  savoir:  MM 

Qu'il  soit  envoyé  au  conseil  législatif  un  message  lui  communiquant  la 
résolution  ci-dessus. 

Que  le  greffier  porte  ce  message  au  conseil  législatif. 


TARIF  DES  DROITS 

payables  sur  lettres  patentes   portant  constitution  en  corporation  de  compa- 
gnies à  fonds  social,  etc. — (Extrait) 

No  17. — Sur  les  lettres  patentes  constituant  en  corporation  des  com- 
pagnies à  fonds  social,  lorsque  le  fonds  social  est  de  $20,000  ou  moins  de 
$20,000,  l'honoraire  sera  de  $40.00. 

No  18. — Lorsque  le  fonds  social  est  plus  de  $20,000  et  moins  que  $50,000, 
l'honoraire  sera  de  $75.00. 

No  19. — Lorsque  le  fonds  social  est  de  $50,000  ou  plus  et  moins  que 
$100,000,  l'honoraire  sera  de  $100.00. 

No  20. — Lorsque  le  fonds  social  est  de  $100,000  ou  plus  et  moins  que 
$150,000,  l'honoraire  sera  de  $150.00. 

No  21. — Lorsque  le  fonds  social  est  de  $150,000  ou  plus  et  moins  que 
$200,000,  l'honoraire  sera  de  $200.00. 

No  21-a. — Lorsque  le  fonds  social  est  de  $200,000  ou  plus  et  moins  que 
$300,000,  l'honoraire  sera  de  $250.00. 

No  21-b. — Lorsque  le  fonds  social  est  de  $300,000  ou  plus  et  moins  que 
$400,000,  l'honoraire  sera  de  $300.00. 

No  21-c. — Lorsque  le  fonds  social  est  de  $400,000  ou  plus  et  moins  que 
$500,000,  l'honoraire  sera  de  $350.00. 

No  21-d. — Lorsque  le  fonds  social  est  de  $500,000  ou  plus  et  moins  que 
$600,000,  l'honoraire  sera  de  $375.00. 

No  21-e. — Lorsque  le  fonds  social  est  de  $600.000  ou  plus  et  moins  que- 
$700,000,  l'honoraire  sera  de  $400.00. 
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No  21-f. — Lorsque  le  fonds  social  est  de  $700,000  ou  plus  et  moins  que 
$800,000,  l'honoraire  sera  de  $425.00. 

No  21-g. — Lorsque  le  fonds  social  est  de  $800,000  ou  plus  et  moins  que 
$900,000,  l'honoraire  sera  de  $450.00. 

No  21-h. — Lorsque  le  fonds  social  est  de  $900,000  ou  plus  et  moins  que 
$1,000,000,  l'honoraire  sera  de  S475.00. 

No  21-i. — -Lorsque  le  fonds  social  est  de  $1,000,000,  l'honoraire  sera  de 
$500.00. 

No  21-j. — Pour  chaque  million  de  piastres  de  capital  additionnel  ou 
fraction  d'icelui,  l'honoraire  sera  de  S  100.00. 

No  21-k. — Lorsqu'une  demande  est  faite  pour  une  augmentation  de 
capital-actions,  l'honoraire  sera  calculé  sur  le  montant  actuel  de  l'aug- 
mentation du  capital-actions,  et  l'honoraire  payable  sera  le  même  que  celui 
payable  sur  lettres  patentes  pour  la  constitution  d'une  compagnie  dont 
le  capital-actions  est  du  même  montant  que  ladite  augmentation. 

No  21-1. — ^Sur  demande  de  lettres  patentes  supplémentaires,  autres  que 
celles  pour  l'augmentation  du  capital-actions,  l'honoraire  sera  de  50%  du 
montant  exigé  comme  honoraire  sur  la  constitution  en  corporation. 
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Abrogation  de  règles,  1. 

Absence  de  l'orateur,  22-24] — du  président  des  comités,  30-33; — du 
greffier,  35] — du  greffier  adjoint,  37] — du  sergent  d'armes,  5P;-— des  députés, 
S8-60]  — du  président  d'un  comité  spécial,  353] — des  membres  d'un  comité 
spécial,  354-     V.  Congé. 

Admission  des  députés.  Conditions  auxquelles  elle  est  sujette,  43 
et  suiv.,  47  et  suiv.,  52  et  suiv.     V .  Députés. 

Admonestation  d'un  député,  76-78,  249  §  5  n.  et  formule  A] — d'un 
témoin,  604  n.  3,  609  n.  3,  7.     V.  Députés,  Peines  disciplinaires,  Témoins. 

Adresses.  Objet,  619  n.; — comment  proposées,  619] — quand  ne 
doivent  pas  être  précédées  d'avis,  619] — au  cas  d'urgence,  619] — quand 
doivent  être  recommandées  par  le  L.-G.,  620] — qyand  doivent  être  gros- 
soyées,  621] — par  qui  signées,  622] — comment  transmises  à  Sa  Majesté 
ou  au  gouverneur  général,  623] — comment  présentées  au  L.-G.,  624-627] — 
communication  des  réponses  aux  adresses,  628] — adresse  en  réponse  au 
discours  d'ouverture,  636] — amendement  et  discussion  de  l'adresse  en 
réponse  au  discours  d'ouverture,  636  n.; — adresse  au  sujet  de  bills  modi- 
fiant les  limites  de  certains  comtés,  4'72  n.  2; — adresse  demandant  communi- 
cation de  rapports  ou  de  documents,  580  et  formule  MM.  V.  Rapports 
et  documents. 

Agents  parlementaires,  539-541 . 

Ajournement  de  la  chambre,  24,  95  et  suiv.; — motion  d'ajournement 
de  la  chambre,  177-179] — motion  d'ajournement  du  débat,  180] — des 
comités  spéciaux,  352,  357.  V.  Comités  spéciaux.  Débats,  Motions  portant 
ajournement  de  la  chambre.  Motions  portant  ajournement  du  débat,  Séances 
de  la  chambre. 

Amendements.     Nature,    p.  32; — objet,    160] — par   qui   proposables, 
159  et  n.  1,  6,  160  n.  4; — ^avis  préalable,  159  n.  7,  535]  relation  avec  la 
motion  principale,  161] — forme,  162,  et  formule  M] — quand  doivent  être 
appuyés,  160  n.  3; — durée  du  droit  d'amendement,  163] — restrictions  du 
droit  d'amendement,  164,  167  §  i  ;— reproduction  des  amendements,  160 
n.  5,  165] — amendements  incompatibles  avec  la  motion  principale  ou  avec 
un  amendement  déjà  adopté,  jf^i  n.  1,  165  n.  1; — amendements  redondants, 
161  n.  1; — amendements  irréguliers,  160  n.  7-11; — motions  non  susceptibles 
d'amendement,  13  n,  59,  79,  83,  168,  172,  178,  180,  188,193,195,201,287, 
288, 369, 451 ,  456  n.  ; — motions  susceptibles  de  certains  amendements  seule- 
ment, 167  n.,  176,  178  §  4  n.,  273  n.  7-8,  322  n.  2,  444  n.  4,  5,  4-56,  4S7, 
470,  471; — ordre  dans  lequel  les  amendements  sont  proposés,  166] — 'prio- 
rité, 173] — effets  de  l'adoption  ou  du  rejet  des  amendements,  174-176] — 
amendement  sur  motion  portant  nomination  d'orateur,  13  n.; — sur  motion 
portant  obtention  de  congé,  59] — sur  motion  portant  levée  de  peines  disci- 
plinaires, 79] — sur  motion  portant  exclusion  des  étrangers,  83] — sur  motion 
ou  sur  amendement  à  la  motion  portant  formation  du  comité  des  subsides 
ou  des  voies  ou  moyens,  161,  167  n.,  168,  322] — sur  motion  portant  sous- 
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amendement,  172; — sur  motion  amendée,  176; — sur  motion  portant  ajour- 
nement de  la  chambre,  178  §  4  et  n.; — sur  motion  portant  ajournement 
du  débat,  180; — sur  motion  de  passer  aux  ordres  du  jour  ou  à  l'ordre  du 
jour  suivant,  188; — sur  motion  proposant  la  question  préalable,  193; — 
sur  motion  sur  laquelle  a  été  posée  la  question  préalable,  195; — sur  motion 
portant  suspension  de  règle,  201; — sur  motion  ''que  l'orateur  quitte  main- 
tenant le  fauteuil",  273  n.  7,  8,  322  n.  2; — sur  motion  "que  le  président 
rapporte  que  le  travail  avance",  287; — sur  motion  "que  le  président  quitte 
maintenant  le  fauteuil",  288; — sur  motion  portant  reconsidération,  369; — 
sur  motion  demandant  l'autorisation  de  présenter  un  bill,  44A  n.  4,  5; — 
sur  motion  de  première  lecture  des  bills  du  conseil,  451; — sur  motion 
fixant  la  deuxième  lecture,  452  n.  1; — sur  motion  de  deuxième  lecture  des 
bills,  456,  457; — sur  amendement  portant  remise  à  six  mois,  456  n.; — sur 
motion  portant  renvoi  d'un  bill  à  un  comité,  459  n.  5,  7; — sur  motion  de 
troisième  lecture,  ^70; — amendements  proposables  en  comité  plénier, 
285  n.  3,  290,  295; — comment  les  bills  peuvent  être  amendés,  une  fois 
présentés,  4^8,  441; — amendements  proposables  sur  les  bills  en  comité 
^Aévàer,  462  n.,  464; — amendements  proposables  sur  les  bills  à  la  troisième 
lecture,  4^1  ; — amendements  proposables  sur  les  amendements  apportés 
aux  bills  par  le  conseil,  477  et  suiv.; — amendements  proposables  sur  les 
bills  privés,  514  n.  12,  13,  523,  526  n.,  528  et  n.,  535  et  n.  V.  Avis,  Bills, 
Bills  publics,  Bills  privés,  Comité  des  subsides.  Comité  des  voies  et  moyens, 
Comités  plénier  s,  Motions,  Sous-amendements. 

Annexes  des  pétitions,  418; — des  bills  publics,  4^2; — des  bills  privés^ 
494. 

Appel  nominal  des  députés.     Objet,  58  n.  1; — efïets,  58  n.  1. 

Appui — V.  Second. 

Arrestation  des  députés,  77,  79,  2/^9  §  5  n.  et  formule  D; — des  étran- 
gers, 82,  86; —  des  témoins,  603  n.  2,  3,  6O4  n.  V.  Députés,  Etrangers, 
Témoins. 

Articles.  Examen  des  articles  en  comité  plénier,  293-295,  462  et 
n.,  535; — en  comité  des  subsides  et  des  voies  et  moyens,  325-327; — en 
comité  élu,  520  n.  3,  523,  526. 

Assemblée  législative.  Privilèges  en  matière  de  finances,  434,  4'78,. 
666,  668,  669; — personnel,  672-677; — bibliothèque  et  salle  de  lecture, 
678-688. 

Assiduité  des  députés,  58; — des  membres  de  comités  spéciaux,   354. 
V.  Absence,  Comités  spéciaux.  Congé,  Députés. 
Assis  et  levé  (vote  par),  216,  303. 

Avis.  Motions  qui  doivent  être  annoncées  par  avis,  /  n.  6,  S  n.  1,  59,  93 
n.  2,  129  n.,  131,  132  et  n.  1,  2,  3,  4,  208,  210,  265  n.  1,  268,  332  n.  1.,  337  et 
n.  1,  2,  3,  340,  384,  385  n.  2,  396  n.  1,  3,  444  n.  1.,  535,  536,  545  n.  2,  619;~ 
motions  qui  ne  doivent  pas  être  annoncées  par  avis,  11,  19,  25, 
76,  79,  83,  89  §  12,  93  n.  3,  109  n.  1,  132,  159  n.  7,  196,  197,  200,  207, 
209  n.  1,  247,  249  §  5  n.,  285  n.  1,  323  et  n.,  338,  436  §  ^  n.  1,  444  n-  2, 
447  n.  5,  459  n.  6,  515,  548  n.  3,  616  n.  1,  619,  638,  651  ;— forme  et  contenu 
de  l'avis  de  motion,  134  et  formule  L; — avis  de  motion  irrégulier,  135; — 
délais  des  avis  de  motion,  136,  535,  536; — dépôt  et  publication  des  avis  de 
motion,  137,  535; — avis  de  pétition  introductive  de  bill  privé,  503  et  suiv.; 
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— avis  de  question,  671,  572  et  formule  LL.     V.  Bills  privés,  Questions  et 
réponses. 

Bibliothèque  et  salle  de  lecture.  Garde  des  livres,  678; — catalo- 
gue des  livres,  678; — rapport  du  bibliothécaire,  679; — quand  elles  doivent 
rester  ouvertes,  680; — qui  y  a  accès,  681; — prêt  des  livres,  682-685; — règle- 
ments intérieurs,  686; — livres  non  rapportés,  687; — abonnement  aux 
journaux,  688. 

Bills.  Définition,  p.  114; — initiative,  433,  434] — bills  semblables,  433 
n.  1-5; — bills  contradictoires,  433  n.  6,  7;  bills  sujets  au  censentement 
du  L.-G.,  435; — lectures,  étapes,  436,^  437; — attestation  des  lectures,  442; — 
impression  des  bills,  439; — impression  des  résolutions  préliminaires  aux 
bills,  440; — retrait  des  bills,  438; — renvoi  à  comité,  44i'> — modification 
et  amendement  des  bills,  438, 441 . 

Bills  publics.  Définition,  p.  114; — mode  de  présentation,  444-446; — mode 
de  présentation  des  bills  de  finance,  447) — dispositions  sujettes  à  la  recom- 
mandation du  L.-G.,  447,  448; — revision  et  impression,  443; — bills  irrégu- 
liers, 44^] — première  lecture,  450,  451; — ordre  de  deuxième  lecture,  452, 
453; — deuxième  lecture,  454] — deuxième  lecture  de  bills  modifiant  les 
limites  de  certains  comtés,  454  n.  2; — débat  de  la  motion  de  deuxième 
lecture,  455; — amendements  proposables  sur  la  motion  de  deuxième 
lecture,  456-458; — renvoi  à  comité  plénier,  459-461; — ordre  dans  le- 
quel les  parties  du  bill  sont  examinées  en  comité  plénier,  462; — discus- 
sion du  bill  en  comité  plénier,  463; — amendements  proposables  en  comité 
plénier,  462  n.,  464] — amendement  du  titre  en  comité  plénier,  465,  466; — 
examen  des  dispositions  dites  de  finance  en  comité  plénier,  467; — rapport 
du  comité  plénier,  468; — troisième  lecture,  468,  469; — troisième  lecture 
des  bills  modifiant  les  limites  de  certains  comtés,  469  n.  2; — amendements 
proposables  sur  la  motion  de  troisième  lecture,  470; — amendements  pro- 
posables sur  le  bill,  à  la  troisième  lecture,  471; — adoption,  472; — modifi- 
cation du  titre,  472  n.  1; — adresse  au  L.-G.  au  cas  de  bills  modifiant  les 
limites  de  certains  comtés,  472  n.  2; — ordres  que  comporte  la  troisième 
lecture,  473-475; — transmission  au  conseil,  476; — amendements  du  conseil, 
477  et  suiv.; — amendements  du  conseil  aux  bills  de  finance,  478; — cas  où 
le  conseil  a  rejeté  des  amendements  de  l'assemblée,  4SI  ; — cas  où  le  conseil 
a  rejeté  des  amendements  que  l'assemblée  a  apportés  aux  amendements 
du  conseil,  482; — cas  où  le  conseil  insiste  sur  ses  amendements  que  l'as- 
semblée a  rejetés,  483; — cas  où  le  conseil  a  accepté  avec  amendement  des 
amendements  de  l'assemblée,  484] — amendements  proposables  sur  les 
amendements  du  conseil,  479-480] — message  au  cas  où  les  amendements  du 
conseil  sont  acceptés  sans  amendement,  485; — message  au  cas  où  les  amende- 
ments du  conseil  sont  acceptés  avec  amendement,  486; — message  au  cas 
où  les  amendements  du  conseil  sont  rejetés,  487; — message  au  cas  où  les 
amendements  du  conseil  sont  rejetés,  487; — message  au  cas  où  l'assemblée 
insiste  sur  ses  amendements  ou  refuse  d'accepter  des  amendements  du 
conseil,  488. 

Bills  privés.  Définition,  489  et  p.  114; — forme  et  contenu,  4^0  et  suiv.; 
— préambule,  490,  496; — forme  des  bills  portant  modification  à  un  statut, 
492; — forme  des  bills  portant  constitution  d'une  charte  de  cité,  de  ville, 
de  compagnie  à  fonds  social,  de  compagnie  de  chemin  de  fer,  de  compagnie 
d'assurance   ou  de  compagnie  de  fidéicommis,  ou  portant  modification    à 
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une  telle  charte,  4^3; — forme  des  bills  portant  confirmation  de  lettres 
patentes,  de  conventions,  d'actes,  ou  de  délibérations  prises  par  un  corps, 
et  dépôt  de  pièces  à  faire,  494-', — forme  des  bills  portant  autorisation  de 
construire  certains  ouvrages  ou  d'établir  certains  services,  et  dépôt  de 
plans  à  faire,  495; — forme  des  bills  autorisant  l'admission  à  l'étude  ou  à 
l'exercice  de  quelque  profession,  et  dépôt  de  pièces  à  faire,  496] — 
dépôt  des  bills  et  paiement  des  frais  de  traduction  et  d'impression,  497] — 
examen  des  bills  par  les  légistes,  499,  500] — rapport  des  légistes,  500,  501  ; — ■ 
traduction  et  impression  des  bills,  501] — bills  irréguliers,  502] — avis  de 
pétitions  introductives  de  bills  privés,  503  et  suiv.; — contenu  de  l'avis, 
604] — par  qui  il  est  signé,  505] — publication  de  l'avis,  506,  507] — produc- 
tion de  l'avis,  508] — contenu  de  la  pétition  introductive  de  bill  privé,  509] — 
délais  de  la  présentation  des  pétitions  introductives,  510] — délais  de  leur 
réception,  511] — renvoi  des  pétitions  introductives  au  comité  des  règle- 
ments, 512] — examen  des  pétitions  introductives  par  le  comité  des  règle- 
ments, 513] — rapport  du  comité  des  règlements,  614] — autorisation  de 
présenter  les  bills,  615] — délais  de  la  présentation  des  bills,  516] — examen 
des  bills  du  conseil  par  le  comité  des  règlements,  517,  5^5;-deuxième  lecture 
et  renvoi  à  un  comité  élu,  519] — examen  par  les  comités  élus,  520  et  suiv.; — 
versement  des  droits  et  de  certains  frais  d'impression,  520,  542] — affichage 
des  avis  de  réunion  des  comités,  5^7, -avis  de  l'affichage,  522] — dépôt  préa- 
lable des  amendements  soumis  par  les  promoteurs,  523] — comparution 
des  intéressés,  524] — preuve  que  les  comités  peuvent  exiger,  525] — rapport 
des  comités  élus,  ce  qu'il  doit  contenir,  ce  qui  doit  l'accompagner,  526-530] — 
délais  de  la  réception  des  rapports  de  comités  élus,  531] — inscription  du 
bill  au  feuilleton,  532] — examen  des  bills  en  comité  plénier,  633  et  suiv.; — 
amendements  qui  doivent  être  annoncés,  635] — suspension  des  règles 
relatives  aux  bills,  536,  638] — suspension  des  règles  relatives  aux  péti- 
tions introductives  de  bills,  636-538] — prolongation  des  délais  prescrits 
pour  la  présentation  et  la  réception  des  pétitions,  pour  la  présentation  des 
bills  et  pour  la  réception  des  rapports  de  comités  élus,  638] — agents  parle- 
mentaires, 639-541] — droits  et  sommes  payables  avant  l'examen  du  bill 
•«n  comité  élu,  54^; — droits  additionnels,  498,  643] — supplément  de  droits, 
644', — époque  à  laquelle  les  versements  doivent  être  faits,  645-547] — rem- 
boursement de  droits,  545  n.  2,  3  et  formule  KK] — abandon  de  bills,  548] — 
reprise  de  bills  abandonnés,  549] — décision  de  l'insuffisance  des  pétitions, 
des  avis  etc.,  550] — registre  des  bills  privés,  661] — affichage  de  la  liste  des 
pétitions  et  des  bills  renvoyés  aux  comités  élus,  562] — publication  d'annonces 
«,u  sujet  de  l'expiration  des  délais  dans  lesquels  doivent  être  présentés 
les  bills  et  les  pétitions  et  reçus  les  pétitions  et  les  rapports  de  comités  élus, 
^63,  664] —  règles  applicables  dans  les  cas  non  prévus,  666. 

Censure  prononcée  contre  un  député,  76,  77,  79  et  formule  B] — en 
•comité  plénier,  280. 

Certificats  d'élection.  Leur  transmission,  46] — leur  dépôt,  4^, 
46,  89  ^  4] — leur  modification,  44  n.  2. 

Charges.  V.  Comité  des  voies  et  moyens.  Matières  de  finances. 

Clôture  des  sessions,  9,  10] — des  séances  de  la  chambre,  95  et  suiv.; 
— des  séances  de  comités  pléniers,  306  et  suiv.;  — des  séances  de  comités 
spéciaux,  352,  356,  357]— des  débats,  223,  233,  251. 

Comité  de  la  bibliothèque.  xV.  Comités  mixtes.  Comités  permanents, 
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Comité  de  l'agriculture,  de  l'immigration  et  de  la  colonisa- 
tion.     V.  Comités  permanents. 

Comité  des  bills  privés.     V.  Bills  privés,  Comités  permanents. 

Comité  des  bills  publics.     V.  Comités  permanents. 

Comité  des  chemins  de  fer  et  autres  moyens  de  communication. 

V.  Bills  privés,  Comités  permanents. 

Comité  des  comptes  publics.     V .  Comités  permanents. 

Comité  des  impressions.  V.  Comités  mixtes,  Comités  permanents j. 
Rapports  et  documents. 

Comité  des  industries  et  du  commerce.     V .  Comités  permanents. 

Comité  des  privilèges  et  élections.     V.  Comités  permanents. 

Comité   des  règlements.     V.   Bills  privés,   Comités  permanents. 

Comité  des  subsides.  Définition,  p.  79; — ses  fonctions,  318  n.  2, 
671; — quand  institué,  318) — comment  institué,  319; — sa  formation,  321  y 
323; — débat  et  amendement  de  la  motion  portant  formation  du  comité, 
322; — règles  applicables,  32 Jf,  325; — modification  des  crédits,  326; — rapports 
328,  329  ; — instructions,  J^OO.     V.  Matières  de  finances. 

Comité  des  voies  et  moyens.  Définition,  p.  79; — ses  fonctions,  318 
n.  3,  671; — quand  institué,  515; — comment  institué,  320; — sa  formation, 
321,  323; — débat  et  amendement  de  la  motion  portant  formation  du  comité^ 
322; — règles  applicables,  324-  et  n.; — modification  aux  charges  actuelles, 
327; — instructions,  396  et  suiv.     V.  Matières  de  finances. 

Comité  du  code  municipal.     V.  Comités  permanents. 

Comités  élus.  Définition,  p.  79.  V.  Comités  mixtes,  Comités  perma- 
nents. Comités  spéciaux. 

Comités  mixtes.  Institution,  392,  393  et  formule  FF; — choix  des 
représentants  de  l'assemblée,  394; — rapports,  395; — instructions,  396  et 
suiv.; — comité  de  la  bibliothèque,  388; — comité  des  impressions,  388. 

Comités  permanents.  Définition,  p.  79; — objet,  386; — quand  ins- 
titués, 386; — composition,  387,  388; — choix  des  membres,  387; — pouvoirs,. 
389; — fonction  du  comité  des  comptes  publics,  390; — règles  applicables, 
391; — instructions,  396-399,  403; — examen  des  bills  privés,  520  et  suiv. 
V.  Bills  privés. 

Comités  pléniers.  Définition,  p.  79; — espèces  diverses,  p.  79; — fonc- 
tions, 272  n.  1  ;— institution,  ;g7^;— formation,  273-275;— quorum,  276; — 
défaut  de  quorum,  277; — pouvoirs  généraux,  278-281  ; — cas  de  désordre,  280"; 
— affaires  de  privilège,  281  ; — règles  applicables  dans  les  cas  non  prévus, 
282; — questions  d'ordre  et  appels,  283,  284; — motions,  285  et  suiv.; — 
motion  de  rapporter  que  le  travail  avance,  287; — motion  de  quitter  le 
fauteuil,  288; — amendements  sous  forme  de  résolutions  générales,  289; — 
débats,  291  et  suiv.  ;~examen  des  articles  ou  paragraphes,  292-295; — paroles 
antiparlementaires  notées,  297; — mise  aux  voix  des  articles  et  des  amende- 
ments, 298-301; — attestation  de  l'adoption  des  articles  et  des  amende- 
ments, 302; — votations,  303; — compte  rendu,  304; — levée  de  la  séance  à 
l'arrivée  de  l'heure  fixée  pour  la  clôture,  305; — levée  de  la  séance  au  cas 
où  le  comité  a  terminé  son  travail,  306; — levée  de  la  séance  au  cas  où  le 
président  a  reçu  l'ordre  de  faire  rapport,  307; — levée  de  la  séance  au  cas 
(Les  chiffres  italiques  renvoient  aux  articles) 


DU  RÈGLEMENT  ET  DE  SES  APPENDICES  193 

OÙ  un  message  du  L.-G.  est  apporté,  308  §  2; — levée  de  la  séance  à  l'arri- 
vée de  l'heure  fixée  pour  la  tenue  d'une  conférence  ou  pour  la  prise  en 
considération  d'une  autre  affaire,  308  %2] — levée  de  la  séance  au  cas  de 
désordre,  309) — levée  de  la  séance  à  six  heures  du  soir,  310\ — levée  de  la 
séance  au  cas  où  le  président  a  reçu  l'ordre  de  quitter  le  fauteuil,  5^^; 
— cas  où  l'affaire  soumise  au  comité  se  trouve  écartée,  288  %6,  312,313; — ■ 
réception  des  rapports,  5^  4; — forme  des  rapports,  315; — lecture  et  prise  en 
considération  des  rapports,  316,  5i  7;— instructions,  396-399,  4^^;— disposi- 
tions législatives  qui  doivent  être  d'abord  soumises  à  un  comité  plénier, 
447,  448; — examen  de  bills  publics,  462  et  suiv.; — examen  de  bills  privés, 
333  et  suiv.  ; — examen  de  témoins,  597,  606,  608,  611; — matières  de  finances, 
157,  671.  V,  Bills  privés,  Bills  publics.  Matières  de  finances,  Motions, 
Témoins. 

Comités  secrets.     Pouvoirs  quant  à  l'exclusion  des  étrangers  et  des 
députés,  359. 

Comités  spéciaux.  Définition,  p.  79; — institution,  550;— composi- 
tion, 332  et  suiv.; — qui  peut  et  ne  peut  faire  partie  d'un  comité  spécial, 
333-336; — annonce  préalable  des  noms  qui  seront  proposés,  337; — cas 
où  l'avis  préalable  n'est  pas  nécessaire,  338; — choix  des  membres,  339; 
nomination  de  nouveaux  membres,  340; — organisation  des  comités,  341  ; — ■ 
élection  d'un  président,  342; — pouvoirs  des  comités,  343  et  suiv.; — pou- 
voirs quant  à  la  tenue  des  séances,  344', — quant  à  la  compaiTition  des 
témoins,  345; — quant  à  la  communication  de  pièces,  345,  346; — quant  au 
rapport  de  leurs  travaux,  347; — quant  à  la  nomination  de  sous-comités, 
348; — convocation,  349,  350; — lieu  de  réunion,  351; — ajournement  des 
séances,  352; — absence  du  président,  353; — assiduité  des  membres,  354; 
— quorum,  355; — absence  de  quorum,  356,  357; — exclusion  des  étrangers, 
358,  359; — comités  secrets,  359; — exclusion  des  députés,  358  n.,  359; — opéra- 
tions des  comités,  360  et  suiv.; — voix  consultative  et  deliberative  du 
président,  361,  368; — questions  d'ordres  et  appels,  362; — examen  des 
témoins,  363; — compte  rendu  de  la  preuve,  364) — audition  des  étrangers  et 
des  députés,  365; — cas  où  quelque  information  recueillie  incrimine  un 
député,  366; — votations,  367; — vote  prépondérant  du  président,  368; — 
reconsidération  des  décisions,  369; — compte  rendu  des  séances,  370; — publi- 
cation des  dépositions,  des  documents,  des  rapports,  371; — rapports  et 
leur  contenu,  372  et  suiv.; — projets  et  contre-projets  de  rapport,  leur 
prise  en  considération,  380,  381; — signature  des  rapports,  382; — présen- 
tation des  rapports,  383; — lecture  et  réception  des  rapports,  384  et  n.; 
— discussion  des  rapports,  384; — adoption  ou  prise  en  considération  des 
rapports,  385  §7  et  n.; — renvoi  des  rapports  à  quelque  comité,  385  ^2; — 
instructions,  396-399,  403; — comité  chargé  du  choix  des  membres  des 
comités  permanents,  89  ^12,  387; — comités  chargés  d'examiner  des  bills 
privés,  520  et  suiv.  ; — comités  chargés  de  conférer  avec  comités  du  conseil, 
661-663. 

Communications.     Faites  par  l'orateur,  17  et  n.  4,  6,  7,  46,  89  ^9,94  n., 

585,  628,  631,  ^4^;— faites  par  le  greffier,  W,  23,  24,  32,  34  n.  6, 46, 89, 586;— 
faites  par  le  sergent  d'armes,  38,  613,  629; — faites  par  les  ministres,  20  ^1  n., 

586,  628  §  2, 630,  632-634;— entre  la  couronne  et  la  chambre,  619  et  suiv.^— 
avec  le  conseil,  637  et  suiv.  V.  Adresses,  Conférences,  Messages  au  L.-G., 
Messages  du  L.-G. 
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Comptage  des  députés,  avant  l'ouverture  des  séances,  94', — pendant 
les  séances,  96,  277. 

Compte  rendu.  V.  Comités  plêniers,  Comités  spéciaux,  Journal^ 
Procès-verhal. 

Conférences.  Forme  de  la  demande  de  conférence,  647-650  et  for- 
mule NN; — sujet  de  la  demande,  648; — exposé  de  motifs,  ^4^; — avis  préa- 
lable à  la  demande,  651; — nomination  des  délégués,  652-654; — accepta- 
tion de  conférer,  ^55; — fixation  du  temps  et  du  lieu  des  conférences,  656; — 
tenue  des  conférences,  657-659; — devoirs  des  délégués,  658-660; — rapports 
des  délégués,  660; — conférences  entre  comités  spéciaux,  661-663. 

Congé.  Motion  portant  obtention  de  congé,  59; — renonciation  tacite 
à  congé,  60. 

Conseillers  législatifs.  Tribune,  80; — mise  en  question  de  leur 
conduite,  156,  245  §  14; — assignation  comme  témoins,  600; — audition 
comme  témoins,  613; — inspection  des  journaux  de  l'assemblée,  664- 

Crédits.     Modification,  326.     V.  Matières  de  finances. 

DÉBATS.  Matières  susceptibles  de  débats,  212; — matières  non  suscep- 
tibles de  débats,  69,  71,  79,  83, 195,  216,  229,  234,  284,  316,  431,451,  577;— 
manière  d'obtenir  la  parole,  213,  214; — cas  où  plus  d'un  député  demande 
la  parole,  215,  216; — cas  où  il  y  a  lieu  à  priorité,  217-220; — restrictions  du 
droit  de  parole,  221-235; — explications  sur  un  fait  personnel  avant  l'appel 
des  affaires  du  jour,  229; — explications  au  sujet  de  changements  survenus 
dans  la  composition  du  cabinet,  229  §  2; — droit  de  réplique,  231-233; — 
explications  au  cours  des  débats,  234,  2S5; — cadre  des  discours,  236  et 
suiv.; — discussion  des  motions  portant  formation  du  comité  des  subsides 
ou  formation  du  comité  des  voies  et  moyens,  237; — discussion  des  motions 
d'ajournement,  238; — discussion  de  la  motion  proposant  la  question 
préalable,  239; — discussion  des  amendements  qui  tendent  à  écarter  la 
motion  principale,  240; — discussion  de  la  motion  portant  renvoi  à  un 
comité,  241  ; — discussion  des  motions  portant  rescision  de  résolutions 
ou  révocation  d'ordres,  24^; — règles  à  observer  en  parlant,  243-245; — expres- 
sions antiparlementaires,  75  n.  1,  245  §  15  et  n.; — interruptions,  246; — 
demande  de  noter  des  paroles  antiparlementaires,  247,  249; — rétractations, 
explications  ou  excuses,  249  §  5; — lecture  de  la  motion  en  discussion,  250; — 
clôture  des  débats,  223,  233,  251  et  n.  ; — débats  en  comité  plénier,  291  et 
suiv.; — discussion  de  la  motion  proposant  de  rapporter  que  le  travail 
avance,  287; — discussion  de  la  motion  proposant  que  le  président  quitte 
le  fauteuil,  288; — discussion  des  motions  introductives  de  bills,  444  n.  6j — 
discussion  de  la  motion  fixant  la  deuxième  lecture,  452  n.  1  ;— discussion 
de  la  motion  de  deuxième  lecture,  4^5; — discussion  des  bills  en  comité 
plénier,  463. 

DÉPENSES.     V.  Matières  de  finances. 

Dépositions.     V.  Comités  spéciaux,  Témoins. 

DÉPUTÉS.  Places  des  députés,  40-42; — mode  d'attribution  des  places, 
41,  42; — admission,  43-46; — certificats  d'élection,  43,  46; — cas  où  deux 
députés  ont  été  proclamés  pour  le  même  collège  électoral,  44', — presta- 
tion du  serment  d'allégeance,  4'^ -51; — présentation,  52-56; — option,  57; — 
assiduité,  58-60; — appel  nominal,  58  n.  1; — congés,  59,  60; — conduite  des 
députés  durant  les  séances,  61-66; — cas  où  la  conduite  ou  l'élection  d'un 
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député  est  mise  en  question,  65  et  n.  5,  6,  68,  181  n.  13; — rappel  à  l'ordre 
ou  à  la  question,  67,  70] — rappel  nominatif  à  l'ordre,  73-75,  181  n.  9; — ■ 
interdiction  de  la  parole,  76; — levée  de  l'interdiction,  7P; — admonestation, 
réprimande,  76-78  ; — censure,  expulsion,  76,  77  ; — arrestation,  77  ; — levée  de 
l'expulsion,  79; — refus  de  se  conformer  à  un  ordre  de  la  chambre,  77; — ■ 
mise  en  question  de  la  conduite  d'un  député,  156,  2^5  §§  IJf-,  17; — • 
privilèges,  181  n.,  183  n.  3; — questions  d'ordre,  18J.; — droit  de  parole, 
213  et  suiv.;— explications,  229,  230  n.  8,  ^5^;— réplique,  231-233;— con- 
duite  en  parlant,  2/t3-245; — désignation  des  députés,  245  \11; — interpel- 
lations, 245  §  12; — imputations,  245  §  13; — paroles  antiparlementaires, 
245^  15  et  n.,  247  et  suiv.; — conduite  durant  les  débats,  246  et  suiv.; — ■ 
interruptions,  246  et  suiv.; — rétractations,  explications  et  excuses,  249 
^5;. — refus  de  se  rétracter,  de  s'expliquer,  ou  de  s'excuser,  75  et  suiv.; — 
votations,  254  et  suiv.; — droit  et  devoir  de  voter,  260-262; — cos  où  un 
député  est  pécuniairement  intéressé,  262,  267; — adoption  "après  division", 
271; — membres  de  comités  spéciaux,  333,  335,  336; — assiduité  à  séance  de 
comité  spécial,  354; — exclusion  des  comités  spéciaux,  359; — audition  devant 
les  comités  spéciaux,  365; — cas  où  un  député  se  trouve  incriminé  devant  un 
comité  spécial,  366; — présentation  de  pétitions,  4^5,  430; — questions  posées 
aux  députés,  559; — assignation  d'un  député  comme  témoin,  597-599; — • 
audition  d'un  député  comme  témoin,  612; — comparution  devant  le  conseil 
ou  ses  comités,  665. 

DÉSORDRE  pendant  les  séances  de  la  chambre,  72; — pendant  les  séances 
de  comités  pléniers,  309; — dans  les  tribunes,  86. 

Discipline.     V.  Députés,  Peines  disciplinaires. 

Discours.     V.  Débats. 

Discours  du  trône,  à  l'ouverture  des  sessions,  8,  89  §7,  91; — rapport, 
89  ^11; — prise  en  considération,  89  ^12; — adresse  en  réponse,  ^J6'; — dis- 
cussion de  l'adresse  en  réponse,  636  n.  2; — amendement  de  l'adresse  en 
réponse,  636  n.  1; — discussion  des  amendements,  636  n.  3. 

Dissolution  de  la  législature,  9,  10. 

Division  des  questions  complexes.  V.  Motions  portant  division  d'une 
question  complexe. 

Divisions.     V.  Votations. 

Documents.     V.  Rapports  et  documents. 

Droits  payables  sur  bills  privés,  4^5,  542  et  suiv.  F.  Bills  privêsl 
Tarif. 

Élection.  V.  Certificats  d'élection,  Comités  spéciaux,  Députés,  Orateur^ 
Président  des  comités.  Présidents  de  comités  spéciaux. 

Emprisonnement  d'un  député,  77,  79; — d'un  étranger,  82,  86; — d'un 
témoin,  603  n.,  60 4  n.; — effets  de  la  clôture  de  la  session  sur  un  ordre 
d'emprisonnement,  10   n.  3. 

Enquêtes.     Espèces  diverses,  594  n.  6.     V,  Témoins. 

Étapes  des  bills,  436,  468  §  ^  n.  5. 

Étrangers.  Admission,  80-84; — tribunes,  80,  81; — exclusion  de 
l'enceinte  réservée  aux  députés,  82; — exclusion  des  tribunes,  83,  84; — 
conduite,  85; — arrestation,  82,  86; — exclusion  des  comités  spéciaux,  358 f 
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859; — audition  devant  les  comités  spéciaux,  365; — droit  de  pétition, 
404  §  2. 

Explications,  au  cas  où  la  conduite  ou  l'élection  d'un  député  est  mise 
en  question,  65; — au  cas  de  rappel  à  l'ordre  ou  à  la  question,  68; — au  cas 
où  un  député  s'est  servi  d'expressions  antiparlementaires,  75,  249; — expli- 
cations sur  un  fait  personnel  avant  l'appel  des  affaires  du  jour,  229; — au 
sujet  de  changements  dans  la  composition  du  cabinet,  ^^5; — au  cours  d'un 
débat,  234,  236. 

Expressions  antiparlementaires.  Définition,  75  n.  1; — enumera- 
tion, 245  §  15  n.  ; — demande  de  noter,  247  et  suiv.,  et  formule  BB;  — rétrac- 
tations,  explications  et  excuses,  24d  §  5; — en    comité    plénier,  297. 

Expulsion  d'un  député,  76,  77,  79,181  n.  9  et  formule  B; — d'un  étranger, 
82-84,  358, 359. 

Feuilleton.  Distribution,  112; — ordre  des  inscriptions,  113-121; 
— appel  des  affaires  inscrites,  122; — correction  des  erreurs,  123; — remise 
des  affaires  qui  ne  sont  pas  prises  en  considération,  125; — remise  des 
affaires  qui  ne  sont  pas  appelées,  126; — inscription  des  avis,  137,  522,  536. 

Finances.     V.  Matières  de  finances. 

Greffier.  Devoirs  généraux,  34; — absence,  35; — devoirs  au  cas 
d'absence  de  l'orateur,  23,  24; — devoirs  au  cas  de  vacance  de  la  charge 
d'orateur,  20;- — attributions  au  cas  de  vacance  de  la  charge  d'orateur, 
54 n.  1,2; — dépôt  des  certificats  d'élection,  46,  89  §  4; — garde  du  rôle  des 
députés,  50; — souscription  du  serment  des  députés,  51; — ouverture  d'une 
nouvelle  législature,  89; — distribution  du  feuilleton,  112; — distribution  du 
procès-verbal,  128; — rectification  du  procès-verbal,  129; — préparation 
du  journal,  130; — enregistrement  de  paroles  antiparlementaires,  247,  249; — 
enregistrement  des  votes,  258,  263; — affichage  de  la  liste  des  comités  élus, 
S31; — dépôt  des  pétitions  régulières,  432; — attestation  des  lectures  de 
bills,  442 ; — transmission  des  bills  au  conseil,  4J6; — affichage  des  listes  de 
pétitions  et  de  bills  privés  renvoyés  aux  comités  élus,  552; — publication 
d'annonces  relativement  à  l'expiration  des  délais  dans  lesquels  les  bills 
privés  et  les  pétitions  introductives  de  bills  privés  doivent  être  présentés 
etc.,  553,  554; — dépôt  de  documents,  586  ^  2; — publication  d'une  liste  des 
départements  et  des  fonctionnaires  qui  doivent  déposer  des  comptes  rendus 
périodiques,  591; — attestation  des  adresses,  622; — signature  des  messages, 
639; — abonnement  aux  journaux,  688. 

Greffier  adjoint.  Devoirs  généraux,  36; — absence,  37; — en  comité 
plénier,  304; — attestation  des  lectures  de  bills,  442; — attestation  et  trans- 
mission des  ordres  et  adresses  demandant  communication  de  documents 
36y  622. 

Greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie.  Transmission  des 
certificats  d'élection,  42,  45; — modification  des  certificats  d'élection, 
44  n-  2; — rapports  d'élection,  592. 

Impôts.     F.  Matières  de  finances. 

Impression  du  procès-verbal,  128; — du  journal,  130; — des  bills,  4^9; — 
des  projets  de  résolutions,  440; — des  bills  publics,  44^; — des  bills  privés, 
SOI  ; — des  rapports  et  documents,  587-590. 

Instructions.  Objet,  396,  398; — irrégulières,  396  n.,  397; — facul- 
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tatives,  399] — imperatives,  399; — au  comité  des  subsides,  400; — sujettes  à 
recommandation  du  L.-G.,  401; — quand  et  comment  proposables,  402,  403. 
Interprétation.     Au  cas  d'obscurité  ou  d'ambiguitc,  5; — au  cas  de 
discordance  entre  les  textes  français  et  anglais,  6. 

Interruptions.     V.  Débats. 

Journal.  Contenu,  130; — distribution,  130; — rectification,  131  et 
formules  /,  K; — insertion  des  communications  faites  par  l'orateur,  17 
n.  6; — compte  rendu  des  décisions  de  l'orateur,  34  n.  7,  130; — mention 
des  ajournements  de  séance  et  de  l'heure  des  ajournements,  98, 101  n.  5-7; — 
mention  des  suspensions  de  séance,  104  n.,  109  n.  2; — insertion  des  résolu- 
tions rapportées  par  les  comités  pléniers,  304; — insertion  des  questions  et 
réponses,  577; — insertion  des  interrogatoires,  610; — insertion  ou  mention 
des  messages  du  L.-G.,  631  et  suiv.; — insertion  des  messages  du  conseil, 
646; — inspection  du  journal  par  les  conseillers  législatifs,  664- 

Lecture  des  écrits  et  documents,  36,  196,  245  \\2,  3,  584; — des  ordres 
du  jour,  124; — des  motions,  150,  250,  252,  253; — des  discours,  245  %  1] — 
des  noms  des  votants,  263; — des  rapports  de  comités,  316,  384; — des 
pétitions,  430,  432; — des  bills,  436,  450  et  suiv.,  454  et  suiv.,  468  et  suiv.; — 
des  articles,  4^2  n.  3; — des  annexes  4^2  n.  4;— -des  questions  et  réponses, 
577; — des  messages,  631,  646. 

LÉGISTES.  Leurs  devoirs  à  l'égard  des  bills  privés,  4^9,  500.  V.  Secré- 
taire-légiste. 

Lieutenant-gouverneur. — Convocation  de  la  législature,  7; — discours 
d'ouverture,  5  §i,  89  §7;— élection  de  l'orateur,  8^2,89  §§  3,  ^;— élection 
d'un  nouvel  orateur,  20  %1  n.,  %2  n.,  21  n.; — ouverture  d'une  nouvelle 
législature,  89; — ouverture  d'une  session  ordinaire,  90-92; — mise  en  ques- 
tion de  la  conduite  du  L.-G.,  156,  245  §§  10,  16; — motions  sujettes  à  re- 
commandation du  L.-G.,  157  et  n.; — instructions  sujettes  à  recommanda- 
tion du  L.-G.,  401; — pétitions  sujettes  à  recommandation  du  L.-G.,  424] 
— bills  sujets  au  consentement  du  L.-G.,  435; — bills  et  dispositions  légis- 
latives sujets  à  recommandation  du  L.-G.,  .4-^7,  448; — adresses  au  L.-G., 
619  et  suiv.; — adresses  sujettes  à  recommandation  du  L.-G.,  620; — messa- 
ges du  L.-G.,  629  et  suiv.; — matières  de  finances,  667,  670. 

Mandats.  Par  qui  lancés,  17  n.  3; — à  qui  adressés,  38  n.  1; — par 
qui  signifies  ou  exécutés,     38. 

Masse.  Ce  qu'elle  représente,  38  n.  5; — où  placée  et  comment  dépla- 
cée, 16,  38  ein.b,  89  111,2  n.,  101  n.  8, 109  n.  3,  275,  608  n.  3. 

Matières  de  finances.  Privilège  exclusif  de  l'assemblée,  666; — 
initiative  en  matière  de  subsides  et  d'impôts,  434,  666-668; — amendements 
du  conseil  aux  bills  de  finance,  .^75,  669; — recommandation  préalable  du 
L.-G.,  670; — adoption  préalable  en  comité  plénier,  ^7i  ;— adoption  préa- 
lable en  comité  plénier,  671; — adoption  préalable  en  comité  des  subsides, 
671  ; — adoption  préalable  en  comité  des  voies  et  moyens,  671  ; — motion  en 
matière  de  finances,  7o7  et  n.; — instructions  en  matière  de  finances,  401; — • 
pétitions  en  matière  de  finances,  424] — bills  de  finance,  43 4 ,44-'^,  448,  478, 
668  ; — adresses  en  matière  de  finances,  620. 

Messages  au  conseil.  Objet,  637; — forme,  639; — transmission, 
640-641.     V.  Bills  publics. 
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Messages   du   conseil.     Réception,  642-645; — communication,    646. 

Messages  du  lieutenant-gouverneur.  Réception,  629,  631; — 
présentation  de  messages  écrits  par  ministres,  630,  634; — communication 
de  messages  verbaux,  632; — signification  de  la  recommandation,  du  consen- 
tement, du  bon  plaisir,  633,  634; — au  cas  de  vacance  de  la  charge  d'orateur, 
êO  n.; — lorsque  le  quoiiim  fait  défaut,  88; — à  l'ouverture  d'une  nouvelle 
législature,  89  §§  i,  ô; — à  l'ouverture  d'une  session  ordinaire,  90; — au 
cours  d'une  séance  d'un  comité  plénier,  308  ^.2. 

Ministres.  Places,  42; — ordre  des  affaires  d'initiative  ministérielle, 
122; — droit  de  parole  au  sujet  des  motions  demandant  communication 
de  documents  ou  portant  formation  du  comité  des  subsides  ou  du  comité 
des  voies  et  moyens,  235; — questions  et  réponses,  556  etsuiv.; — dépôt  de 
documents,  197,  584,  586; — présentation  des  adresses,  625; — communica- 
tion des  réponses  aux  adresses,  628  §  2; — communication  des  messages 
du  L.-G.,  630,  632; — signification  de  la  recommandation,  du  consente- 
ment, du  bon  plaisir  du  L.-G.,  633,  634- 

Mise  aux  voix.     V.  Votations. 

Motions  (en  général).  Définition,  p.  32; — espèces  diverses,  p.  32; — 
avis  préalable,  132-137  et  formule  L; — ordre  d'inscription  au  feuilleton, 
114; — forme  et  contenu,  138-145; — écrites,  138; — verbales,  138  et  n.  1; — 
irrégulières,  I40  n.  1,  2,  4,  I42  n.  1,  2,  143-145,  151  §  2,153,155;— présen- 
tation,  I46-I49; — par  qui  présentées,  I46; — quand  présentées,  122,  125, 
147; — comment  présentées,  I46  n.  4,  5,  I48; — quand  doivent  être  appuyées, 
148,  149; — mise  en  délibération,  150-152; — reproduites,  153,154; — écar- 
tées, 154; — retirées,  154) — anticipant  sur  un  ordre  du  jour  ou  une  motion 
annoncée,  155; — en  matière  de  finances,  157; — m.odifications  apportées, 
159  n.  2,  3,  4,  5; — motions  non  susceptibles  d'amendement,  13  n.,  59,  79, 
83, 168, 172, 178, 180, 188, 193, 195, 201,  287, 288, 369, 451,456  n.  ;— motions 
susceptibles  de  certains  amendements  seulement,  167  n.,  176,  178  §  4  n., 
273  n.  7,  8,  322  n.  2,  444  n.  4,  5,  456,  457,  470,  .^77  ;— retrait,  202-206;— 
débats,  212  et  suiv.; — motions  non  susceptibles  de  débats,  59,  79,  83, 
195,  316,  4^1; — mise  aux  voix,  251  et  suiv.; — votations,  254  et  suiv.; — 
adoption  ''après  division",  271.  V.  Amendements,  Avis,  Débais,  Matières 
de  finances,  Votations. 

Motions  principales.  Définition,  p.  32; — suspension  des  débats,  158  ^2; 
— priorité  des  motions  secondaires,  incidentes  ou  privilégiées  sur  les  motions 
principales,  158  ^2,  173. 

Motions  secondaires.  Définition,  p.  32; — espèces  diverses,  p.  32.  V. 
Amendements,  Mations  portant  ajournement  du  débat,  Motions  portant  renvoi 
à  un  comité,  Motions  proposant  la  question  préalable.  Sous-amendements. 

Motions  incidentes.  Définition,  p.  32; — espèces  diverses,  p.  32.  V. 
Motions  concernant  la  lecture  de  documents  et  d'écrits,  Motions  portant  sus- 
pension des  règles.  Motions  portant  division  d'une  question  complexe.  Ques- 
tions d'ordre,  Retrait. 

Motions  privilégiées.  Définition,  p.  33; — espèces  diverses,  p.  33.  V.  Motions 
portant  ajournement  de  la  chambre.  Motions  proposant  de  passer  à  quelque 
ordre  du  jour,  Questions  de  privilège. 

Motions  dilatoires.     Définition,  p.  33; — espèces  diverses,  p.  33.  V.  Motions 
portant  ajournement  de  la  chambre,  Motions  portant  ajournement  du  débat, 
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Motions  proposant  de  passer  à  quelque  ordre  du  jour,  Motions  proposant 
de  rapporter  que  le  travail  avance,  Motions  proposant  que  le  président  quitte  le 
fauteuil. 

Motions  de  fond.  Définition,  p.  33; — avis  préalable,  132; — présenta- 
tion, 14-8; — affaires  qui  ne  peuvent  être  soumises  que  par  motion  de  fond, 
1Ô6. 

Motions  déforme.     Définition,  p.  33; — présentation,  I46  n.  1.,  I4.8. 

Motions  d'amendement.     V.  Amendements,  Sous-amendements. 

Motions  portant  ajournement  de  la  chambre.  Nature,  p.  33; — quand 
proposables,  177; — forme,  178  ^1  ; — par  qui  proposables,  178  1 2; — effets  sur 
le  débat  en  cours,  178  ^  3; — effets  de  l'adoption,  178  ^  3; — amendements, 
178  §  4;— priorité,  i75  §§  4,  ^;— débats,  178  §  5- ;^55;— renouvellement, 
179; — en  comité  plénier,  286. 

Motions  portant  ajournement  du  dé6a^.  Nature,  p.  32,  33; — quand  proposa- 
bles, 180  ^  1; — ^forme,  180  ^  2; — par  qui  proposables  180  ^  3; — effets  sur 
le  débat  en  cours,  180  %  4] — amendements,  180  ^  5; — priorité,  180  ^  5; — 
débats,  180  §  6,  ^55;— renouvellement,  180  §  7;— effets  de  l'adoption,  180 
§  7  n.  3; — reprise  du  débat  ajourné,  180  §  7,  n.  2; — en  comité  plénier,  286. 

Motions  de  privilege.     V.  Questions  de  prùnlège. 

Motions  d'ordre.     V.  Questions  d'ordre. 

Motions  proposant  de  passer  à  quelque  ordre  du  jour.  Nature,  p.  33; — • 
quand  proposables,  188  §  i  et  n.  1,  2,  189  n.  1; — comment  proposables, 
188  §^  n.  3  et  formules  0,P,Q.; — amendements,  188  ^2  et  n.; — comment 
écartées,  188  §5; — ajournement  de  la  discussion,  188  §  5n  .1; — -question 
préalable,  188  §  5  n.  2; — par  qui  proposables,  189,  §  1; — effets  sur  le  débat 
en  cours,  189  ^2; — effets  de  l'adoption,  189  ^2; — renouvellement,  189  §5. 

Motions  portant  renvoi  à  un  comité.  Nature,  p.  32; — comment  proposa- 
bles, 190  et  n.  1,  4,  et  formule  R; — amendements,  190  n.  2,  3; — quand  pro- 
posables, 191  et  n.  1,  2; — par  qui  proposables,  191  n.  1; — débats,  241; — 
priorité,  191  n.  3,192  §i; — effets  de  l'adoption,  l^j^  ^2; — renouvellement, 
192  ^  2  n.  2; — en  comité  plénier,  279. 

Motions  proposant  la  question  préalable.  Nature,  p.  32; — forme  193  §  1  ; — 
quand  proposables,  193  §^  et  n.  1,  286; — par  qui  proposables,  193  §5; — 
débats,  239; — ajournement  des  débats,  193  §  ^  n.  4; — amendements,  193 
§  4; — comment  écartées,  193  §  5; — priorité,  194; — effets  de  l'adoption, 
195  §  1; — effets  du  rejet,  195  §  2; — renouvellement,  195  §  ^  n.  1,  2; — en 
comité  plénier,  286. 

Motions  concernant  la  lecture  de  documents  et  d'écrits.  Quand  et  comment 
proposables,  196  et  formule  S.     V.  Rapports  et  documents. 

Motions  portant  suspension  des  règles.  Comment  proposables,  198; — 
quand  proposables,  198  n.  3,  4,  5,  8; — forme  et  contenu,  198  n.  1,  6,  200  et 
formule  U; — quand  proposables  sans  avis  préalable,  200; — cas  d'urgence, 

200  et  formule  V; — amendements,  ^0^  §  1; — effets  sur  le  besogne  en  cours, 

201  §  2; — effets  de  la  suspension  des  règlements,  199; — renouvellement, 
201  %2n. 

Motions  portant  retrait  d'une  affaire.     V.  Retrait. 

Motions   portant  division  d'une  question  complexe.     Nature,   p.    32; — 
par  qui  proposables,  207; — quand  proposables,' ^07  n.  1; — comment  propo- 
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sables,  formule  A'; — conditions  de  recevabilité,  207  n.  2,  4,  5; — effets, 
207  n.  6;— effets  de  l'adoption,  207  n.  7. 

Motions  portant  rescision  d^une  résolution.  Par  qui  proposable'J,  208  §  l  ; — 
conditions  de  recevabilité,  208  %  1  n.  ],  2; — forme  et  contenu,  208  §  5  et 
formule   F; — débats,  242. 

Motions  portant  révocation  d'un  ordre.  Par  qui  proposables,  209  §  1  ; — 
conditions  de  recevabilité,  209  §  i,  n.  1,  2; — torme  et  contenu,  209  §  ^  et 
formule  Z; — débats,  242. 

Motions  portant  rétablissement  d'un  ordre  du  jour.  Conditions  de  rece- 
babilité,  210] — par  qui  proposables,  210  n.  1; — comment  proposables, 
formule  A  A  ;-— débats,  210  n.  2; — effets  de  l'adoption,  211. 

Motions  proposant  de  rapporter  que  le  travail  avance.     Quand  proposables, 

287  §  i;— forme,    287  §  ^;— priorité,  287  §  5;— amendement,  287  §  4;— 
débats,  287  §  5,  ^55;— effets  de  l'adoption,  287  §  ^;— renouvellement,  287  §  7. 

Motions  proposant  que  le  président  quitte  le  fauteuil.     Quand  proposables, 

288  §  ;  ;— forme,  288  §  ^;— priorité,  288  §  3;— amendement,  288  §  4;— débats 
288  §5,  ^55;— effets  de  l'adoption,  288  §6';— renouvellement,  288  §7. 

Motions  diverses.  IModification  ou  abrogation  de  règles,  1  n.  6; — vot« 
d'un  ordre  spécial,  3  n.; — nomination  d'orateur,  13; — appel  nominal  des 
députés,  58  n.  1; — demande  de  congé,  59; — peines  disciplinaires,  76,  249 
n.  et  formules  A,  B,  C,  D,  E; — levée  de  peine  disciplinaire,  79  et  formule 
F] — exclusion  des  étrangeis,  83; — fixation  de  la  prise  en  considération  du 
discours  du  trône,  89  §  12; — institution  des  comités  permanents,  89  ^12; — 
changement  de  l'heure  d'ouverture  des  séances,  93  n.  2,  3,  et  formule  G; — 
suspension  de  séances,  109  n.  1  et  formule  H; — assignation  d'un  rang  spécial 
à  une  affaire,  formule  /; — rectification  du  procès-verbal,  129  n.  et 
formule  /: — rectification  du  journal,  131  et  formules  ./,  K; — lecture  de 
documents  ou  écrits  qui  viennent  d'être  déposés,  196  et  formule  S; — dépôt 
de  documents  qu'un  ministre  désire  citer,  197  et  formule  T; — enregistre- 
ment de  paroles  antiparlementaires,  247  et  formules  BB,  CC; — correction 
des  listes  de  votants,  265  n.  1; — rayage  de  votes,  267,  268  et  formule 
DD; — formation  de  comités  pléniers,  273  et  n.; — formation  du  comité  des 
subsides  ou  du  comité  des  voies  et  moyens,  167  n.,  168,  321-323; — rétablis- 
sement de  l'ordre  portant  formation  du  comité  des  subsides  ou  du  comité 
des  voies  et  moyens,  323; — nomination  d'un  comité  spécial,  332,  337,  338; 
— modification  à  la  liste  des  membres  d'un  comité  spécial,  337,  n.  1,  2,  3, 
34O; — reconsidération,  369  et  formule  EE; — discussion  des  rapports  de 
comités  spéciaux,  3^4;— instructions,  396  n.  1,  3; — lectures  d'un  bill  à 
une  même  séance,  436  §^  n.  1; — présentation  de  bills  publics,  444  et  n.,  44"^ 
n.  5; — première  lecture,  4-^0,  451; — fixation  de  la  deuxième  lecture,  452; — 
deuxième  lecture,  454  ^^  suiv.; — remise  à  six  mois,  456  et  n.; — renvoi  d'un 
bill  public  à  un  comité  é\u.,44h459  et  n.; — renvoi  à  un  comité  plénier, 4^P 
et  n.,  460; — fixation  de  la  troisième  lecture,  468  et  n.; — troisième  lecture, 
469,  470; — amendements  du  conseil,  477  et  n.-484; — présentation  de  bills 
privés,  515', — suspension  des  règles  relatives  aux  bills  privés,  536,  537; — 
prolongation  des  délais  qui  régissent  les  bills  privés,  53.8; — rembourse- 
ment des  droits  payés  à  l'égard  des  bills  privés,  545  n.  2,  3  et  formule  KK; — 
substitution  de  parrains  de  bills,  548  n.  3; — demande  de  communications, 
132  n.  2,  235,  579  et  suiv.,  et  formule  MM', — impression  de  rapports  ou 
documents,  590; — insertion -d'écrits  dans  le  journal,  590  n.  2; — assigna- 
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*tion  de  témoins,  59If.  n.,  595  n.,  596  n.,  597  ii.; — punition  de  témoins  rcoal- 
citranti,  60S  n.,  601^.  n.; — détermination  des  questions  à  poser  aux  témoins, 
609\ — correction  des  dépositions,  610  n.  3,  4; — autorisation  aux  députés  et 
officiers  de  la  chambre  de  déposer  devant  les  trinunaux  civils,  616  et  n.; — 
vote  d'adresses,  619\ — vote  de  messages  au  conseil,  638', — demande  de 
conférence,  651^  652  et  formule  A^A^  ;— autorisation  aux  députés  et  aux 
•officiers  de  la  chambre  de  comparaître  devant  le  conseil,  665. 

Officiers.     V.  Greffier,  Greffier  adjoint.  Greffier  de  la  couronne  en  chan- 
cellerie, Légistes,  Personnel  de  rassemblée.  Sergent  d^ armes. 

Option.     Cas  où  il  y  a  lieu  à  option,  57; — délais  de  l'option,  57; — forme, 
67. 

Orateur.  Élection,  11-16,  89  §  4; — notification  de  l'é'ection,  21  n., 
89  §  6; — revendication  des  privilèges  de  la  chambre,  21  n.,  89  §  6, 92; — attri- 
butions générales,  17; — durée  des  pouvoirs,  18; — vacance  de  la  charge 
'd'orateur,  19-21; — élection  d'un  nouvel  orateur,  21,20  n.; — absence, ^^-,^4 5 
— communications  à  la  chambre,  17  n.  4,  6,  7,  94  n.; — dépôt  des  certificats 
'd'élection,  46; — maintien  de  l'ordre,  67-72; — rappels  à  l'ordre  ou  à  la 
•question,  67; — décision  des  questions  d'ordre  ou  de  règlement,  69; — rappels 
nominatifs  à  l'ordre,  73-75; — admonestation,  réprimande,  76-78; — expulsion 
du  public,  84, — séance  d'ouverture  d'une  nouvelle  législature,  89, — séance 
-d'ouverture  d'une  session  ordinaire,  90-92; — ouverture  des  séances  ordi- 
naires, 88,  94; — comptage  dts  députés,  94,  96; — levée  d-^s  séances,  95  et 
suiv.; — cas  où  il  prononce  lui-même  l'ajournement,  72,  95-97,  100; — cas 
où  il  prononce  lui-même  la  suspension  des  séances,  72,  104,  105; — appel  des 
affaires  du  jour,  122,  124; — rétablissement  des  affaires  au  cas  d'erreur 
dans  le  feuilleton,  123; — correction  ou  rejet  des  motions  irrégulières,  135, 
145,  149,  151  §  2; — mise  en  délibération  des  motions,  150-152,  174,  175; 
— mise  en  question  de  la  conduite  de  l'orateur,  156; — au  cas  de  redondance 
ou  d'incompatibilité,  161  n.  1,  165  n.  1; — décision  préalable  au  cas  d'affaires 
de  privilège,  183  n.  2; — décision  préalable  au  cas  de  questions 
complexes.  207  n.  3; — tour  de  parole,  214-216,  221,  233; — conduite  des 
débats,  245; — mise  aux  voix,  173-175,  251,  252; — votations  ordinaires,  255] 
votations  avec  enregistrement  des  noms,  ^^5^  et  suiv.; — vote  au  cas  de  par- 
tage des  voix,  269,  ^70;— formation  des  comités  pléniers,  273-275; — levée 
•des  séances  de  comités  pléniers,  305  et  suiv.; — ^réception  des  rapports  de 
comités  pléniers,  314; — décision  de  l'insuffisance  des  pétitions,  des  avis 
■etc.  de  bills  privés,  550; — questions  à  l'orateur,  557; — communication  des 
rapports  et  des  documents  déposés  chez  le  greffier,  585; — ordres  d'assi- 
gnation des  témoins,  -554;— assermentation  des  témoins,  606; — interroga- 
toire des  témoins,  609; — indemnisation  des  témoins,  617; — signature  des 
adresses,  622; — présentation  d'adresses  au  L.-G.,  626; — communication 
des  réponses  aux  adresses,  628; — communication  des  messages  du  L.-G., 
631; — signature  des  messages,  639; — communication  des  messages  du 
conseil,  646; — personnel  de  l'assemblée,  672  et  suiv.; — bibliothèque  et 
salle  de  lecture,  681,  682,  688. 

Orateur  suppléant.     Comment  appelé  au  fauteuil,  22,  23; — pouvoirs, 
22,  ^5;— durée  des  fonctions,  22,  23. 

Orateur  temporaire.     Élection,  24] — durée  des  pouvoirs,  24. 
Ordre.     Maintien  de  l'ordre,  67-72; — peines  portées  contre  les  viola» 
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lions  de  l'ordre,  73-79] — maintien  de  l'ordre  en  comité  plénier,  283,  284^ 
V.  Questions  d'ordre,  Rappel  à  Vordre. 

Ordre  des  travaux.  Affaires  de  routine,  110', — affaires  du  jour,  111  ; — 
ordres  spéciaux,  120-122] — affaires  du  gouvernement,  122  §  2] — dépôt  de 
rapports  et  de  documents,  127. 

Ordres.     Définition,  p.  32; — révocation,  209  et  formule  Z. 

Ordres  du  jour.  Définition,  111  n.  2; — spéciaux,  120  et  n.,etformule 
I] — lecture,  12  Jf] — rétablissement,  210,  211  et  formule  A  A. 

Ordres  spéciaux.     Nature,  3] — comment  votés,  3  n. 

Ouverture  des  sessions,  7,  S,  89,  90  et  suiv.; — des  séances,  93,  94- 

Parole.     V.  Débats. 

Peines  disciplinaires.  Rappel  à  l'ordre,  67] — rappel  nominatif  à 
l'ordre,  73-75] — interdiction  de  la  parole,  76] — admonestation,  76-78; 
réprimande,  76-78] — censure,  76,  77] — exclusion,  76,  77] — arrestation^ 
77] — levée  des  peines,  79. 

Personnalités.     V.  Débats,  Expressions  antiparlementaires. 

Personnel  de  l'assemblée.  Vacances,  672] — traitements  et  salaires, 
673] — surnuméraires,  674] — heures  de  bureau,  675] — achèvement  de  la 
besogne  de  la  session,  676] — dépenses  de  voyages,  677] — témoignage  devant 
les  tribunaux,  616] — témoignage  devant  le  conseil,  665. 

Pétitions.  Définition,  p.  109; — publiques,  p.  109; — privées,  p.  109; — 
qui  peut  pétitionner,  404] — forme,  405  et  suiv.; — formule,  HH] — contenu^ 
408  n.,  409] — conclusions,  409] — signature,  410-415,  417] — apposition  de 
sceau,  416', — annexes,  418] — irrégularités,  419-421] — quand  présentées, 
422,  423] — sujettes  à  recommandation  du  L.-G.,  424] — par  qui  présentées, 
425,  426] — comment  présentées,  4^9^  430] — discussion,  431] — examen,  432] 
— réception,  432] — pétitions  introductives  de  bills  privés,  503  et  suiv.,  et 
formule  //; — pétitions  demandant  la  suspension  des  règles  relatives  à 
la  présentation  des  pétitions  introductives  de  bills  privés,  510  n.; — péti- 
tions demandant  l'insertion  de  clauses  nouvelles  dans  les  bills  privés,  515 
n.  2; — pétitions  demandant  l'autorisation  de  continuer  des  bills  privés 
abandonnés  par  leurs  promoteurs,  549. 

Places  des  députés,  40-4^] — des  ministres,  4^] — des  chefs  d'opposi- 
tion, 42] — attribution  des  places,  41,  42- 

Préambule  des  motions,  I4O] — des  bills  privés,  4^0,  496] — examen  du 
préambule  des  bills  publics,  462] — examen  du  préambule  des  bills  privés 
par  les  comités  élus,  528,  529] — examen  du  préambule  des  bills  privés  par 
les  comités  pléniers,  534- 

Précédents.     Définition,  4  n.  5; — précédents  sans  valeur,  4  n.  6. 

Présentation  des  nouveaux  députés,  52-56] — des  motions,  146-149] — 
des  pétitions,  4^2  et  suiv.; — des  bills  publics,  444  et  suiv.; — des  pétitions 
introductives  de  bills  privés,  510] — des  bills  privés,  515,  516] — des  adresses, 
624  et  suiv. 

Président   des   comités.     Élection,   25,  26] — attributions  générales, 
27] — durée  des  pouvoirs,  28] — vacance  de  la  présidence,  29] — absence,  30- 
S3] — mise  en  question  de  sa  conduite,  156] — formation  des  comités  plé- 
niers, 27,  275] — absence  de  quorum  en  comité  plénier,  277] — maintien  de 
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l'ordre  en  comité  plénier,  283] — conduite  des  débats  en  comité  plénier, 
291  et  suiv.; — cas  où  des  paroles  antiparlementaires  ont  été  notées  en 
comité  plénier,  297; — mise  aux  voix  en  comité  plénier,  298  et  suiv.; — attes- 
tation de  l'adoption  des  articles  et  des  amendements,  802] — levée  des 
séances  de  comités  pléniers,  305  et  suiv.; — rapports  des  comités  pléniers, 
305,  310,  314,  315. 

Présidents  de  comités  spéciaux,  Élection,  342] — absence,  353] — 
absence  de  quorum,  357] — voix  consultative  et  deliberative,  361,  368] — 
conduite  des  interrogatoires,  363] — votations,  367] — vote  prépondérant, 
368] — signature  des  comptes  rendus,  370] — préparation  des  projets  de 
rapport,  380] — signature  des  rapports,  382] — présentation  des  rapports, 
383. 

Président  suppléant  d'un  comité  plénier.  Comment  appelé  au 
fauteuil,  30-32]— pouvoirs,  33. 

Prestation  du  serment  d'allégeance.     V.  Serment  d'allégeance. 

Privilèges.  Revendication  des  privilèges  de  la  chambre,  21  n.,89  §  6^ 
92] — violations  de  privilèges,  181  n.  2,  8-16.     V.  Questions  de  privilèges. 

Procès-verbal.  Contenu,  128] — distribution,  i ^5;— rectification,  129 
et  formule  /. 

Prorogation  de  la  législature,  9, 10. 

Question.     Définition,  p.  32. 

Question  préalable.     V.  Motions  proposant  la  question  préalable. 

Questions  complexes.  V.  Motions  portant  division  d'une  question 
complexe. 

Questions  de  privilège.  Nature,  p.  33; — définition,  181  n.  1; — cas 
où  il  y  a  lieu  de  soulever  une  question  de  privilège,  55  n.,  129  n.,  131  n.,. 
181  n.  2,  10;  — plainte  contre  un  député,  181  n.  12,  13; — plainte  contre 
une  personne  qui  n'est  pas  député,  181  n.  14-16; — plainte  à  raison  d'un 
article  de  journal,  181  n.  16; — mode  de  soulever  une  question  de  privi- 
lège, 182] — quand  doivent  être  soulevées,  183  §^  et  n.; — par  qui  soulevées, 
183  §5; — renouvellement,  i(§^,  §i  n.  3; — priorité,  i 55  §./,  §  5  n.; — priorité 
des  questions  de  privilèges  entre  elles,  183  §  i  n.  3; — discussion,  181  n.  12,  13; 
— effets,  183  §4; — ajournées,  183  §  ^n.  1,  2; — écartées,  183  §  5] — efïets  sur 
la  besogne  en  cours,  183  §  6] — en  comité  plénier,  281  ; — renvoi  à  comité,  338, 

Questions  d'ordre.  Nature,  p.  32; — quand  doivent  être  soulevées, 
185  et  n.; — par  qui  soulevées,  184] — comment  soulevées,  184  n.  1,  2,  5; — 
prise  en  considération,  186  et  n.; — efïets,  i 57  §i,  246] — conduite  de  l'opi- 
nant lorsqu'une  question  d'ordre  est  soulevée,  66] — remise  de  la  déci- 
sion, 187  §  1  n.4; — écartées,  187  §  2] — retirées,  187  §  ^  n.  1; — ^renouvelle- 
ment, 187  %  2  n.  2; — débats,  70] — interruption  des  débats  en  cours,  187 
§  3 ] — décision,  69  ; — cas  où  les  décisions  sont  consignées  au  journal,  5^  n.  9  ; — 
aPpel,  71  ] — appel  en  comité  plénier,  283, 284] — appel  en  comité  spécial,  362^ 

Questions  et  réponses.  Ordre  d'inscription  des  questions  au  feuille- 
ton, ii^; — qui  peut  être  questionné,  556,  557] — objet  des  questions,  556 
et  n.; — questions  posées  sux  ministres,  558] — questions  posées  aux  députés, 
559] — forme  et  contenu  des  questions,  560  et  suiv.,  577] — avis  de  ques- 
tions, 571  et  formule  LL] — irrégularités,  572] — personnes  qui  peuvent. 
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poser  des  questions,  57 S; — quand  les  réponses  peuvent  être  faites,  o74; — 
refus  de  répondre,  575; — forme  et  contenu  des  réponses,  576,  577 . 

Quorum  de  la  chambre,  87  \ — cas  où  la  chambre  siège  sans  quorum,  87 
n.  1,  88,  96  n.  4; — absence  de  quorum  à  l'ouverture  d'une  séance,  95] — 
absence  de  quorum  au  cours  d'une  séance,  96,  97; — absence  de  quorum 
constatée  après  comptage,  96] — absence  de  quorum  constatée  par  le  résul- 
tat d'un  vote,  97 \ — remise  ou  ajournement  de  séance,  faute  de  quorum,  98; 
— effets  de  l'ajournement  faute  de  quorum,  99] — quorum  des  comités 
pléniers,  276] — absence  de  quorum  en  comité  plénier,  277] — quorum  des 
comités  spéciaux,  355] — absence  de  quorum  en  comité  spécial,  356,  357. 

Rappel  à  la  question.  Quand  prononcé,  67; — explications  du  député 
contre  qui  il  est  prononcé,  68] — discussion  du  point  soulevé,  70] — appel 
à  la  chambre,  67,  71  ;  — cas  où  le  député  persiste  à  parler  à  côté  de  la 
question,  7 If. 

Rappel  à  l'ordre.  Quand  prononcé,  67; — explications  du  député 
contre  qui  il  est  prononcé,  68] — discussion  du  point  soulevé,  70] — appel 
à  la  chambre,  67,  71] — rappel  nominatif  à  l'ordre,  73-75] — effets  du  rappel 
nominatif,  76. 

Rapports  de  comités.  V.  Comité  des  subsides,  Comités  pléniers, 
Comités  spéciaux.  Conférences. 

Rapports  et  documents.  Autorité  en  vertu  de  laquelle  ils  sont  dépo- 
sés, 578] — objet  des  demandes  de  communications,  582  n.  3,  5; — communi- 
cations qui  peuvent  être  demandées,  579] — comment  les  communica- 
tions sont  demandées,  580-582  et  formule  MM] — communication  d'un 
document  qu'un  ministre  désire  citer,  197] — transmission  des  demandes, 
583] — comment  les  rapports  et  documents  sont  déposés,  585,  586] — quand 
déposés,  10,  127] — dépôt  de  documents  cités  par  un  ministre,  584] — lec- 
ture de  documents  déposés,  196] — lecture  d'écrits  sur  lesquels  la  chambre 
est  appelée  à  se  prononcer,  196  n.  2,  250,  353] — production  de  pièces  devant 
les  comités  spéciaux,  3^5,  346] — impression,  587-590] — publication  de  la 
liste  des  départements  et  des  fonctionnaires  qui  doivent  déposer  des  rapports 
périodiques,  591  ]— rapports  d'élection,  592] — publicité  des  documents 
déposés,  593. 

Reconsidération.  Quand  proposable,  153  ^  2  n.  1,  .'?6.9  §§  ^,  ^et  n.; 
— comment  proposée,  formule  ÉE] — renouvellement,  56,9  §  2n.2] — amen- 
dement, 369  §  5;— débats,  369  §  ^;— vote  requis,  369  §  5;— effets  de  l'a- 
doption, 369  §  6. 

Rectification  du  feuilleton,  123] — du  procès-verbal,  129  et  formule 
J] — du  journal,  131  et  formules  /,  K] — du  vote,  263-266. 

Règlements  de  session.  Nature,  2] — suspension,  198  et  suiv.,  et 
formules  U,  V.     V.  Motions  portant  suspension  des  règles. 

Règlements  permanents.  Nature,  1] — revision,  1  n.  2; — modifica- 
tion, i  n.  1,  3,  6; — suspension  tacite,  1  n.  5; — suspension  expresse,  198  et 
suiv.,  et  formules  U,  V] — effets  de  la  suspension,  199.  V.  Motions  portant 
suspension  des  règles. 

RÈGLES.     Source,  4  n.  1; — priorité  des  règles  entre  elles,  4  n.  2,  3; — 

modification,  1  n.  1,  6; — suspension,  4  n.  2,  198  et  suiv.,  et  formules  U,  V; 

— à  défaut  de  règles  écrites  et  d'usages,  >4  et  n.  7,  8; — au  cas  d'ambiguité  ou 

d'obscurité,  5] — au  cas  de  discordance  entre  les  textes  français  et  anglais, 
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6] — règles  qui  ne  peuvent  être  suspendues,  198  n.  3,  4; — suspension  tacite, 
1  n.  5,  198  n.  7.     V.  Motions  portant  suspension  des  règles. 

Renvoi  a  un  comité.  V.  Comités  pléniers,  Comités  spéciaux,  Motions 
portant  renvoi  à  un  comité. 

RÉPLIQUE.  Quand  elle  est  permise,  231; — comment  elle  est  exercée, 
232; — effets  sur  le  débat  en  cours,  233. 

RÉPONSES  (aux  questions).     V.  Questions  et  réponses. 

RÉPRIMANDE  d'un  député,  76-78,  249  n.  et  formule  A.  V.  Peines  disci- 
plinaires. 

RÉSOLUTIONS.  Définition,  p.  32; — impression,  440; — enregistrement 
des  résolutions  adoptées  en  comité  plénier,  304  §  ^i — lecture  et  prise  en 
considération  des  résolutions  rapportées  par  les  comités  pléniers,  316; — 
rapports  de  comités  spéciaux  sous  forme  de  résolutions,  37ô; — prise  en 
considération  de  résolutions  rapportées  par  les  comités  spéciaux,  385; — 
résolutions  préalables  à  la  présentation  des  bills  de  finance,  44'^] — résolu- 
tions préalables  à  l'introduction  de  certaines  dispositions  dans  les  bills, 
448; — amendements  sous  forme  de  résolutions,  sur  la  motion  de  deuxième 
lecture,  4^7; — résolutions  générales  en  comité  plénier  à  l'occasion  d'un 
article  ou  d'un  paragraphe,  289; — rescision,  208  et  formule  Y. 

Retrait  d'une  affaire  qui  n'a  pas  été  proposée  par  l'orateur,  202,  203; — 
par  qui  il  peut  être  demandé,  202; — d'une  affaire  proposée  par  l'orateur, 
204,  206; — forme  de  la  motion  de  retrait,  204  n.; — par  qui  la  motion  peut 
être  présentée,  204; — effets  de  la  motion  sur  la  besogne  en  cours,  206  n.  2; — 
conditions  de  l'adoption  de  la  motion  de  retrait,  204; — effets  du  retrait,, 
202  n.; — cas  où  le  retrait  ne  peut  avoir  lieu,  204,  205. 

Salle  de  lecture.     V.  Bibliothèque  et  salle  de  lecture. 

Séances.  V.  Comités  mixtes,  Comités  pléniers,  Comités  spéciaux,  Confé- 
rences, Séances  de  la  Chambre. 

Séances  de  la  chambre.  Quorum,  87; — ouverture  d'une  nouvelle 
législature,  89; — ouverture  d'une  session  ordinaire,  90-92; —  jours  de 
séance,  93; — heure  d'ouverture,  93; — ouverture,  94; — durée,  93  n.  4, 100; — 
levée,  95-102; — ajournement  faute  de  quorum,  95-99; — ajournement  à 
heure  fixe,  100; — ajournement  au  cas  de  désordre,  72; — durée  des  ajourne- 
ments, 101  n.  4,  102  et  formule  G; — suspension,  103-109  et  formule  H; — • 
suspension  au  cas  de  désordre,  72; — suspension  à  six  heures,  103-105; — 
suspension  durant  les  conférences,  657; — reprise  des  séances,  106, 108;— ordre 
des  travaux,  110,  111,  122,  124,  ^-^7;— feuilleton,  112-121,  123;— procès- 
verbal,  128,  i^P;— journal,  130,  131. 

Second.  Motions  qui  ne  peuvent  être  présentées  sans  être  appuyées, 
14^; — cas  où  celui  qui  a  appuyé  une  motion  comme  second  peut  prendre 
la  parole,  228. 

Secrétaire-légiste.     Ses  devoirs  à  l'égard  des  bills,  443. 

Secrétaires  des  comités  élus.     V.  Bills  privés.  Comités  spéciaux. 

Sergent  d'armes.  Devoirs  généraux,  38  et  n.; — absence,  39; — 
attribution  des  places  des  députés,  40-42; — arrestation  des  étrangers, 
82  §  2,  86; — appel  des  députés  avant  les  votes,  256; — signification  des 
assignations  aux  témoins,  601; — annonce  des  messagers  du  L.-G.,  629; — 
réception  des  messages  du  conseil,  645. 
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Serment.  Prestation  et  souscription  du  serment  d'allégeance  des 
députés,  Ji7-51\ — prestation  du  serment  des  témoins,  605-607. 

Services  de  la  chambre.  V.  Bibliothèque  et  salle  de  lecture,  Personnel 
de  V assemblée. 

Sessions.  Ouverture,  7,  8] — clôture,  P,  10; — effets  de  la  clôture,  10  et 
n.  2,  3. 

Sous- amendements.  Par  qui  proposables,  168  n.  3,4; — forme,  169  et 
formule  A''; — relation  avec  l'amendement,  170; — restrictions  au  droit  de 
sous-amendement,  168,  171,  172; — priorité  entre  les  sous-amendements,  les 
amendements  et  les  motions  principales,  173; — effets  de  l'adoption  ou 
du  rejet  des  sous-amendements,  174-176; — sous-amendement  d'un  amende- 
ment amendé,  176; — sous-amendement  de  l'amendement  portant  remise 
à  six  mois,  456  n. 

Sous-coMiTÉs.  Nomination,  279,  348; — pouvoirs,  348  et  n.  1; — révoca- 
tion, 54<?n.  2. 

Subsides.     V.  Comité  des  subsides,  Matières  de  finances. 

Suspension  des  règles.  V.  Bills  privés.  Motions  portant  suspension 
des  règles,  Règlements  de  session,  Règlements  permanents,  Règles. 

Tarif  des  droits  payables  sur  lettres  patentes,  p.  186. 

Taxes.     V.  Matières  de  finances. 

Témoins,  Assignation  par  la  chambre  594  ; — assignation  par  les  comités, 
345,  595; — assignation  d'un  prisonnier,  596; — assignation  d'un  député, 
597,  598; — cas  où  un  député  refuse  de  comparaître  devant  un  comité  élu, 
599; — assignation  d'un  membre  ou  d'un  officier  du  conseil,  600; — signifi- 
cation des  assignations,  601,  602; — défaut  de  se  conformer  aux  ordres  de 
la  chambre  ou  de  ses  comités,  603,  604; — admiinistration  du  serment,  605- 
607; — interrogatoires  devant  la  chambre,  608-610; — interrogatoires  devant 
les  comités  p\émevs,608; — interrogatoires  devant  les  comités  spéciaux,  363; — 
interrogatoires  des  députés,  612; — interrogatoires  des  membres  du  parle- 
ment du  Canada,  des  conseillers  législatifs,  des  juges,  613; — droit  à  la 
protection  de  la  chambre,  614; — assistance  d'avocats,  614; — entraves  à  la  re- 
cherche de  la  vérité,  615; — témoignages  des  officiers  de  la  chambre  devant 
les  tribunaux  civils,  616; — comparution  des  membres  et  des  officiers  de  la 
chambre  devant  le  conseil  ou  ses  comités,  665; — indemnisation  des  témoins, 
617,  618. 

Tribunes.  Réservées,  80,  81; — publiques,  81; — expulsion  des  tri- 
bunes, 83,  84. 

Usages.  Définition,  4  n*  4; — dans  les  cas  non  prévus  par  les  règles 
écrites,  4  et  n.  8. 

Vacance  de  la  charge  d'orateur,  19-21  ; — de  la  présidence  des  comités, 
29. 

Votations.  Mise  aux  voix,  251-258; — ordinaires,  254,  ^55; — avec 
enregistrement  des  noms,  256-270; — procédures  préliminaires  à  l'enregis- 
trement des  noms,  256,  257; — enregistrement  des  noms,  258,  259; — du  droit 
et  du  devoir  de  voter,  260-262; — erreurs  et  irrégularités  dans  l'enregis- 
trement des  noms,  263-268; — rayage  du  vote  des  députés,  261  12,267  et 
formule  DD; — partage  des  voix,  269; — vote  de  l'orateur,  269,  270; — adop- 
tion "après  division",  271; — en  comité  plénier,  303; — en  comité  spécial, 
867,  368; — quand  il  s'agit  de  décider  qui  aura  la  parole,  216. 
{Les  chiffres  italiques  renvoient  aux  articles) 
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ACTE  DE  L'AMÉRIQUE  BRITANNIQUE  DU  NORD,  1867 

30-31     VICTORIA,      CHAP.     3. 

Acte  concernant  l'Union  et  le  gouvernement  du  Canada,  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick,  ainsi  que  les  objets  qui  s'y  ratta- 
chent. 

\29  mars  1867] 

Considérant  que  les  provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick 
ont  exprimé  le  dési  r  de  contracter  une  union  fédérale  pour  ne  former  qu'une  seule  et  même 
Puissance  (Dominion)  sous  la  couronne  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, avec  xme  constitution  reposant  sur  les  mêmes  principes  que  celle  du  Royaume- 
Uni; 

Considérant  de  plus  qu'une  telle  union  aurait  l'effet  de  développer  la  prospérité  des 
provinces  et  de  favoriser  les  intérêts  de  l'empire  britannique; 

Considérant  de  plus  qu'il  est  opportun,  conciirremment  avec  l'établissement  de  l'union 
par  autorité  du  parlement,  non  seulement  de  décréter  la  constitution  du  pouvoir  législatif 
de  la  Puissance,  mais  aussi  de  définir  la  nature  de  son  gouvernement  exécutif; 

Considérant  de  plus  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  l'admission  éventuelle  d'autre» 
parties  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  dans  l'Union; 

A  ces  causes,  Sa  Très  Excellente  Majesté  la  Reine,  de  l'avis  et  du  consentement  des 
Lords  Spirituels  et  Temporels  et  dos  Communes,  en  ce  présent  Parlement  assemblés,  et 
par  leur  autorité,  décrète  et  déclare  ce  qui  suit: 

I. — Préliminaires 

1.  Le  présent  acte  pou  .a  être  cité  sous  le  titre:  L'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  1867". 

2 .  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  à  Sa  Majesté  la  reine  s'appliquent  égale^ 
ment  aux  héritiers  et  successeurs  de  Sa  Majesté,  rois  et  reines  du  Royaume-vuii  de  la  Grande- 
JBretagne  et  d'Irlande. 

II. — ^Union 

3 .  Il  sera  loisible  à  la  reine,  de  l'avis  du  très  honorable  Conseil  privé  de  Sa  Majesté,  de 
déclarer  par  proclamation  qu'à  compter  du  jour  y  désigné, — mais  pas  plus  tard  que  six 
mois  après  la  passation  du  présent  acte — les  provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse 
et  du  Nouveau-Brunswick  ne  formeront  qu'une  seule  et  même  puissance  sous  le  nom  de 
Canada;  et,  dès  ce  jour,  ces  trois  provinces  ne  formeront,  en  conséquence,  qu'une  seule 
et  même  puissance  sous  ce  nom. 

.4,  Les  dispositions  subséquentes  du  présent  acte,  à  moins  que  le  contraire  n'y  appa- 
raisse explicitement  ou  implicitement,  prendront  leur  pleine  vigueur  dès  que  l'union  sera 
effectuée,  c'est-à-dire,  le  jour  à  compter  duquel,  aux  termes  de  la  proclamation  de  la  reine, 
l'union  sera  déclarée  un  fait  accompli;  dans  les  mêmes  dispositions,  à  moins  que  le  contraire 
n'y  apparaise  explicitement  ou  implicitement,  le  nom  de  Canada  signifiera  le  Canada  tel 
<jue  constitué  sous  le  présent  acte. 

5 ,  Le  Canada  sera  divisé  en  quatre  provinces,  dénommées:  Ontario,  Québec,  Nouvelle- 
Eksosse  et  Nouveau-Brunswick. 

6.  Les  parties  de  la  province  du  Canada  (telle  qu'existant  à  la  passa- 
tion du  présent  acte)  qui  constituaient  autrefois  les  provinces  respectives 
du  Haut  et  du  Bas-Canada,  seront  censées  séparées  et  formeront  deux 
provinces  distinctes.     La  partie  qui  constituait  autrefois  la  province  du 
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Haut-Canada  formera  la  province  d'Ontario;  et  la  partie  qui  constituait 
la  province  du  Bas-Canada  formera  la  province  de  Québec. 

7.  Les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  auront  les  mêmes 
délimitations  qui  leur  étaient  assignées  à  l'époque  de  la  passation  du  présent  acte. 

S.  Dans  le  recensement  général  de  la  population  du  Canada,  qui,  en  vertu  du  présent 
acte,  devra  se  faire  en  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  et  tous  les  dix  ans  ensuite,  il  sera 
fait  une  enumeration  distincte  des  populations  respectives  des  quatre  provinces. 

III. — Pouvoir  exécutif 

O.  A  la  reine  continueront  d'être  et  sont  par  le  présent  attribués  le  gouvernement 
et  le  pouvoir  exécutif  du  Canada. 

XO.  Les  dispositions  du  présent  acte,  relatives  au  gouverneur  général,  s'étendent  et 
s'appliquent  au  gouverneur  général  du  Canada,  ou  à  tout  autre  chef  exécutif  ou  adminis- 
trateur pour  le  temps  d'alors,  administrant  le  gouvernement  du  Canada  au  nom  de  la 
reine,  quel  que  soit  le  titre  sous  lequel  il  puisse  être  désigné. 

11.  Il  y  aura,  pour  aider  et  aviser,  dans  l'administration  du  gouvernement  du  Canada , 
un  conseil  dénommé  le  Conseil  privé  de  la  reine  pour  le  Canada;  les  personnes  qui  formeront 
partie  de  ce  conseil  seront,  de  temps  à  autre,  choisies  et  mandées  par  le  gouverneur  général 
et  assermentées  comme  conseillers  privés;  les  membres  de  ce  conseil  pourront,  de  temps 
à  autre,  être  révoqués  par  le  gouverneur  général. 

13.  Tous  les  pouvoirs,  attributions  et  fonctions  qui,  par  aucun  acte  du  Parlement  de 
la  Grande-Bretagne,  ou  du  Parlement  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, ou  de  la  Législature  du  Haut-Canada,  du  Bas-Canada,  du  Canada,  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  ou  du  Nouveau-Brunswick,  lors  de  l'Union, — sont  conférés  aux  gouverneurs  ou 
lieutenants-gouverneurs  respectifs  de  ces  pro\'inces  ou  peuvent  être  par  eux  exercés,  de 
l'avis,  ou  de  l'avis  et  du  consentement  des  Conseils  exécutifs  de  ces  provinces,  ou  avec  la 
coopération  de  ces  conseils,  ou  d'aucun  nombre  de  membres  de  ces  conseils,  ou  par  ces 
gouverneurs  ou  lieutenants-gouverneurs  individuellement,  seront, — en  tant  qu'ils  continue- 
ront d'exister  et  qu'ils  pourront  être  exercés  après  l'Union,  relativement  au  gouvernement 
du  Canada, — conférés  au  gouverneur  général  et  pourront  être  par  lui  exercés,  de  l'avis,  ou 
de  l'avis  et  du  consentement  ou  avec  la  coopération  du  Conseil  privé  de  la  reine  pour  le 
Canada  ou  d'aucun  de  ses  membres,  ou  par  le  gouverneur  général  individuellement,  selon 
le  cas;  mais  ils  pourront  néanmoins  (sauf  ceux  existant  en  vertu  d'actes  de  la  Grande-Breta- 
gne ou  du  Parlement  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande),  être  révoqués 
ou  modifiés  par  le  Parlement  du  Canada. 

13.  Les  dispositions  du  présent  acte,  relatives  au  gouverneur  général  en  conseil, 
seront  interprétées  de  manière  à  s'appliquer  au  gouverneur  général  agissant  de  l'avis  du 
Conseil  privé  de  la  reine  pour  le  Canada. 

14.  Il  sera  loisible  à  la  reine  si  Sa  Majesté  le  juge  à  propos,  d'autoriser  le  gouverneur 
général  à  nommer,  de  temps  à  autre,  une  ou  plusieurs  personnes,  conjointement  ou  séparé- 
ment, pour  agir  comme  son  ou  ses  députés  dans  aucunes  partie  ou  parties  du  Canada,  poiir, 
en  cette  capacité,  exercer,  durant  le  plaisir  du  gouverneur  général,  les  pouvoirs,  attribu- 
tions et  fonctions  du  gouverneur  général,  que  le  gouverneur  général  jugera  à  propos  ou 
nécessaire  de  lui  ou  leur  assigner, sujet  aux  restrictions  ou  instructions  formulées  ou  commu- 
niquées par  la  reine;  mais  la  nomination  de  tels  député  ou  députés  ne  pourra  empêcher  le 
gouverneur  général  lui-même  d'exercer  les  pouvoirs,  attributions  ou  fonctions  qui  lui  son 
conférés. 

15.  A  la  reine  continuera  d'être  et  est  par  le  présent  attribué  le  commandement  en 
chef  des  milices  de  terre  et  de  mer  et  de  toutes  les  forces  militaires  et  navales  en  Canada. 

16.  Jusqu'à  ce  qu'il  plai.se  à  la  reine  en  ordonner  autrement,  Ottawa  sera  le  siège  du 
gouvernement  du  Canada. 

IV. — Pouvoir  législatif 

17.  Il  y  aura,  pour  le  Canada,  un  Parlement  qui  sera  composé  de  la  reine,  d'une 
chambre  haute  appelée  le  Sénat,  et  de  la  Chambre  des  communes. 

18.  Les  pri\'ilèges,  immunités  et  pouvoirs  que  posséderont  et  exerceront  le  sénat,  la 
Chambre  des  communes  et  les  membres  de  ces  corps  respectifs,  seront  ceux  prescrits,  de 
temps  à  autre,  par  acte  du  Parlement  du  Canada;  ils  ne  devront  cependant  jamais  excéder 
ceux  possédés  et  exercés,lors  de  la  passation  du  présent  acte,  par  la  Chambre  des  communes 
du  Parlement  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  par  les  membres 
de  cette  chambre. (I) 

(1)     Voir  statut  impérial  38-39  V.,  c.  38,  s.  1. 


ACTE  DE  1867  209 

lO.  Le  Parlement  du  Canada  sera  convoqué  dans  un  d^lai  de  pas  plus  de  six  mois 
après  l'Union. 

20.  Il  y  aura  une  session  du  Parlement  du  Canada  une  t'ois  au  moins  chaque  année,  de 
manière  à  ce  qu'il  ne  s'écoule  pas  un  intervalle  de  douze  mois  entre  la  dernière  séance  d'une 
session  du  Parlement  et  sa  première  séance  dans  la  session  suivante. 

Le  Sénat 

21.  Sujet  aux  dispositions  du  présent  acte,  le  Sénat  se  composera  de  soixante  et 
douze  membres,  qui  seront  appelés  sénateurs. 

22.  En  ce  qui  concerne  la  composition  du  sénat,  le  Canada  sera  censé  comprendre 
trois  divisions: 

1.  Ontario; 

2.  Québec;  ., 

3.  Les  provinces  maritimes,  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick. 

Ces  trois  divisions  seront,  sujettes  aux  dispositions  du  présent  acte,  également  représen- 
tées dans  le  Sénat,  comme  suit:  Ontario  par  vingt-quatre  sénateurs;  Québec  par  vingt- 
quatre  sénateurs;  et  les  provinces  maritimes  par  \'ingt-quatre  sénateurs,  douze  desquels 
représenteront  la  Nouvelle-Ecosse,  et  douze  le  Nouveau-Brunswick. 

En  ce  qui  concerne  la  province  de  Québec,  chacun  des  vingt-quatre  sénateurs  la  représen- 
tant, sera  nommé  pour  l'un  des  vingt-quatre  collèges  électoraux  du  Bas-Canada,  énumérés 
dans  la  cédule  A  annexée  au  chapitre  premier  des  Statuts  refondus  du  Canada. 

23.  Les  qualifications  d'un  sénateur  seront  comme  suit: 

(1)  Il  devra  être  âgé  de  trente  ans  révolus; 

(2)  Il  devra  être  sujet  né  de  la  reine  ou  sujet  de  la  reine  naturalisé  par 
acte  du  Parlement  de  la  Grande-Bretagne,  ou  du  Parlement  du  Roy- 
aume-uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  de  la  Législature  de 
l'une  des  provinces  du  Haut-Canada,  du  Bas-Canada,  du  Canada,  de 
la  Nouvelle-Ecosse,  ou  du  Nouveau-Brunswick,  avant  l'Union,  ou 
du  parlement  du  Canada,  après  l'Union; 

(3)  Il  devra  posséder  pour  son  propre  usage  et  bénéfice,  comme  proprié- 
taire en  droit  ou  en  équité,  des  terres  ou  tenements  tenus  en  franc  et 
commun  soccage, —  ou  être  en  bonne  saisine  ou  possession,  pour 
son  propre  usage  et  bénéfice,  de  terres  ou  tenements  tenus  en  franc- 
alleu  ou  en  roture  dans  la  province  pour  laquelle  il  est  nommé,  de  la 
valeur  de  quatre  mille  piastres,  en  sus  de  toutes  rentes,  dettes,  charges, 
hypothèques  et  redevances,  qui  peuvent  être  attachées,  dues  et  paya- 
bles sur  ces  immeubles  ou  auxquelles  ils  peuvent  être  afïectés; 

(4)  Ses  propriétés  mobilières  et  immobilières  devront  valoir,  somme 
toute,  quatre  mille  piastres,  en  sus  de  toutes  ses  dettes  et  obligations; 

(5)  Il  devra  être  domicilié  dans  la  province  pour  laquelle  il  est  nommé; 

(6)  En  ce  qui  concerne  la  province  de  Québec,  il  devra  être  domicilié  ou 
posséder  sa  qualification  foncière  dans  le  collège  électoral  dont  la 
représentation  lui  est  assignée. 

24.  Le  gouverneur  général  mandera,  de  temps  à  autre,  au  Sénat,  au  nom  de  la  reine 
et  par  instrument  sous  le  grand  sceau  du  Canada,  des  personnes  ayant  les  qualifications 
voulues;  et,  sujettes  aux  dispositions  du  présent  acte,  les  personnes  ainsi  mandées  devien- 
dront et  seront  membres  du  Sénat  et  sénateurs. 

25.  Les  premières  personnes  appelées  au  Sénat  seront  celles  que  la  reine,  par  mandat 
sous  le  seing  manuel  de  Sa  Majesté,  jugera  à  propos  de  désigner,  et  leurs  noms  seront  insérés 
dans  la  proclamation  de  la  reine  décrétant  l'Union. 

26.  Si,  en  aucun  temps,  sur  la  recommandation  du  gouverneur  général,  la  reine  juge 
à  propos  d'ordonner  que  trois  ou  six  membres  soient  ajoutés  au  Sénat,  le  gouve  neur  g 'inéral 
pourra,  par  mandat  adressé  à  trois  ou  six  personnes  (selon  le  cas)  ayant  les  ualification.s. 
voulues,  représentant  également  les  trois  divisions  du  Canada,  les  ajouter  au  Sénat 
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2  7 .  Dana  le  cas  où  le  nombre  des  sénateurs  serait  ainsi  on  aucun  temps  augmenté,  le 
gouverneur  général  ne  mandera  aucune  personne  au  sénat,  sauf  sur  pareil  ordre  de  la  reine 
donné  à  la  suite  de  la  même  recommandation,  tant  que  la  représentation  de  chacune  dea 
trois  divisions  du  Canada  ne  sera  pas  revenue  au  nombre  fixe  de  vingt-quatre  sénateurs. 

2H,     Le  nombre  des  sénateurs  ne  devra  en  aucun  temps  excéder  soixante  et  dix-huit. 

29.  Sujet  aux  dispositions  du  présent  acte,  le  sénateur  occupera  sa  charge  dans  le 
Sénat,  à  vie. 

30.  Un  sénateur  pourra,  par  écrit  revêtu  de  son  seing  et  adressé 
au  gouverneur  général,  se  démettre  de  ses  fonctions  au  Sénat,  après  quoi 
son  siège  deviendra  vacant. 

31.  Le  siège  d'un  sénateur  deviendra  vacant  dans  chacun  des  cas 
suivants  : 

(1)  Si,  durant  deux  sessions  consécutives  du  Parlement,  il  manque  d'as- 
sister aux  séances  du  Sénat; 

(2)  S'il  prête  un  serment,  ou  souscrit  une  déclaration  ou  reconnaissance 
d'allégeance,  obéissance  ou  attachement  à  une  puissance  étrangère, 
ou  s'il  accomplit  un  acte  qui  le  rend  sujet  ou  citoyen,  ou  lui  confère 
les  droits  et  les  privilèges  d'un  sujet  ou  citoyen  d'une  puissance  étran- 
gère; 

(3)  S'il  est  déclaré  en  état  de  banqueroute  ou  de  faillite,  ou  s'il  a  recours 
au  bénéfice  d'aucune  loi  concernant  les  faillis,  ou  s'il  se  rend  coupable 
de  concussion; 

(4)  S'il  est  atteint  de  trahison  ou  convaincu  de  félonie,  ou  d'aucun  crime 
infamant; 

(5)  S'il  cesse  de  posséder  la  qualification  reposant  sur  la  propriété  ou  le 
domicile;  mais  un  sénateur  ne  sera  pas  réputé  avoir  perdu  la  qualifi- 
cation reposant  sur  le  domicile  par  le  seul  fait  de  sa  résidence  au  siège 
du  gouvernement  du  Canada  pendant  qu'il  occupe  sous  ce  gouverne- 
ment une  charge  qui  y  exige  sa  présence. 

S2.  Quand  un  siège  deviendra  vacant  au  Sénat  par  démission,  décès  ou  toute  autre 
cause,  le  gouverneur  général  remplira  la  vacance  en  adressant  \in  mandat  à  quelque  per- 
sonne capable  et  ayant  les  qualifications  voulues. 

33.  S'il  s'élève  quelque  question  au  sujet  des  qualifications  d'un  sénateur  ou  d'une 
vacance  dans  le  Sénat,  cette  question  sera  entendue  et  décidée  par  le  Sénat. 

34.  Le  gouverneur  général  pourra,  de  temps  à  autre,  par  instrument  sous  le  grand 
sceau  du  Canada,  nommer  un  sénateiir  comme  orateur  du  Sénat,  et  le  révoquer  et  en  nommer 
un  autre  à  sa  place. 

35.  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  du  Canada  en  ordonne  autrement,  la  présence  d'au 
moins  quinze  sénateurs,  y  compris  l'orateur,  sera  nécessaire  pour  constituer  une  assemblée 
du  Sénat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

36.  Les  questions  sotilevées  dans  le  Sénat  seront  décidées  à  la  majorité  des  voix,  et» 
dans  tous  les  cas,  l'orateur  aiira  voix  deliberative;  quand  les  voix  seront  également  parta- 
gées, la  décision  sera  considérée  comme  rendue  dans  la  négative. 

La  Chambre  des  Communes 

37.  La  Chambre  des  commvmes  sera,  sujette  aux  dispositions  du  présent  acte  .com- 
posée de  cent  quatre-vingt-un  membres,  dont  quatre-vingt-deux  représenteront  Ontario, 
soixante  et  cinq  Québec,  (£x-neuf  la  Nouvelle-Ecosse  et  quinze  le  Nouveau-Brunswick. 

38.  Le  gouvernevir  général  convoquera,  de  temps  à  autre,  la  Chambre  des  communes 
au  nom  de  la  reine,  par  instrument  sous  le  grand  sceau  du  Canada. 

3d.  Un  sénatexir  ne  pourra  ni  être  élu,  ni  siéger,  ni  voter  comme  membre  de  la  Chambre 
des  communes. 

40.  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  du  Canada  en  ordonne  autrement,  les  provinces 
d'Ontario,  de  Québec,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brimswick  seront, — en  ce  qtii 
concerne  l'élection  des  membres  de  la  Chambre  des  communes — divisées  en  districts 
électoraux  comme  suit: 
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1. — Ontario 

La  province  d'Ontario  aéra  partagée  en  comtés,  divisions  de  comtés  (Ridings),  cités,  par- 
ties de  cités  et  villes,  tels  qu'énumérés  dans  la  première  cédule  annexée  au  présent  acte; 
chacune  de  ces  divisions  formera  un  district  électoral,  et  chaque  district  désigné  dans  cette 
cédule  aura  droit  d'élire  un  membre. 

2. — Québec 

La  province  de  Québec  sera  partagée  en  soixante  et  cinq  districts  électoraux,  compre- 
nant les  soixante  et  cinq  divisions  électorales  en  lesquels  le  Bas-Canada  est  actuellement 
divisé  en  vertu  du  chapitre  deuxième  des  Statuts  refondus  du  Canada,  du  chapitre  soixante 
et  quinze  des  Statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada,  et  de  l'acte  de  la  province  du  Canada  de 
la  vingt-troisième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  la  reine,  chapitre  premier,  ou  de  tout 
autre  acte  les  amendant  et  en  force  à  l'époque  de  l'Union,  de  telle  manière  que  chaque  divi- 
sion électorale  constitue,  pour  les  fins  du  présent  acte,  un  district  électoral  ayant  droit 
d'élire  un  membre. 

3. — Nouvelle-Ecosse 

Chacun  des  dix-huit  comtés  de  la  Nouvelle-Ecosse  formera  un  district  électoral.  Le 
comté  d'Halifax  aura  droit  d'élire  deux  membres,  et  chacun  des  autres  comtés  un  membre. 

4. — Nouveau-Brunswick 

Chacun  des  quatorze  comtés  dont  se  compose  le  Nouveau-Brunswick,  y  compris  la 
cité  et  le  comté  de  Saint-Jean,  formera  un  district  électoral.  La  cité  de  Saint-Jean  cons- 
tituera également  un  district  électoral  par  elle-même.  Chacun  de  ses  quinze  districts 
électoraux  aura  droit  d'élire  \in  membre. 

41.  .  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  du  Canada  en  ordonne  autrement, — toutes  les  lois 
en  force'  dans  les  diverses  provinces,  à  l'époque  de  l'Union,  concernant  les  questions  sui- 
vantes ou  aucune  d'elles,  savoir: — l'éligibilité  ou  l' inéligibilité  des  candidats  ou  des  membres 
de  la  Chambre  d'assemblée  ou  Assemblée  législative  dans  les  diverses  provinces, — les  votants 
aux  élections  de  ces  membres, — -les  serments  exigés  des  votants, — les  officiers-rapporteurs, 
leurs  pouvoirs  et  leurs  devoirs, — -le  mode  de  procéder  aux  élections, — le  tenaps  que  celles- 
ci  peuvent  durer, — la  décision  des  élections  contestées  et  les  procédures  y  incidentes,  les 
vacations  des  sièges  en  Parlement  et  l'exécution  de  nouveaux  brefs  dans  les  cas  de  vacations 
occasionnées  par  d'autres  causes  que  la  dissolution, — s'appliqueront  respectivement  aux 
élections  des  membres  envoyés  à  la  Chambre  des  communes  par  ces  diverses  provinces. 

Mais,  jusqu'à  ce  que  le  Parlement  du  Canada  en  ordonne  autrement,  à  chaque  élection 
d'un  membre  de  la  Chambre  des  communes  pour  le  district  d'Algoma,  outre  les  personnes 
ayant  droit  de  vote  en  vertu  de  la  loi  de  la  province  du  Canada,  tout  sujet  anglais  du  sexe 
masculin,  âgé  de  vingt  et  un  ans  ou  plus,  et  tenant  feu  et  lieu,  aura  droit  de  vote. 

4:2.  Pour  la  première  élection  des  membres  de  la  Chambre  des  communes,  le  gouver- 
neur général  fera  émettre  les  brefs  par  telle  personne  et  selon  telle  forme  qu'il  jugera  à 
propos,  et  les  fera  adresser  aux  officiers-rapporteurs  qu'il  désignera. 

La  personne  émettant  les  brefs  sous  l'autorité  de  la  présente  section,  aiira  les  mêmes 
pouvoirs  que  possédaient,  à  l'époque  de  l'Union,  les  officiers  chargés  d'émettre  des  brefs 
pour  l'élection  des  membres  de  la  Chambre  d'assemblée  ou  Assemblée  législative  de  la 
province  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouveau-Brunswick;  et  les  officiers- 
rapporteurs,  auxquels  ces  brefs  seront  adressés  en  vertu  de  la  pré.«ente  section,  auront  les 
mêmes  pouvoirs  que  possédaient,  à  l'époque  de  l'Union,  les  officiers  chargés  de  rapporter 
les  brefs  pour  l'élection  des  membres  de  la  Chambre  d'assemblée  ou  Assemblée  législative 
respectivement. 

43 .  Survenant  une  vacance  dans  la  représentation  d'un  district  électoral  à  la  Chambre 
des  communes,  antérieurement  à  la  réunion  du  Parlement,  ou  subséquemment  à  la  réu- 
nion du  Parlement,  mais  avant  que  le  Parlement  ait  statué  à  cet  égard,  les  dispositions 
de  la  section  précédente  du  présent  acte  s'étendront  et  s'appliqueront  à  l'émission  et  au 
rapport  du  bref  relativement  au  district  dont  la  représentation  est  ainsi  vacante. 

44.  La  Chambre  des  communes,  à  sa  première  réunion  après  une 
élection  générale,  procédera,  avec  toute  la  diligence  possible  à  l'élection  de 
l'un  de  ses  membres  comme  orateur. 

45.  Survenant  une  vacance  dans  la  charge  d'orateur,  par  décès,  dé- 
mission ou  autre  cause,  la  Chambre  des  communes  procédera,  avec  toute 
la  diligence  possible,  à  l'élection  d'un  autre  de  ses  membres  comme  orateur. 
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46.  L'orateur  présidera  ù  toutes  les  séances  de  la  Chambre  des 
communes. 

47.  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  du  Canada  en  ordonne  autrement, — 
si  l'orateur,  pour  une  raison  quelconque,  quitte  le  fauteuil  de  la  Chambre  des 
communes  pendant  quarante-huit  heures  consécutives,  la  chambre  pourra 
élire  un  autre  de  ses  membres  pour  agir  comme  orateur;  le  membre  ainsi 
élu  aura  et  exercera,  durant  l'absence  de  l'orateur,  tous  les  pouvoirs, 
privilèges  et  attributions  de  ce  dernier.* 

48.  La  présence  d'au  moins  vingt  membres  de  la  Chambre  des  com- 
munes sera  nécessaire  pour  constituer  une  assemblée  de  la  chambre  dans 
l'exercice  de  ses  pouvoirs;  à  cette  lin,  l'orateur  sera  compté  comme  un 
membre.** 

40.  Les  questions  soulevées  dans  la  Chambre  des  communes  seront 
décidées  à  la  majorité  des  voix,  sauf  celle  de  l'orateur,  mais  lorsque  les 
voix  seront  également  part  âgées, — et  en  ce  cas  seulement, — l'orateur  pourra 
voter. 

oO.  La  durée  de  la  Chambre  des  communes  ne  sera  que  de  cinq  ans,  à  compter  du 
jour  du  rapport  des  brefs  d'élection,  à  moins  qu'elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute  par  le  gouver- 
neur général. 

51.  Immédiatement  après  le  recensement  de  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  et  après 
chaque  autre  recensement  décennal,  la  représentation  des  quatre  provinces  sera  répartie 
de  nouveau  par  telle  autorité,  de  telle  manière  et  à  dater  de  telle  époque  que  pourra,  de 
temps  à  autre,  prescrire  le  Parlement  du  Canada,  d'après  les  règles  suivantes: 

(1)  Québec  aura  le  nombre  fixe  de  soixante  et  cinq  représentants; 

(2)  Il  sera  assigné  à  chacune  des  autres  provinces  un  nombre  de  représentants  proportionné 
au  chiffre  de  sa  population  (constaté  par  tel  recensement)  comme  le  nombre  soixante 
et  cinq  le  sera  au  chiffre  de  la  population  de  Québec  (ainsi  constaté)  ; 

(3)  En  supputant  le  nombre  des  représentants  d'une  province,  il  ne  sera  pas  tenu  compte 
d'une  fraction  n'excédant  pas  la  moitié  du  nombre  total  nécessaire  pour  donner  à  la 
province  droit  à  un  représentant;  mais  toute  fraction  excédant  la  moitié  de  ce  nombre 
équivaudra  au  nombre  entier; 

(4)  Lors  de  chaque  nouvelle  répartition,  nulle  réduction  n'aura  lieu  dans  le  nombre  des 
représentants  d'une  province,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  par  le  dernier  recensement 
que  le  chiffre  de  la  population  de  la  province,  par  rapport  au  chift're  de  la  population 
totale  du  Canada  à  l'époque  de  la  dernière  répartition  du  nombre  des  représentants  de 
la  province,  n'ait  décru  dans  la  proportion  d'un  vingtième  ou  plus; 

(5)  Les  nouvelles  répartitions  n'auront  d'effet  qu'à  compter  de  l'expiration  du  Parlement 
alors  existant. 

52.  Le  nombre  des  membres  de  la  chambre  des  Communes  pourra,  de  temps  à  autre, 
être  augmenté  par  le  Parlement  du  Canada,  pourvu  que  la  proportion  établie  par  le  présent 
acte  dans  la  représentation  des  provinces  reste  intacte. 

Législation  financière  ;  sanction  royale 

53.  Tout  bill  ayant  pour  but  l'appropriation  d'une  portion  quel- 
conque du  revenu  public,  ou  la  création  de  taxes  ou  d'impôts,  devra  ori- 
giner  dans  la  Chambre  des  communes. 

54.  Il  ne  sera  pas  loisible  à  la  Chambre  des  communes  d'adopter 
aucune  résolution,  adresse  ou  bill  pour  l'appropriation  d'une  partie  quel- 
conque du  revenu  public,  ou  d'aucune  taxe  ou  impôt,  à  un  objet  qui 
n'aura  pas,  au  préalable,  été  recommandé  à  la  chambre  par  un  message 
du  gouverneur  général  durant  la  session  pendant  laquelle  telle  résolution, 
adresse  ou  bill  est  proposé. 

*     yotVS.  R.  Q.,  118. 
**     Fotr  S.  R.  Q.,  114. 
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55.  Lorsqu'un  bill  voté  par  les  chambres  du  Parlement  sera 
présenté  au  gouverneur  général  pour  la  sanction  de  la  reine,  le  gouverneur 
général  devra  déclarer  à  sa  discrétion,  mais  sujet  aux  dispositions  du 
présent  acte  et  aux  instructions  de  Sa  Majesté,  ou  qu'il  le  sanctionne  au 
nom  de  la  reine,  ou  qu'il  refuse  cette  sanction,  ou  qu'il  réserve  le  bill  pour 
la  signification  du  bon  plaisir  de  la  reine. 

56.  Lorsque  le  gouverneur  général  aura  donné  sa  sanction  à  un  bill 
au  nom  de  la  reine,  il  devra,  à  la  première  occasion  favorable,  transmettre 
une  copie  authentique  de  l'acte  à  l'un  des  principaux  secrétaires  d'état  de 
Sa  Majesté;  si  la  reine  en  conseil,  dans  les  deux  ans  après  que  le  secrétaire 
d'état  l'aura  reçu,  juge  à  propos  de  le  désavouer,  ce  désaveu, — accompagné 
d'un  certificat  du  secrétaire  d'état,  constatant  le  jour  où  il  aura  reçu 
l'acte, — étant  signifié  par  le  gouverneur  général,  par  discours  ou  message, 
à  chacune  des  chambres  du  Parlement,  ou  par  proclamation,  annulera 
l'acte  à  compter  du  jour  de  telle  signification. 

57.  Un  bill  réservé  à  la  signification  du  bon  plaisir  de  la  reine  n'aura 
ni  force  ni  effet  avant  et  à  moins  que  dans  les  deux  ans  à  compter  du  jour 
où  il  aura  été  présenté  au  gouverneur  général  pour  recevoir  la  sanction 
de  la  reine,  ce  dernier  ne  signifie  par  discours  ou  message,  à  chacune  des 
deux  chambres  du  Parlement,  ou  par  proclamation,  qu'il  a  reçu  la  sanc- 
tion de  la  reine  en  conseil. 

Ces  discours,  messages  ou  proclamations,  seront  consignés  dans  les 
journaux  de  chaque  chambre,  et  un  double  dûment  certifié  en  sera  délivré 
à  l'officier  qu'il  appartient  pour  qu'il  le  dépose  parmi  les  archives  du  Canada. 

V. CONSTITUTIONS  PROVINCIALES 

Pouvoir  exécutif 

58.  Il  y  aura,  pour  chaque  province,  un  officier  appelé  lieutenant- 
gouverneur,  lequel  sera  nommé  par  le  gouverneur  général  en  conseil  par 
instrument  sous  le  grand  sceau  du  Canada. 

59.  Le  lieutenant-gouverneur  restera  en  charge  durant  le  bon  plaisir 
du  gouverneur  général;  mais  tout  lieutenant-gouverneur  nommé  après 
le  commencement  de  la  première  session  du  Parlement  du  Canada,  ne 
pourra  être  révoqué  dans  le  cours  des  cinq  ans  qui  suivront  sa  nomina- 
tion, à  moins  qu'il  n'y  ait  cause;  et  cette  cause  devra  lui  être  communi- 
quée par  écrit  dans  le  cours  d'un  mois  après  qu'aura  été  rendu  l'ordre 
décrétant  sa  révocation,  et  l'être  aussi  par  message  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  communes  dans  le  cours  d'une  semaine  après  cette  révocation  si  le 
Parlement  est  alors  en  session,  sinon,  dans  le  délai  d'une  .semaine  après 
le  commencement  de  la  session  suivante  du  Parlement. 

60.  Les  salaires  des  lieutenants-gouverneurs  seront  fixés  et  payés 
par  le  Parlement  du  Canada. 

61.  Chaque  lieutenant-gouverneur,  avant  d'entrer  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  prêtera  et  souscrira  devant  le  gouverneur  général,  ou 
quelque  personne  à  ce  par  lui  autorisée,  les  serments  d'allégeance  et  d'office 
prêtés  par  le  gouverneur  général.* 


s.  2) 


*     Voir  "l'acte  des  serments  promissoires,  1868"   (Statut  impérial,  31-32  V.,  c.  72, 
,  et  les  instruction  de  la  reine  au  gouverneur  général,  du  5  octobre  1878. 
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62.  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  au  lieutenant-gouver- 
neur s'étendent  et  s'appliquent  au  lieutenant-gouverneur  de  chaque 
province  ou  à  tout  autre  chef  exécutif  ou  administrateur  pour  le  temps 
d'alors  administrant  le  gouvernement  de  la  province,  quel  que  soit  le 
titre  sous  lequel  il  est  désigné. 

63.  Le  Conseil  exécutif  d'Ontario  et  de  Québec  se  composera  des 
personnes  que  le  lieutenant-gouverneur  jugera,  de  temps  à  autre,  à  propos 
de  nommer,  et,  en  premier  lieu,  des  officiers  suivants,  savoir:  le  procu- 
reur général,  le  secrétaire  et  régistraire  de  la  province,  le  trésorier  de  la 
province,  le  commissaire  des  terres  de  la  couronne,  et  le  commissaire  d'agri- 
culture et  des  travaux  publics,  et — dans  la  province  de  Québec — l'orateur 
du  Conseil  législatif,  et  le  solliciteur  général.  * 

64.,  La  constitution  de  l'autorité  executive  dans  chacune  des  provinces  du  Nouveau- 
Bninswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  continuera,  sujette  aux  dispositions  du  présent  acte, 
d'être  celle  en  existence  lors  de  l'Union,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  modifiée  sous  l'autorité  du 
présent  acte. 

65.  Tous  les  pouvoirs,  attributions  et  fonctions  qui — par  aucun 
acte  du  Parlement  de  la  Grande-Bretagne,  ou  du  Parlement  du  Royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  de  la  Législature  du  Haut- 
Canada,  du  Bas-Canada  ou  du  Canada,  avant  ou  lors  de  l'Union — étaient 
conférés  aux  gouverneurs  ou  lieutenants-gouverneurs  respectifs  de  ces 
provinces,  ou  pouvaient  être  par  eux  exercés,  de  l'avis,  ou  de  l'avis  et  du 
consentement  des  Conseils  exécutifs  respectifs  de  ces  provinces,  ou  avec 
la  coopération  de  ces  conseils  ou  d'aucun  nombre  de  membres  de  ces 
conseils,  ou  par  ces  gouverneurs  ou  lieutenants-gouverneurs  individuelle- 
ment, seront — en  tant  qu'ils  pourront  être  exercés  après  l'Union,  relative- 
ment au  gouvernement  d'Ontario  et  de  Québec,  respectivement — conférés 
au  lieutenant-gouverneur  d'Ontario  et  de  Québec,  respectivement,  et 
pourront  être  par  lui  exercés,  de  l'avis,  ou  de  l'avis  et  du  consentement  ou 
avec  la  coopération  des  Conseils  exécutifs  respectifs  ou  d'aucun  de  leurs 
membres,  ou  par  le  lieutenant-gouverneur,  individuellement,  selon  le  cas; 
mais  ils  pourront,  néanmoins,  (sauf  ceux  existant  en  vertu  d'actes  de  la 
Grande-Bretagne  ou  du  Parlement  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande),  être  révoqués  ou  modifiés  par  les  Législatures  respec- 
tives d'Ontario  et  de  Québec. 

66.  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  au  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil  seront  interprétées  comme  s'appliquant  au  lieutenant- 
gouverneur  de  la  province  agissant  de  l'avis  de  son  Conseil  exécutif. 

67.  Le  gouverneur  général  en  conseil  pourra,  au  besoin,  nommer 
un  administrateur  qui  remplira  les  fonctions  de  lieutenant-gouverneur 
durant  l'absence,  la  maladie  ou  autre  incapacité  de  ce  dernier, 

68.  Jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  exécutif  d'une  province  en 
ordonne  autrement,  relativement  à  telle  province,  les  sièges  du  gouverne- 
ment des  provinces  seront  comme  suit,  savoir:  pour  Ontario,  la  cité  de 
Toronto;  pour  Québec,  la  cité  de  Québec;  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  la 
cité  d'Halifax;  pour  le  Nouveau-Bruns wick,  la  cité  de  Frédéricton. 

*     Voir  S.  R.  Q-,  91,  573. 
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Pouvoir  législatif 
1. — Ontario 

OO.  Il  y  aura,  pour  Ontario,  une  Législature  composée  du  lieutenant-gouvernetir  et 
d'une  seule  chambre,  appelée  l'Assemblée  législative  d'Ontario. 

70.  L'Assemblée  législative  d'Ontario  sera  composée  de  quatre-vingt-deux  membres, 
qui  devront  représenter  les  quatre-vingt-deux  districts  électoraux  énumérés  dans  la  pre- 
mière cédule  annexée  au  présent  acte. 

2, — Québec 

71.  Il  y  aura  pour  Québec,  une  Législature  composée  du  lieutenant- 
gouverneur  et  de  deux  chambres,  appelées  le  Conseil  législatif  de  Québec 
et  l'Assemblée  législative  de  Québec. 

72.  Le  Conseil  législatif  de  Québec  se  composera  de  vingt-quatre 
membres,  qui  seront  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  au  nom  de 
la  reine,  par  instrument  sous  le  grand  sceau  de  Québec,  et  devront,  cha- 
cun, représenter  l'un  des  vingt-quatre  collèges  électoraux  du  Bas-Canada 
mentionnés  au  présent  acte;  ils  seront  nommés  à  vie,  à  moins  que  la  Légis- 
lature de  Québec  n'en  ordonne  autrement  sous  l'autorité  du  présent  acte.* 

73.  Les  qualifications  des  conseillers  législatifs  de  Québec  seront  les 
mêmes  que  celles  des  sénateurs  pour  Québec.** 

74.  La  charge  de  conseiller  législatif  de  Québec  deviendra  vacante 
dans  le  cas,  mutatis  mutandis,  où  celle  de  sénateur  peut  le  devenir.*** 

75.  Survenant  une  vacance  dans  le  Conseil  législatif  de  Québec,  par 
démission,  décès  ou  autre  cause,  le  lieutenant-gouverneur,  au  nom  de  la 
reine,  nommera,  par  instrument  sous  le  grand  sceau  de  Québec,  une  per- 
sonne capable  et  ayant  les  qualifications  voulues  pour  la  remplir. 

76.  S'il  s'élève  quelque  question  au  sujet  des  qualifications  d'un 
conseiller  législatif  de  Québec,  ou  d'une  vacance  dans  le  Conseil  législatif 
de  Québec,  elle  sera  entendue  et  décidée  par  le  Conseil  législatif. 

77.  Le  lieutenant-gouverneur  pourra,  de  temps  à  autre,  par  instrument  sous  le  grand 
sceau  de  Québec,  nommer  un  membre  du  Conseil  législatif  de  Québec  comme  orateur  de 
ce  corps,  et  également  le  révoquer  et  en  nommer  un  autre  à  sa  place.**** 

78.  Jusqu'à  ce  que  la  Législature  de  Québec  en  ordonne  autrement, 
la  présence  d'au  moins  dix  membres  du  Conseil  législatif  y  compris  l'ora- 
teur, sera  nécessaire  pour  constituer  une  assemblée  du  conseil  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions. 

79.  Les  questions  soulevées  dans  le  Conseil  législatif  de  Québec  seront 
décidées  à  la  majorité  des  voix,  et,  dans  tous  les  cas,  l'orateur  aura  voix 
deliberative;  quand  les  voix  seront  également  partagées,  la  décision  sera 
considérée  comme  rendue  dans  la  négative. 

80.  L'Assemblée  législative  de  Québec  se  composera  de  soixante  et 
cinq  membres,  qui  seront  élus  pour  représenter  les  soixante  et  cinq  divi- 
sions ou  districts  électoraux  du  Bas-Canada,  mentionnés  au  présent  acte, 
sauf  toute  modification  que  pourra  y  apporter  la  Législature  de  Québec; 
mais  il  ne  pourra  être  présenté  au  lieutenent-gouverneur  de  QuéVjec,  pour 

*  Voir  S.  R.  Q.,  62,  72. 

**  Voir  Art.  23,  sujrrà. 

***  Voir  Art.  30,  31,  suprà. 

****  Voir  S.  R.  Q.,  87. 
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qu'il  le  sanctionne,  aucun  bill  à  l'effet  de  modifier  les  délimitations  des 
divisions  ou  districts  électoraux  énumérés  dans  la  deuxième  cédule  annexée 
au  présent  acte,  à  moins  qu'il  n'ait  été  passé  à  ses  deuxième  et  troisième 
lectures  dans  l'Assemblée  législative  avec  le  concours  de  la  majorité  des 
membres  représentant  toutes  ces  divisions  ou  districts  électoraux;  et  la 
sanction  ne  sera  donnée  à  aucim  bill  de  cette  nature  à  moins  qu'une  adresse 
n'ait  été  présentée  au  lieutemmt-goiiverneur  par  l'Assemblée  législative 
déclarant  que  tel  bill  a  été  ainsi  passé. 

3. — Ontario   et   Québec 

H\.  1-03  Législatures  d'Ontario  et  de  Québec,  reapectivement,  devrout  être  convo- 
quées dans  le  cours  dos  six  mois  qui  suivront  l'Union. 

82.  Le  lieutenant-gouverneur  d'Ontario  et  de  Québec,  devra,  de 
temps  à  autre,  au  nom  de  la  reine,  par  instrument  sous  le  grand  sceau  de 
la  province,  convoquer  l'Assemblée  législative  de  la  province. 

S3.  Jusqu'à  ce  que  la  Législature  d'Ontario  ou  de  Québec  en  ordonne  autrement, — 
quiconque  acceptera  ou  occupera,  dans  la  province  d'Ontario  ou  dans  celle  de  Québec,  une 
charge,  commission  ou  emploi,  d'une  nature  premanente  ou  temporaire,  à  la  nomination 
du  lieutenant-gouverneur,  auquel  sera  attaché  un  salaire  annuel  ou  quelque  honoraire, 
allocation,  émolument  ou  profit  d'un  genre  ou  montant  quelconque,  payé  par  la  province, 
ne  sera  pas  eligible  comme  membre  de  l'Assemblée  législative  de  cette  province,  ni  ne  devra 
y  siéger  ou  voter  en  cette  qualité;  mais  rien  de  contenu  dans  cette  section  ne  rendra  inéli- 
gible aucune  personne  qui  sera  membre  du  Conseil  exécutif  de  chaque  province  respective 
ou  qui  remplira  (juelqu'une  des  charges  suivantes,  savoir:  celles  de  procureur  général, 
secrétaire  et  régistraire  de  la  province,  trésorier  de  la  province,  commissaire  des  terres  de 
la  couronne  et  commissaire  d'agriculture  et  des  travaux  publics,  et, — dans  la  province  de 
Québec,  celle  de  solliciteur  général, — ni  ne  la  rendra  inhabile  à  siéger  ou  à  voter  dans  la 
chambre  pour  laquelle  elle  est  élue,  pourvu  qu'elle  soit  élue  pendant  qu'elle  occupera  cette 
charge.* 

84.  Jusqu'à  ce  que  les  Législatures  respectives  de  Québec  et  d'Ontario  en  ordonnent 
autrement, — toutes  les  lois  en  force  dans  ces  provinces  respectives  à  l'époque  de  l'Union, 
concernant  les  questions  suivantes  ou  aucune  d'elles,  savoir:  l'éligibilité  ou  l'inéligibilité  des 
candidats  ou  des  membres  de  l'Assemblée  du  Canada, — les  qualifications  et  l'absence 
des  qualifications  requises  des  votants,  les  serments  exigés  des  votants, — les  officiers-rap- 
porteurs, leurs  pouvoirs  et  leurs  devoirs, — le  mode  de  procéder  aux  élections, — le  temps  que 
celles-ci  peuvent  durer, — la  décision  des  élections  contestées  et  les  procédures  y  incidentes, — 
les  vacations  des  sièges  en  Parlement,  et  l'émission  et  l'exécution  de  nouveaux  brefs  dans 
les  cas  de  vacations  occasionnées  par  d'autres  causes  que  la  dissolution,  s'appliqueront  res- 
pectivement aux  élections  des  membres  élus  pour  les  Assemblées  législativ^es  d'Ontario  et 
de    Québec,    respectivement. 

Mais,  jusqu'à  ce  que  la  Législature  d'Ontario  en  ordonne  autrement,  à  chaque  élection 
d'un  membre  de  l'Assemblée  législative  d'Ontario  pour  le  district  d'Algoma,  outre  les 
personnes  ayant  droit  de  vote  en  vertu  de  la  loi  de  la  province  du  Canada,  tout  sujet  anglais 
du  sexe  masculin,  âgé  de  vingt  et  un  ans  ou  plus,  et  tenant  feu  et  lieu,  aura  droit  de  vote. 

85.  La  durée  de  l'Assemblée  législative  d'Ontario  et  de  l'Assemblée  législative  de 
Québec  no  sera  que  de  quatre  ans,  à  compter  du  jour  du  rapport  des  brefs  d'élection,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute  par  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province.** 

86.  11  y  aura  \me  session  de  la  Législature  d'Ontario  et  de  celle  de 
Québec,  une  fois  au  moins  chaque  année,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  s'écoule 
pas  un  intorvallo  de  douze  mois  (mtre  la  dernière  séance  d'une  session  de 
la  Législature  dans  chaque^  province,  et  sa  j)remière  séance  dans  la  session 
suivante. 

8T.  Les  dispositions  suivantes  du  présent  acte,  concernant  la  Cham- 
bre des  communes  du  Canada  s'étendront  et  s'appliqueront  aux  Assem- 
blées législatives  d'Ontario  et  de  Québec,  savoir:  les  dispositions  relatives 
à  l'élection  d'un  orateur  en  première  instance  et  lorsqu'il  surviendra  des 

*     Uoir  S.  R.Q.,  07.1 
**      Voirti.R.Q.,\irK 
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vacances, — aux  devoirs  de  l'orateur, — à  l'absence  de  ce  dernier, — au 
quorum  et  au  mode  de  votation, — tout  comme  si  ces  dispositions  étaient 
ici  décrétées  et  expressément  rendues  applicables  à  chaque  Assemblée 
législative.* 

4. — Nouvelle-Ecosse  et  Nouveau-Brunswick 

S  S.  La  constitution  de  la  Législature  de  chacune  des  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse 
■et  du  Nouveau-Brunswick  continuera,  sujette  aux  dispositions  du  présent  acte,  d'être 
celle  en  existence  à  l'époque  de  l'Union,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  modifiée  sous  l'autorité 
du  présent  acte;  et  la  Chambre  d'assemblée  du  Nouveau-Brunswick  en  existence  lors  de 
la  passation  du  présent  acte  devra,  à  moins  qu'elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute,  continuer  d'exia- 
ter  pendant  la  période  pour  laquelle  elle  a  été  élue. 

5. — Ontario,   Québec  et  Nouvelle-Ecosse 

80.  Chacun  des  lieutenants-gouverneurs  d'Ontario,  de  Québec  et  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  devra  faire  émettre  des  brefs  pour  la  première  élection  des  men^bres  de  l'Assem- 
blée législative,  selon  telle  forme  et  par  telle  personne  qu'il  jugera  à  propos,  et  à  telle  époque 
et  adressés  à  tel  officier-rapporteur  que  prescrira  le  gouverneur-général,  de  manière  à  ce 
que  la  première  élection  d'un  membie  de  l'assemblée  pour  un  district  électoral  ou  une 
subdivision  de  ce  district  puisse  se  faire  aux  mêmes  temps  et  lieux  que  l'élection  d'un  mem- 
bre de  la  Chambre  des  communes  du  Canada  pour  ce  district  électoral. 

6. — Les  quatre  Provinces 

00.  Les  dispositions  suivantes  du  présent  acte,  concernant  le  Parle- 
ment du  Canada,  savoir: — Les  dispositions  relatives  aux  bills  d'appro- 
priation et  d'impôts,  à  la  recommandation  de  votes  de  deniers,  à  la  sanc- 
tion des  bills,  au  désaveu  des  actes,  et  à  la  signification  du  bon  plaisir 
quant  aux  bills  réservés, — s'étendront  et  s'appliqueront  aux  Législatures 
des  différentes  provinces,  tout  comme  si  elles  étaient  ici  décrétées  et  rendues 
expressément  applicables  aux  provinces  respectives  et  à  leurs  Législa- 
tures, en  substituant  toutefois  le  lieutenant -gouverneur  de  la  province  au 
gouverneur  général,  le  gouverneur  général  à  la  reine  et  au  secrétaire  d'état, 
un  an  à  deux  ans,  et  la  province  au  Canada.** 

VL DISTRIBUTION   DES  POUVOIRS  LEGISLATIFS 

Pouvoirs  du  Parleinerd 

01.  Il  sera  loisible  à  la  reine,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  communes,  de  faire  des  lois  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  du  Canada,  rela- 
tivement à  toutes  les  matières  ne  tombant  pas  dans  les  catégories  de  sujets  par  le  présent 
acte  exclusivement  assignés  aux  Législatures  des  provinces;  mais,  pour  plus  de  garantie, 
sans  toutefois  restreindre  la  généralité  des  termes  ci-haut  employés  dans  cette  section,  il 
est  par  le  présent  déclaré  que  (nonobstant  toute  disposition  contraire  énoncée  par  le  présent 
acte)  l'autorité  législative  exclusive  du  Parlement  du  Canada  s'étend  à  toutes  les  matières 
tombant  dans  les  catégories  de  sujets  ci-dessous  énumérés,  savoir: 

1.  La  dette  et  la  propriété  publiques; 

2.  La  réglementation  du  trafic  et  du  commerce; 

3.  Le  prélèvement  de  deniers  par  tous  modes  ou  systèmes  de  taxation; 

4.  L'emprunt  de  deniers  sur  le  crédit  public; 

5.  Le  service  postal; 

6.  Le  recensement  et  les  statistiques; 

7.  La  milice,  le  service  militaire  et  le  service  naval,  et  la  défense  du  pays; 

*     Voir  art.  44,  45,  46,  47,  48,  49,  suprà. 
**     Voir  art.  53,  54,  55,  56, 57,  suprà. 
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8.  La  fixation  et  le  paiement  des  salaires  et  honoraires  des  officiers  civils  et  autres  du 
gouvernement  du  Canada; 

9.  Les  amarques,  les  bouées,  les  phares  et  l'île  de  Sable; 

10.  La  navigation  et  les  bâtiments  ou  navires  (shipping); 

11.  La  quarantaine  et  l'établissement  et  le  maintien  des  hôpitaux  de  marine; 

12.  Les  pêcheries  des  côtes  de  la  mer  et  de  l'intérieur; 

13.  Les  passages  d'eau  (ferries)  entre  une  pro\'ince  et  tout  pays  britannique  ou  étrange  r^ 

ou  entre  deux  provinces; 

14.  Le  cours  monétaire  et  le  monnayage; 

15.  Les  banques,  l'incorporation  des  banques  et  l'émission  du  papier-monnaie; 

16.  Les  caisses  d'épargnes; 

17.  Les  poids  et  mesures; 

18.  Les  lettres  de  change  et  les  billets  promissoires; 

19.  L'intérêt  de  l'argent; 

20.  Les  offres  légales; 

21.  La  banqueroute  et  la  faillite; 

22.  Les  brevets  d'invention  et  de  découverte; 

23.  Les  droits  d'auteur; 

24.  Les  sauvages  et  les  terres  réservées  pour  les  sauvages; 

25.  La  naturalisation  et  les  aubains; 

26.  Le  mariage  et  le  divorce; 

27.  La  loi  criminelle,  sauf  la  constitution  des  tribunaux  de  juridiction  criminelle,  mais  y 
compris  la  procédure  en  matière  criminelle; 

28.  L'établissement,  le  maintien  et  l'administration  des  pénitenciers; 

29.  Les  catégories  de  sujets  expressément  exceptés  dans  l'énumération  des  catégories 
de  sujets  exclusivements  assignés  par  le  présent  acte  aux  Législatures  des  provinces. 

Et  aucune  des  matières  énoncées  dans  les  catégories  de  sujets  énumérés  dans  cette  sec- 
tion ne  sera  réputée  tomber  dans  la  catégorie  des  matières  d'une  nature  locale  ou  privée^ 
comprises  dans  l'énumération  des  catégories  de  sujets  exclusivement  assignés  par  le  présent 
acte  aux  Législatures  des  provinces. 

Pouvoirs  exclusifs  des  Législatures  provinciales 

92.  Dans  chaque  province,  la  Législature  pourra  exclusivement 
faire  des  lois  relatives  aux  matières  tombant  dans  les  catégories  de  sujets- 
ci-dessous  énumérés,  savoir: 

1.  L'amendement,  de  temps  à  autre,  nonobstant  toute  disposition  con- 
traire énoncée  dans  le  présent  acte,  de  la  constitution  de  la  province, 
sauf  les  dispositions  relatives  à  la  charge  du  lieutenant-gouverneur; 

2.  La  taxation  directe  dans  les  limites  de  la  province,  dans  le  but  de- 
prélever  un  revenu  pour  des  objets  provinciaux; 

3.  Les  emprunts  de  deniers  sur  le  seul  crédit  de  la  province; 

4.  La  création  et  la  tenure  des  charges  provinciales,  et  la  nomination 
et  le  paiement  des  officiers  provinciaux; 

5.  L'administration  et  la  vente  des  terres  publiques  appartenant  à  la 
province,  et  des  bois  et  forêts  qui  s'y  trouvent; 

6.  L'établissement,  l'entretien  et  l'administration  des  prisons  publique» 
et  des  maisons  de  réforme  dans  la  province; 

7.  L'établissement,  l'entretien  et  l'administration  des  hôpitaux,  asiles,, 
institutions  et  hospices  de  charité  dans  la  province,  autres  que  les 
hôpitaux  de  marine; 

8.  Les  institutions  municipales  dans  la  province; 
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9.  Les  licences  de  boutiques,  de  cabarets,  d'auberges,  d'encanteurs  et 
autres  licences,  dans  le  but  de  prélever  un  revenu  pour  des  objets  pro- 
vinciaux, locaux  ou  municipaux; 

10.  Les  travaux  et  entreprises  d'une  nature  locale,  autres  que  ceux  énu- 
mérés  dans  les  catégories  suivantes  : 

a.  Lignes  de  bateaux  à  vapeur  ou  autres  bâtiments,  chemins  de  fer, 
canaux,  télégraphes  et  autres  travaux  et  entreprises  reliant  la  province 
à  une  autre  ou  à  d'autres  provinces,  ou  s'étendant  au  delà  des  limites 
de  la  province; 

b.  Lignes  de  bateaux  à  vapeur  entre  la  province  et  tout  pays  dépendant 
de  l'empire  britanique  ou  tout  pays  étranger; 

c.  Les  travaux  qui,  bien  qu'entièrement  situés  dans  la  province,  seront, 

avant  ou  après  l'exécution,  déclarés  par  le  Parlement  du  Canada  être 
pour  l'avantage  général  du  Canada,  ou  pour  l'avantage  de  deux  ou 
d'un  plus  grand  nombre  des  provinces; 

11.  L'incorporation  de  compagnies  pour  des  objets  provinciaux; 

12.  La  célébration  du  mariage  dans  la  province; 

13.  La  propriété  et  les  droits  civils  dans  la  province; 

14.  L'administration  de  la  justice  dans  la  province,  y  compris  la  création, 
le  maintien  et  l'organisation  de  tribunaux  de  justice  pour  la  province, 
ayant  juridiction  civile  et  criminelle,  y  compris  la  procédure  en  matière 
civiles  dans  ces  tribunaux; 

15.  L'infliction  de  punitions  par  voie  d'amende,  pénalité,  ou  emprisonne- 
ment, dans  le  but  de  faire  exécuter  toute  loi  de  la  province  décrétée  au 
sujet  des  matières  tombant  dans  aucune  des  catégories  de  sujets 
énumérés   dans   cette   section; 

16.  Généralement  toutes  les  matières  d'une  nature  purement  locale  ou 
privée  dans  la  province. 

Education 

93.  Dans  chaque  province,  la  Législature  pourra  exclusivement 
décréter  des  lois  relatives  à  l'éducation,  sujettes  et  conformes  aux  dispo- 
sitions suivantes  : 

(1)  Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudicier  à  aucun  droit  ou  privilège 
conféré,  •  lors  de  l'Union,  par  la  loi  à  aucune  classe  particulière  de 
personnes  dans  la  province,  relativement  aux  écoles  séparées  {denomi- 
national) ; 

(2)  Tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  devoirs  conférés  et  imposés  par  la  loi 
dans  le  Haut-Canada,  lors  de  l'Union,  aux  écoles  séparées  et  aux  syn- 
dics d'écoles  des  sujets  catholiques  romains  de  Sa  Majesté,  seront  et 
sont  par  le  présent  étendus  aux  écoles  dissidentes  des  sujets  protes- 
tants et  catholiques  romains  de  la  reine  dans  la  province  de  Québec; 

(3)  Dans  toute  province  où  un  système  d'écoles  séparées  ou  dissidentes 
existera  par  la  loi,  lors  de  l'Union,  ou  sera  subséquemment  établi  par 
la  Législature  de  la  province, — il  pourra  être  interjeté  appel  au  gouver- 
neur général  en  conseil  de  tout  acte  ou  décision  d'aucune  autorité 
provinciale  affectant  aucun  des  droits  ou  privilèges  de  la  minorité 
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protestante  ou  catholique  romaine  des  sujets  do  Sa  Majesté  relative- 
ment à  l'éducation; 

(4)  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  décrété  telle  loi  provinciale  que,  de  temps 
à  autre,  le  gouverneur  général  en  conseil  jugera  nécessaire  pour 
donner  suite  et  exécution  aux  dispositions  de  la  présente  section, — ou 
dans  le  cas  où  quelque  décision  du  gouverneur  général  en  conseil, 
sur  appel  interjeté  en  vertu  de  cette  section,  ne  serait  pas  mise  à 
exécution  par  l'autorité  provinciale  compétente, — alors  et  en  tout  tel 
cas,  et  en  tant  seulement  que  les  circonstances  de  chaque  cas  l'exige- 
ront, le  Parlement  du  Canada  pourra  décréter  des  lois  propres  à  y 
remédier  pour  donner  suite  et  exécution  aux  dispositions  de  la  présente 
section,  ainsi  qu'à  toute  décision  rendue  par  le  gouverneur  général 
en  conseil  sous  l'autorité  de  cette  même  section. 

Uniformité  des  lois  dans  Ontario,  la  N oavelle-E cosse  et  le  Nouveau- 
Bruns  irick 

î>4.  Nonobstant  toiite  disposition  contraire  énoncée  dans  le  présent  acte — le  Parle- 
ment du  Canada  pourra  adopter  des  mesures  à  l'effet  de  pourvoir  à  l'uniformité  de  toutes 
les  lois  ou  de  parties  des  lois  relatives  à  la  propriété  et  aux  droits  civils  dans  Ontario,  la 
Nouvelle-P^osse  et  le  Nouveau-Brunswick,  et  de  la  procédure  dans  tous  les  tribunaux  ou 
aucun  des  tribunaux  de  ces  trois  provinces;  et,  depuis  et  après  la  passation  d'aucun  acte 
à  cet  effet,  le  pouvoir  du  Parlement  du  Canada  de  décréter  des  lois  relatives  aux  sujets 
énoncés  dans  tel  acte,  sera  illimité,  nonobstant  toute  chose  au  contraire  dans  le  présent 
acte;  mais  tout  acte  du  Parlement  du  Canada  pourvoyant  à  cette  uniformité  n'aura  d'effet 
dans  une  province  qu'après  avoir  été  adopté  et  décrété  par  la  Législature  de  cette  pro- 
vince. 

Agriculture  et  immigration 

95.  Dans  chaque  province,  la  Législature  pourra  faire  des  lois 
relatives  à  l'agriculture  et  à  l'immigration  dans  cette  province;  et  il  est 
par  le  présent  déclaré  que  le  Parlement  du  Canada  pourra,  de  temps  à 
autre,  faire  des  lois  relatives  à  l'agriculture  et  à  l'immigration  dans  toutes 
les  provinces  ou  aucune  d'elles  en  particulier;  et  toute  loi  de  la  Législature 
d'une  province  relative  à  l'agriculture  et  à  l'immigration  n'y  aura  d'effet 
qu'aussi  longtemps  et  que  tant  qu'elle  ne  sera  pas  incompatible  avec  aucun 
des  actes  du  Parlement  du  Canada. 

VII. ^JUDICATURE 

90.  Le  gouverneur  général  nommera  les  juges  des  cours  supérieures, 
de  district  et  de  comté  dans  chaque  province,  sauf  ceux  des  cours  de  vérifi- 
cation dans  la  Nouvelle- Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick. 

OT.  Jusqu'à  ce  que  les  lois  relatives  à  la  propriété  et  aux  droits  civils  dans  Ontario, 
la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick,  et  à  la  procédure  dans  les  cours  de  ces  pro- 
vinces, soient  rendues  uniformes,  les  juges  des  cours  de  ces  provinces,  qui  seront  nommés  par 
le  gouverneur  général,  devront  être  choisis  parmi  les  membres  des  barreaux  respectifs  de 
ces    provinces. 

98.  Les  juges  des  cours  de  Québec  seront  choisis  parmi  les  membres 
du  barreau  de  cette  province. 

99.  Les  juges  des  cours  supérieures  resteront  en  charge  durant  bonne  conduite,  mais 
ils  pourront  être  démis  de  leurs  fonctions  par  le  gouverneur  général  sur  une  adresse  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes. 

100.  Les  salaires,  allocations  et  pensions  des  juges  des  cours  supérieures,  de  district 
et  de  comté  (sauf  les  cours  de  vérification  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Bruns  - 
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wick),  et  des  cours  de  l'Amirauté,  lorsque  les  juges  de  ces  dernières  sont  alors  salariés,  seront 
fixés  et  payés  par  le  Parlement  du  Canada. 

101.  Le  Parlement  du  Canada  pourra,  nonobstant  toute  disposition  contraire  énon- 
cée dans  le  présent  acte,  lorsque  l'occasion  le  requerra,  adopter  des  mesures  à  l'effet  de 
créer,  maintenir  et  organiser  une  cours  générale  d'appel  pour  le  Canada,  et  d'établir  des 
tribunaux  additionnels  pour  la  meilleure  administration  des  lois  du  Canada. 

VIII. REVENUS,    DETTES,    ACTIF,   TAXES 

102.  Tous  les  droits  et  revenus  que  les  Législatures  respectives  du  Canada,  de  la 
Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick,  avant  et  à  l'époque  de  l'Union,  avaient  le 
pouvoir  d'approprier, — sauf  ceux  réservés  par  le  présent  acte  aux  Législatures  respectives 
des  provinces,  ou  qui  seront  perçus  par  elles  conformément  aux  pouvoirs  spéciaux  qui  leur 
sont  conférés  par  le  présent  acte, — formeront  un  fonds  consolidé  de  revenu  pour  être  appro- 
prié au  service  public  du  Canada  de  la  manière  et  soumis  aux  charges  prévues  par  le  présent 
acte. 

1.03.  Le  fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada  sera  permanemment  grevé  des  frais, 
charges  et  dépenses  encourus  pour  le  percevoir,  administrer  et  recouvrer,  lesquels  constitue- 
ront la  première  charge  sur  ce  fonds  et  pourront  être  soumis  à  telle  revision  et  audition 
qui  seront  ordonnées  par  le  gouverneur  général  en  conseil,  jusqu'à  ce  que  le  Parlement  y 
pourvoie  autrement. 

104:.  L'intérêt  annuel  des  dettes  publiquesdes  difïérentes  provinces  du  Canada,  de 
la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick,  lors  de  l'Union,  constituera  la  seconde  charge 
sur  le  fonds  consolidé  du  revenu  du  Canada. 

105.  Jusqu'à  modification  parle  Parlement  du  Canada,  le  salaire  du  gouverneur 
général  .sera  de  dix  mille  louis,  cours  sterling  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande;  cette  somme  sera  acquittée  sur  le  fonds  consolidé  du  revenu  du  Canada  et 
constituera  la   troisième   charge  sur  ce  fonds. 

lOO.  Sujet  aux  différents  paiements  dont  est  grevé  par  le  présent  acte  le  fonds  conso- 
lidé du  revenu  du  Canada,  ce  fonds  sera  approprié  par  le  parlement  du  Canada  au  service 
public. 

lOT.  Tous  les  fonds,  argents  en  caisse,  balances  entre  les  mains  des  banquiers  et 
valeurs  appartenant  à  chaque  province  à  l'époque  de  l'Union,  sauf  les  exceptions  énoncées 
au  présent  acte,  deviendront  la  propriété  du  Canada  et  seront  déduits  du  montant  des  dettes 
respectives  des  provinces  lors  de  l'Union. 

108.  Les  travaux  et  propriétés  publics  de  chaque  province,  énumérés  dans  la  troisième 
cédule  annexée  au  présent  acte,  appartiendront  au  Canada. 

lOO.  Toutes  les  terres,  mines,  minéraux  et  reserves  royales  apparte- 
nant aux  différentes  provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du 
Nouveau-Brunswick  lors  de  l'Union,  et  toutes  les  sommes  d'argent  alors 
dues  ou  payables  pour  ces  terres,  mines,  minéraux  et  réserves  royales, 
appartiendront  aux  différentes  provinces  d'Ontario,  Québec,  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick,  dans  lesquels  ils  sont  sis  et  situés,  ou 
exigibles,  restant  toujours  soumis  aux  charges  dont  ils  sont  grevés,  ainsi 
qu'à  tous  intérêts  autres  que  ceux  que  peut  y  avoir  la  province. 

IIO.     La  totalité  de  l'actif  inhérent  aux  portions  de  la  dette  publique, 

assumées  par  chaque  province,  appartiendra  à  cette  province. 

111.  Le  Canada  sera  responsable  des  dettes  et  obligations  de  chaque  province  exis- 
tantes lors  de  l'Union. 

112.  Les  provinces  d'Ontario  et  Québec  seront  conjointement  respon- 
sables envers  le  Canada  de  l'excédent  (s'il  en  est)  de  la  dette  de  la  province 
du  Canada,  si,  lors  de  l'Union,  elle  dépasse  soixante  et  deux  millions  cinq 
cent  mille  piastres,  et  tenues  au  paiement  de  l'intérêt  de  cet  excédent  au 
taux  de  cinq  pour  cent  par  année. 

113.  L'actif  énuméré  dans  la  quatrième  cédule  annexée  au  présent 
acte,  appartenant,  lors  de  l'Union,  à  la  province  du  Canada,  sera  la  pro- 
priété d'Ontario  et  de  Québec  conjointement. 

114:.  La  Nouvelle-Ecosse  sera  responsable  envers  le  Canada  de  l'excédent  (s'il  en  est) 
de  sa  dette  publique  si,  lors  de  l'Union,  elle  dépasse  huit  millions  de  piastres,  et  tenue  au 
paiement  de  l'intérêt  de  cet  excédent  au  taux  de  cinq  pour  cent  par  année. 
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115.  Le  Nouveau-Brunswick  sera  responsable  envers  le  Canada  de  l'excédent  (s'il 
en  est)  de  sa  dette  publique,  si,  lors  de  l'Union,  elle  dépasse  sept  millions  de  piastres,  et 
tenu  au  paiement  de  l'intérêt  de  cet  excédent  au  taux  de  cinq  pour  cent  par  année. 

116.  Dans  le  cas  où,  lors  de  l'Union,  les  dettes  publiques  de  la  Nouvelle-Ecosse  et 
du  Nouveau-Brunswick  seraient  respectivement  moindres  que  huit  millions  et  sept  mil- 
lions de  piastres,  ces  provinces  auront  droit  de  recevoir  chacune  du  gouvernement  du 
Canada,  en  paiement  semi-annuels  et  d'avance,  l'intérêt  au  taux  de  cinq  pour  cent  par 
année  sur  la  différence  qui  existera  entre  le  chiffre  réel  de  leurs  dettes  respectives  et  le 
montant  ainsi  arrêté. 

117.  Les  diverses  provinces  conserveront  respectivement  toutes  leurs 
propriétés  publiques  dont  il  n'est  pas  autrement  disposé  dans  le  présent 
acte, — sujettes  au  droit  du  Canada  de  prendre  les  terres  ou  les  propriétés 
publiques  dont  il  aura  besoin  pour  les  fortifications  ou  la  défense  du  pays.* 

118.  Les  sommes  suivantes  seront  annuellement  payées  par  le 
Canada  aux  diverses  provinces  pour  le  maintien  de  leurs  gouvernements 
et  Législatures: 

Ontario $  80,000 

Québec 70,000 

Nouvelle-Ecosse 60,000 

Nouveau-Brunswick 50,000 

Total $260,000 

Et  chaque  province  aura  droit  à  une  subvention  annuelle  de  quatre- 
vingts  centins  par  chaque  tête  de  la  population  constatée  par  le  recense- 
ment de  mil  huit  cent  soixante  et  un,  et — en  ce  qui  concerne  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick — par  chaque  recensement  décennal  sub- 
séquent, jusqu'à  ce  que  la  population  de  chacune  de  ces  deux  provinces 
s'élève  à  quatre  cent  mille  âmes,  chiffre  auquel  la  subvention  demeurera 
dès  lors  fixée.  Ces  subventions  libéreront  à  toujours  le  Canada  de  toutes 
autres  réclamations,  et  elles  seront  payées  semi-annuellement  et  d'avance 
à  chaque  province;  mais  le  gouvernement  du  Canada  déduira  de  ces  sub- 
ventions, à  l'égard  de  chaque  province,  toutes  sommes  d'argent  exigibles 
comme  intérêt  sur  la  dette  publique  de  cette  province,  si  elle  excède  les 
divers  montants  stipulés  dans  le  présent  acte.** 

119.  Le  Nouveau-Brunswick  recevra  du  Canada,  en  paiements  semi-annuels  et 
d'avance,  durant  une  période  de  dix  ans  à  compter  de  l'Union,  une  subvention  supplémen- 
taire de  soixante  et  trois  mille  piastres  par  année  ;  mais,  tant  que  la  dette  publique  de  cette 
province  restera  au-dessous  de  sept  millions  de  piastres,  il  sera  déduit  sur  cette  somme  de 
soixante  et  trois  mille  piastres,  un  montant  égal  à  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  par  année  sur 
telle  différence. 

l!30.  Tousles  paiements  prescrits  par  le  présent  acte  ou  destinés  à  éteindre  les  obli- 
gations contractées  en  vertu  d'aucun  acte  des  provinces  du  Canada,  de  la  NouveUe-Ecosse 
et  du  Nouveau-Brunswick  respectivement,  et  assumés  par  le  Canada,  seront  faits,  jusqu'à 
ce  que  le  Parlement  du  Canada  l'ordonne  autrement,  en  la  forme  et  manière  que  le  gouver- 
neur général  en  conseil  pourra  prescrire  de  temps  à  autre. 

121.  Tous  articles  du  crû,  de  la  provenance  ou  manufacture  d'aucune  des  provinces 
seront,  à  dater  de  l'Union,  admis  en  franchise  dans  chacune  des  autres  provinces. 

122.  Les  lois  de  douane  et  d'accise  de  chaque  province  demeureront  en  force,  sujettes 
aux  dispositions  du  présent  acte,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  modifiées  par  le  Parlement 
du  Canada. 

123.  Dans  le  cas  où  des  droits  de  douane  seraient,  à  l'époque  de  l'Union,  imposables 
sur  des  articles,  denrées  ou  marchandises  dans  deux  provinces,  ces  articles,  denrées  ou 
marchandises  pourront,  après  l'Union,  être  importés  de  l'une  de  ces  deux  provinces  dans 
l'autre,  sur  preuve  du  paiement  des  droits  de  douane  dont  ils  sont  frappés  dans  la  province 

*     Voir  Statuts  revisés  du  Canada,  c.  28,  ss.  5  et  6. 
**     Voir  Statuts  revisés  du  Canada,  c.  28,  ss.  6,  7,  8;  Acte  impérial,  7  Ed.  VII,  c.  11. 
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■d'où  ils  sont  exportés,  et  sur  paiement  de  tout  surplus  de  droits  de  douane  (s'il  en  est) 
■dont  Us  peuvent  être  frappés  dans  la  province  où  ils  sont  importés. 

là  4 .  Rien  dans  le  présent  acte  ne  préjudiciera  au  privilège  garanti  au  Nouveau^Bruns- 
wick  de  prélever  sur  les  bois  de  construction  les  droits  établis  par  le  chapitre  quinze  du 
titre  trois  des  Statuts  revisés  du  Nouveau-Brunswick,  ou  par  tout  acte  l'arnendant  avant 
ou  après  l'Union,  mais  n'augmentant  pas  le  chiffre  de  ces  droits;  et  les  bois  de  construc- 
tion des  pro\ànces  autres  que  le  Nouveau-Brunswick,  ne  seront  pas  passibles  de  ces  droits. 

125.  Nulle  terre  ou  propriété  appartenant  au  Canada  ou  à  aucune 
province  en  particulier  ne  sera  sujette  à  la  taxation. 

126.  Les  droits  et  revenus  que  les  Législatures  respectives  du  Canada, 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  avaient,  avant  l'Union, 
le  pouvoir  d'approprier,  et  qui  sont,  par  le  présent  acte,  réservés  aux  gouver- 
nements ou  Législatures  des  provinces  respectives,  et  tous  les  droits  ou 
revenus  reçus  par  elles,  conformément  aux  pouvoirs  spéciaux  qui  leur  sont 
-conférés  par  le  présent  acte,  formeront  dans  chaque  province  un  fonds 
consolidé  de  revenu  qui  sera  approprié  au  service  public  de  la  province. 

IX. DISPOSITIONS    DIVERSES 

Dispositions  générales 

12T.  Quiconque  étant,  lors  de  la  passation  du  présent  acte,  membre  du  Conseil  légis- 
latif du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouveau-Brunswick,  et  auquel  un  siège  dans 
le  Sénat  sera  offert,  ne  l'acceptera  pas  dans  les  trente  jours,  par  écrit  revêtu  de  son  seing  et 
adressé  au  lieutenant-gouverneur  de  la  province  du  Canada  ou  au  gouverneur  général  de 
la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouveau-Brunswick  (selon  le  cas),  sera  censé  l'avoir  refusé;  et 
quiconque  étant,  lors  de  la  passation  du  présent  acte,  membre  du  Conseil  législatif  de  la 
Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouveau-Brunswick,  et  acceptera  un  siège  dans  le  Sénat  perdra  par 
le  fait  même  son  siège  à  ce  Conseil  législatif. 

128.  Les  membres  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des  communes  du 
Canada  devront,  avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  prêter  et 
souscrire,  devant  le  gouverneur  général  ou  quelque  personne  à  ce  par  lui 
autorisée — et  pareillement,  les  membres  du  Conseil  législatif  ou  de  l'Assem- 
blée législative  d'une  province  devront,  avant  d'entrer  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  prêter  et  souscrire,  devant  le  lieutenant-gouverneur 
de  la  province  ou  de  quelque  personne  à  ce  par  lui  autorisée, — le  serment 
d'allégeance  énoncé  dans  la  cinquième  cédule  annexée  au  présent  acte; 
et  les  membres  du  Sénat  du  Canada  et  du  Conseil  législatif  de  Québec, 
•devront  aussi,  avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  prêter  et 
souscrire,  devant  le  gouverneur  général  ou  quelque  personne  à  ce  par  lui 
autorisée,  la  déclaration  des  qualifications  énoncées  dans  la  même  cédule. 

129.  Sauf  toute  disposition  contraire  prescrite  jpar  le  présent  acte, — 
'toutes  les  lois  en  force  en  Canada,  dans  la  Nouvelle-Ecosse  ou  le  N  ouyeau- 
Brunswick,  lors  de  l'LTnion, — tous  les  tribunaux  de  juridiction  civile  et 
criminelle, — toutes  les  commissions,  pouvoirs  et  autorités  ayant  force 
légale, — et  tous  les  officiers  judiciaires,  administratifs  et  ministériels,  en 
•existence  dans  ces  provinces  à  l'époque  de  l'Union,  continueront  d'exister 
dans  les  provinces  d'Ontario,  de  Québec,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du 
Nouveau-Brunswick  respectivement,  comme  si  l'union  n'avait  pas  eu 
lieu;  mais  ils  pourront,  néanmoins  (sauf  les  cas  prévus  par  des  actes  du 
Parlement  de  la  Grande-Bretagne  ou  du  Parlement  du  Royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande),  être  révoqués,  abolis  ou  modifiés  par  le 
Parlement  du  Canada,  ou  par  la  Législature  de  la  province  respective, 
conformément  à  l'autorité  du  Parlement  ou  de  cette  Législature  en  vertu 
<iu  présent  acte. 
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13 0.  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  du  Canada  en  ordonne  autrement, — tous  les  officiers 
des  diverses  provinces  ayant  à  remplir  des  devoirs  relatifs  à  des  matières  autres  que  celles 
tombant  dans  les  catégories  de  sujets  assignés  exclusivement  par  le  présent  acte  aux  Légis- 
latures des  provinces,  seront  officiers  du  Canada  et  continueront  à  remplir  les  devoirs  de 
leurs  charges  respectives  sous  les  mêmes  obligations  et  pénalités  que  si  l'union  n'avait  pas 
eu  lieu. 

131.  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  du  Canada  en  ordonne  autrement, — le  gouverneur 
général  en  conseil  pourra,  de  temps  à  autre,  nommer  les  officiers  qu'il  croira  nécessaires  ou 
utiles  à  l'exécution  efficace  du  présent  acte. 

13!S.  Le  Parlement  et  le  gouvernement  du  Canada  auront  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires p)Our  remplir  envers  les  pays  étrangers,  comme  portion  de  l'empire  britannique,  les 
obligations  du  Canada  ou  d'aucune  de  ces  provinces,  naissant  de  traités  conclus  entre 
l'empire  et  ces  pays  étrangers. 

133.  Dans  les  chambres  du  Parlement  du  Canada  et  les  chambres  de 
la  Législature  de  Québec,  l'usage  de  la  langue  française  ou  de  la  langue 
anglaise,  dans  les  débats  sera  facultatif;  mais  dans  la  rédaction  des  archives, 
procès-verbaux  et  journaux  respectifs  de  ces  chambres,  l'usage  de  ces 
deux  langues  sera  obligatoire;  et  dans  toute  plaidoi(^rie  ou  pièces  de  procé- 
dure par-devant  les  tribunaux  ou  émanant  (les  tribunaux  du  Canada  qui 
seront  établis  sous  l'autorité  du  présent  acte,  et  par-devant  tous  les  tribu- 
naux ou  émanant  des  tribunaux  de  (Québec,  il  pourra  être  fait  également 
usage,  à  faculté,  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  langues. 

Les  actes  du  Parlement  du  Canada  et  de  la  Législature  de  Québec  devront 
être  imprimés  et  publiés  dans  ces  deux  langues. 

Ontario  et  Québec 

134.  Jusqu'à  ce  que  la  Législature  d'Ontario  ou  de  Québec  en  ordonne  autrement, — 
les  lieutenants-gouverneurs  d'Ontario  et  de  Québec  pourront  chacun  nommer,  sous  le 
grand  sceau  de  la  province,  les  fonctionnaires  suivants,  qui  resteront  en  charge  durant 
bon  plaisir,  savoir:  le  procureur  général,  le  secrétaire  et  régistraire  de  la  province,  le  tréso- 
rier de  la  province,  le  commissaire  des  terres  de  la  couronne,  et  le  commissaire  d'agricul- 
ture et  des  travaux  publics,  et, — en  ce  qui  concerne  Québec,  le  solliciteur  général;  ils  pour- 
ront aussi,  par  ordonnance  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  prescrire  de  temps  à 
autre  les  attributions  de  ces  fonctionnaires  et  des  divers  départements  placés  sous  leur 
contrôle,  ou  dont  ils  relèvent,  et  des  officiers  et  employés  y  attachés;  et  ils  pourront  égale- 
ment nommer  d'autres  fonctionnaires  qui  resteront  en  charge  durant  bon  plaisir  et  pres- 
crire de  temps  à  autre,  leurs  attributions  et  celles  des  divers  départements  placés  sous  leur 
contrôle  ou  dont  ils  relèvent,  et  des  employés  et  officiers  y  attachés.* 

13^.     Jusqu'à  ce  que  la  Législature  d'Ontario  ou  de  Québec  en  ordonne  autrement, 

tous  les  droits,  pouvoirs,  devoirs,  fonctions,  obligations  ou  attributions  conférés  ou  imposés 
au  procureur  général,  solliciteur  général,  secrétaire  et  régistraire  de  la  province  du  Canada, 
ministre  des  finances,  commissaires  des  terres  de  lu  couronne,  commissaire  des  travaux 
publics,  et  ministre  de  l'agriculture  et  receveur  général,  lors  de  la  passation  du  présent 
acte,  par  toute  loi,  statut  ou  ordonnance  du  Haut-Canada,  du  Bas-Canada  ou  du  Canada,— 
n'étant  pas  d'ailleurs  incompatibles  avec  le  pré.sent  acte, — ^seront  conférés  ou  imposés  à 
tout  fonctionnaire  qui  sera  nommé  par  le  lieutenant-gouverneur  pour  l'exécution  de  ses 
fonctions  ou  d'aucune  d'elles;  le  commissaire  d'agriculture  et  des  travaux  publics  remplira 
les  devoirs  et  les  fonctions  de  ministre  d'agriculture  prescrits,  lors  de  la  passation  du  présent 
acte,  par  la  loi  de  la  province  du  Canada,  ainsi  que  ceux  de  commissaire  des  travaux  pu- 
blics**. 

136.  Jusqu'à  modification  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil, 
les  grands  sceaux  d'Ontario  et  de  Québec  respectivement  seront  les  mêmes, 
ou  d'après  le  même  modèle,  que  ceux  usités  dans  les  provinces  du  Haut  et 
du  Bas-Canada  respectivement  avant  leur  union  comme  province  du 
Canada, 

137.  Les  mots  "et  de  là  jusqu'à  la  fin  de  la  prochaine  session  de  la  Législature,"  ou 
autres  mots  de  la  même  teneur,  employés  dans  aucun  acte  temporaire  de  la  province  du 

*     Voir  S.  R.Q.,  573. 
**     Voir  S.  R.  Q.,  715,  771,  798,  L520,  1749,  2362. 
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Canada  non  expiré  avant  l'Union,  seront  censés  signifier  la  prochaine  session  du  Parle- 
ment du  Canada,  si  l'objet  de  l'acte  tombe  dans  la  catégorie  des  pouvoirs  attribués  à  ce 
Parlement  et  définis  dans  la  présente  constitution,  si  non,  aux  prochaines  sessions  des 
Législatures  d'Ontario  et  de  Québec  respectivement,  si  l'objet  de  l'acte  tombe  dans  la 
catégorie  des  pouvoirs  attribués  à  ces  Législatures  et  définis  dans  le  présent  acte. 

13$.  Depuis  et  après  l'époque  de  l'Union,  l'insertion  des  mots  "Haut-Canada"  au 
lieu  "d'Ontario,"  ou  "Bas-Canada"  au  lieu  de  "Québec,"  dans  tout  acte,  bref,  procédure, 
plaidoirie,  document,  matière  ou  chose,  n'aura  pas  l'effet  de  l'invalider. 

139.  Toute  proclamation  sous  le  grand  sceau  de  la  province  du  Canada,  lancée  anté- 
rieurement à  l'époque  de  l'Union,  pour  avoir  effet  à  une  date  postérieure  à  l'Union,  qu'elle 
ait  trait  à  cette  province  ou  au  Haut-Canada  ou  au  Bas-Canada,  et  les  diverses  matières 
et  choses  y  énoncées  auront  et  continueront  d'y  avoir  la  même  force  et  le  même  effet  que 
si  l'Union  n'avait  pas  eu  lieu. 

140.  Toute  proclamation  dont  rémission  sous  le  grand  sceau  de  la 
province  du  Canada  est  autorisée  par  quelque  acte  de  la  Législature  de 
la  province  du  Canada, — qu'elle  ait  trait  à  cette  province  ou  au  Haut- 
Canada  ou  au  Bas-Canada, — et  qui  n'aura  pas  été  lancée  avant  l'époque 
de  l'Union,  pourra  l'être  par  le  lieutenant-gouverneur  d'Ontario  ou  de 
Québec  (selon  le  cas),  sous  le  grand  sceau  de  la  province;  et,  à  compter  de 
l'émission  de  cette  proclamation,  les  diverses  matières  et  choses  y  énoncées 
auront  et  continueront  d'avoir  la  même  force  et  le  même  effet  dans  Ontario 
ou  Québec  que  si  l'Union  n'avait  pas  eu  lieu. 

X4:l.  Le  pénitencier  de  la  province  du  Canada,  jusqu'à  ce  que  le  Parlement  du  Canada 
en  ordonne  autrement,  sera  et  continuera  d'être  le  pénitencier  d'Ontario  et  de  Québec. 

142.  Le  partage  et  la  répartition  des  dettes,  crédits,  obligations^ 
propriétés  et  de  l'actif  du  Haut  et  du  Bas-Canada  seront  renvoyés  à  la 
décision  de  trois  arbitres,  dont  l'un  sera  choisi  par  le  gouvernement  d'On- 
tario, l'un  par  le  gouvernement  de  Québec  et  l'autre  par  le  gouvernement 
du  Canada;  le  choix  des  arbitres  n'aura  lieu  qu'après  que  le  Parlement  du 
Canada  et  les  Législatures  d'Ontario  et  de  Québec  auront  été  réunis; 
l'arbitre  choisi  par  le  gouvernement  du  Canada  ne  devra  être  domicilié 
ni  dans  Ontario  ni  dans  Québec. 

143.  Le  gouverneur  général  en  conseil  pourra,  de  temps  à  autre, 
ordonner  que  les  archives,  livres  et  documents  de  la  province  du  Canada 
qu'il  jugera  à  propos  de  désigner,  soient  remis  et  transférés  à  Ontario  ou  à 
Québec,  et  ils  deviendront  dès  lors  la  propriété  de  cette  province;  toute 
copie  ou  extrait  de  ces  documents,  dûment  certifiée  par  l'officier  ayant  la 
garde  des  originaux,  sera  reçue  comme  preuve. 

144.  Le  lieutenant-gouverneur  de  Québec  pourra,  de  temps  à  autre, 
par  proclamation  sous  le  grand  sceau  de  la  province  devant  venir  en  force 
au  jour  y  mentionné,  établir  des  townships  dans  les  parties  de  la  province 
de  Québec  dans  lesquelles  il  n'en  a  pas  encore  été  établi,  et  en  fixer  les 
tenants  et  aboutissants. 

X. CHEMIN    DE   FER  INTERCOLONIAL 

145.  Considérant  que  les  provinces  du  Canada,  de  la  NouveUe-Ecosse  et  du  Nouveau- 
Brunswick  ont,  par  une  commune  déclaration,  exposé  que  la  construction  du  chemin  de 
fer  intercolonial  était  essentielle  à  la  consolidation  de  l'Union  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  et  à  son  acceptation  par  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick,  et  qu'elles 
ont  en  conséquence  arrêté  que  le  gouvernement  du  Canada  devait  l'entreprendre  sans  délai; 
à  ces  causes,  pour  donner  suite  à  cette  convention,  le  gouvernement  et  le  Parlement  du 
Canada  seront  tenus  de  commencer,  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'Union,  les  travaux  de 
construction  d'un  chemin  de  fer  reliant  le  fleuve  Saint-Laurent  à  la  cité  d'Hahfax,  dans  la 
Nouvelle-Ecosse,  et  de  les  terminer  sans  interruption  et  avec  toute  la  diligence  possible. 

15 
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XI. — ADMISSION   DES    AUTRES    COLONIES 

14rO.  Il  sera  loisible  à  la  reine,  de  l'avis  du  très  honorable  Conseil  privé  de  Sa  Majesté 
sur  la  présentation  d'adresses  de  la  part  des  chambres  du  Parlement  du  Canada,  et  des 
chambres  des  Législatures  respectives  des  colonies  ou  provinces  de  Terreneuve,  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard  et  de  la  Colombie  Britannique,  d'admettre  ces  colonies  ou  provinces, 
ou  aucune  d'elles  dans  l'Union, — et,  sur  la  présentation  d'adresses  de  la  part  des  chambres 
du  Parlement  du  Canada,  d'admettre  la  Terre  de  Rupert  et  le  Territoire  du  Nord-Ouest,  ou 
l'une  ou  l'autre  de  ces  possessions,  dans  l'Union,  aux  termes  et  conditions,  dans  chaque 
cas,  qui  seront  exprimés  dans  les  adresses  et  que  la  reine  jugera  convenable  d'approuver, 
conformément  au  présent;  les  dispositions  de  tous  ordres  en  conseil  rendus  à  cet  égard, 
aiu-ont  le  même  effet  que  si  elles  avaient  été  décrétées  par  le  Parlement  du  Royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

14 T.  Dans  le  cas  de  l'admission  de  Terreneuve  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  ou  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  colonies,  chacune  aura  droit  d'être  représentée  par  quatre  membres 
dans  le  Sénat  du  Canada;  et  (nonobstant  toute  disposition  contraire  énoncée  dans  le  pré- 
sent acte),  dans  le  cas  de  l'adroission  de  Terreneuve,  le  nombre  normal  des  sénateurs  sera 
de  soixante  et  seize  et  son  maximun  de  quatre-vingt-deux;  mais  lorsque  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  sera  admise,  elle  sera  censée  comprise  dans  la  troisième  des  trois  divisions  en  les- 
quelles le  Canada  est,  relativement  à  la  composition  du  Sénat,  partagé  par  le  présent  acte;  et, 
en  conséquence,  après  l'admission  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  que  Terreneuve  soit  admise 
ou  non,  la  représentation  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick,  dans  le  Sénat, 
au  fur  et  à  mesure  que  des  sièges  deviendront  vacants,  sera  réduite  de  do\ize  à  dix  membres 
respectivement;  la  représentation  de  chacune  de  ces  provinces  ne  sera  jamais  augrnentée 
au  delà  de  dix  membres,  sauf  sous  l'autorité  des  dispositions  du  présent  acte  relatives  à 
la  nomination  de  trois  ou  six  sénateurs  supplémentaires,  en  conséquence  d'un  ordre  de 
la  reine. 

SECONDE  CÉDULE 

Districts  électoraux  de  Québec  spécialement  fixés 

COMTÉS  DE 

Pontiac.  Shefford. 

Ottawa.  Stanstead. 

Argenteuil.  Compton. 

Huntingdon.  Wolfe  et  Richmond. 

Missisquoi.  Mégantic. 
Brome. 

La  ville  de  Sherbrooke. 

TROISIÈME  CÉDULE 
Travaux  et  propriétés  publiques  de  la  province  devant  appartenir  au  Canada. 

1.  Canaux,  avec  les  terrains  et  pouvoirs  d'eau  y  adjacents; 

2.  Havres  publics; 

3.  Phares  et  quais,  et  l'Ile  au  Sable; 

4.  Bateaux  à  vapeiu-,  dragueurs  et  vaisseaux  publics; 

5.  Améliorations  sur  les  lacs  et  rivières; 

6.  Chemins  de  fer  et  actions  dans  les  chemins  de  fer  hypothèques  et  autres  dettes  dues 
par  les  compagnies  de  chemin  de  fer; 

7.  Routes  militaires; 

8.  Maisons  de  douane,  bureaux  de  poste,  et  tous  autres  édifices  publics,  saui  ceux  que 
le  gouvernement  du  Canada  destine  à  l'usage  des  Législatures  et  des  gouvernements 
provinciaux; 

9.  Propriétés  transférées  parle  gouvernement  impérial,  et  désignées  soxis  le  nom  de  pro- 
priétés  de  l'artillerie; 

""^senaux,  salles  d'exercice  militaire,  uniformes,  munitions  de  guerre,  et  terrains  réser- 
vés fciir  hb  IcÊciis  jutlics  tt  généiaux. 
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QUATRIÈME  CÊDULE 

Actif  devenant  la  'propriété  commune  d'Ontario  et  de  Québec 

Fonds  de  bâtisse  du  Haut-Canada; 

Asiles  d'aliénés; 

Écoles  normales; 

Palais  de  justice  dans  le 
Aylmer, 

Montréal,  Bas-Canada. 

Kamouraska  ; 

Société  des  hommes  de  loi,  Haut-Canada; 

Commission  des  chemins  à  barrières  de  Montréal; 

Fonds  permanent  de  l'université; 

Institution  royale; 

Fonds  consolidé  d'emprunt  municipal,  Haut-Canada; 

Fonds  consolidé  d'emprunt  municipal,  Bas-Canada; 

Société  d'agriculture,  Haut-Canada; 

Octroi  législatif  en  faveur  du  Bas-Canada; 

Prêt  aux  incendiés  de  Québec; 

Compte  des  avances,  Témiscouata; 

Commission  des  chemins  à  barrières  de  Québec. 

Éducation — Est  ; 

Fonds  de  bâtisses  et  des  jurés,  Bas-Canada; 

Fonds  des  municipalités; 

Fonds  du  revenu  de  l'éducation  supérieure,  Bas-Canada. 

CINQUIÈME  CÉDULE 

Serment  d'allégeance 

Je,  A.  B.,  jure  que  je  serai  fidèle  et  porterai  vraie  allégeance  à  Sa  Majesté 
la  reine  Victoria. 

A^.  B. — Le  nom  du  roi  ou  de  la  reine  du  Royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  alors  régnant,  devra  être  inséré,  au  besoin,  en  termes 
appropriés. 
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ACTE  IMPÉRIAL  D'AMENDEMENT  À  L'ACTE  DE  L'AMÉRIQUE 
BRITANNIQUE  DU  NORD,  1867 

7   EDOUARD    VII,    CHAP.    II 

Acte  à  l'effet  de  prendre  des  mesures  au  sujet  des  sommes  que  le  Canada 
doit  payer  aux  diverses  provinces  du  Dominion 

[9  août  1907] 

Considérant  qu'une  adresse  a  été  présentée  à  Sa  Majesté  par  le  Sénat 
et  les  Communes  du  Canada  dans  les  termes  énoncés  à  l'annexe  du  présent 
acte: 

Qu'il  soit  statué  par  Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi,  et  par  et  avec 
l'avis  des  Lords  spirituels  et  temporels,  et  des  Communes,  assemblés  en 
ce  présent  Parlement,  et  par  leur  autorité,  comme  suit  : 

1.  (1)  Les  sommes  ci-dessous  mentionnées  seront  payées  annuelle- 
ment par  le  Canada  à  chaque  province  qui  au  commencement  du  présent 
acte  est  une  province  du  Dominion,  pour  ses  fins  locales,  et  pour  le  soutien 
de  son  gouvernement  et  de  sa  Législature  : — 

(o)  Un  subside  fixe — 

si  la  population  de  la  province  est  de  moins  de  cent  cinquante  mille, 
de  cent  mille  dollars; 

si  la  population  de  la  province  est  de  cent  cinquante  mille,  mais  ne 
dépasse  pas  deux  cent  mille,  de  cent  cinquante  mille  dollars; 

si  la  population  de  la  province  est  de  deux  cent  mille,  mais  ne  dépasse 
pas  quatre  cent  mille,  de  cent  quatre-vingt  mille  dollars; 

si  la  population  de  la  province  est  de  quatre  cent  mille,  mais  ne  dépasse 
pas  huit  cent  mille,  de  cent  quatre-vingt-dix  mille  dollars; 

si  la  population  de  la  province  est  de  huit  cent  mille,  mais  ne  dépasse 
pas  un  million  cinq  cent  mille,  de  deux  cent  vingt  mille  dollars; 

si  la  population  de  la  province  dépasse  un  million  cinq  cent  mille,  de 
deux  cent  quarante  mille  dollars. 

(6)  Subordonnément  aux  dispositions  spéciales  du  présent  acte  touchant 
les  provinces  de  la  Colombie  Britannique  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
un  subside  au  taux  de  quatre-vingts  cents  par  tête  de  la  population  de 
la  province  jusqu'à  deux  millions  cinq  cent  mille,  et  au  taux  de  soixante 
cents  par  tête  de  la  population  qui  dépasse  ce  nombre. 

(2)  Un  subside  additionnel  de  cent  mille  dollars  sera  payé  annuellement 
à  la  province  de  la  Colombie  Britannique  durant  dix  ans  à  compter  du 
commencement  du  présent  acte. 

(3)  La  population  d'une  province  sera  constatée  de  temps  à  autre,  dans 
le  cas  des  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  1' Alberta  respec- 
tivement, d'après  le  dernier  recensement  quinquennal  ou  estimation  statu- 
taire de  la  population,  faite  en  vertu  des  actes  constitutifs  de  ces  provinces 
ou  de  tout  autre  acte  du  Parlement  du  Canada  statuant  à  cet  effet,  et, 
dans  le  cas  de  toute  autre  province,  par  le  dernier  recensement  décennal 
pour  le  temps  d'alors. 

(4)  Les  subsides  payables  en  vertu  du  présent  acte  seront  versés  semi- 
annuellement  à  l'avance  à  chaque  province. 


ACTE  DE  1907  229 

(5)  Les  subsides  payables  en  vertu  du  présent  acte  seront  substitués 
aux  subsides  (désignés  subsides  actuels  dans  le  présent  acte)  payables 
pour  les  mêmes  fins  lors  de  la  mise  en  force  du  présent  acte  aux  diverses 
provinces  du  Dominion  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  cent  dix- 
huit  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  ou  de  tout  arrêté 
en  conseil  constituant  une  province  ou  de  tout  acte  du  Parlement  du  Canada 
contenant  des  instructions  pour  le  paiement  de  tout  tel  subside,  et  les 
susdites  dispositions  cesseront  leur  effet. 

(6)  Le  gouvernement  du  Canada  aura  le  même  pouvoir  de  déduire  de 
ces  subsides  les  sommes  imputées  sur  une  province  à  compte  de  l'intérêt 
sur  la  dette  publique  dans  le  cas  du  subside  payable  en  vertu  du  présent 
acte  à  la  province,  qu'il  a  dans  le  cas  du  subside  actuel. 

(7)  Rien  de  contenu  au  présent  acte  n'invalidera  l'obligation  du  Canada 
de  payer  à  une  province  tout  subside  qui  est  payable  à  cette  province 
autre  que  le  subside  actuel  auquel  est  substitué  le  présent  subside. 

(8)  Dans  le  cas  des  provinces  de  la  Colombie  Britannique  et  de  l'Ile 
du  Prince  Edouard,  le  montant  payé  à  compte  du  subside  payable  par 
tête  de  la  population  aux  provinces  en  vertu  du  présent  acte,  ne  sera  jamais 
moindre  que  le  montant  du  subside  corresf)ondant  payable  au  commence- 
ment du  présent  acte;  et,  s'il  est  constaté,  lors  de  tout  recensement 
décennal,  que  la  population  de  la  province  a  diminué  depuis  le  dernier 
recensement  décennal,  le  montant  payé  à  compte  de  subside  ne  sera  pas 
diminué  au-dessous  du  montant  alors  payable,  nonobstant  la  diminution 
de  la  population. 

2.  Le  présent  acte  pourra  être  cité  sous  le  titre  ''Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  1907",  et  entrera  en  vigueur  à  compter  du  premier 
jour  de  juillet  1907. 
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XII  ABBREVIATIONS 

Note  —Generally,  the  references  in  the  text  of  a  rule/  whenfnot  pre- 
ceded by  the  abbreviation  C/.,  are  to  the  sources  of  the  text  itself;  when 
preceded  by  the  abbreviation  C/.,  they  are  to  authorities  on  points  not 
provided  for  by  the  text,  but  connected  with  the  subject-matter|ot  the 
rule. 


RULES 
AND  STANDING  ORDERS 

OF  THE 

LEGISLATIVE  ASSEMBLY 

OF  THE  PROVINCE  OF  QUEBEC. 

PRELIMINARY  TITLE. 

Declaratory  and  interprétative  provisions. 

CHAPTER  I. — Declaratory  provisions. 

1 .  The  following  regulations  shall  form  the  '  "Rules  and  Stand- 
ing Orders  of  the  Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Que- 
bec", and  shall  continue  in  force  until  altered  or  repealed.  M.  p., 
147;  C,  nos.  248  note,  785;  Redl,  II,  p.  6;  Ans.,  p.  296;  Lowell, 
I,  pp.  308-309;  Bl.  Man.,  p.  28.— Ci.:  Rules  198-201,  536-538; 
B.,  pp.  305,  307;  Redl,  II,  p.  8;  Reed,  no.24;Desj.,  Q.,  p.  659. 

2.  The  authority  of  sessional  orders  shall  expire  with  the 
session  during  which  they  shall  be  voted.  B.,  p.  309;  M.,  p. 
148;  C,  nos.  497,  786;  Redl,  II,  p.  6;  Ans.,  p.  296;  Lowell,  I, 
p.  309;  Bl.  Man.,  p.  28;  Blachn.,  pp.  288-289. 

3.  The  authority  of  special  orders  shall  be  limited  to  the 
matters  in  view^  whereof  they  shall  be  voted.  M.,  p.  14^; 
Redl,  II,  p.  8.— a. -.Lowell,  I,  p.  310. 

4.  In  cases  not  provided  for  by  law,  by  the  rules,  or  by 
sessional  or  special  orders,  the  house  shall  follow  its  usages,  or, 
if  there  are  no  such  usages,  shall  observe  the  forms  followed  in 
the  House  of  Commons  of  Canada  on  the  first  day  of  January, 
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1904.— Cf.:  B.,  pp.  304  note  g,  308;  M.,  pp.  147-149;  C,  nos. 
777,  778,  780,  790;  Todd,  I,  pp.  408-409;  Wa/ples,  p.  250; 
J.  Leg.  Ass.,  XLVIII,  p.  393. 

CHAPTER  II. — Interpretative  provisions. 

5.  If  the  wording  of  any  rule  is  in  itself  obscure  or  ambig- 
uous, or  if,  by  comparing  two  or  more  rules,  doubts  arise  as 
to  the  meaning  of  such  rules,  the  house  shall  be  guided  by  the 
spirit  rather  than  by  the  letter  thereof. — Cf.:  B.,  p.  309. 

6.  In  cases  of  difference  between  the  two  texts  of  a  rule, 
the  text  that  is  more  conformable  to  the  practice  followed  prior 
to  the  adoption  of  such  rule  shall  prevail. 

TITLE  I. 
Sessions. 


CHAPTER  I. — Opening  of  sessions. 

T,  The  house  shall  meet  on  the  date  appointed  by  any  royal 
proclamation  summoning  the  Legislature  for  the  dispatch  of 
business.  B.,  pp.  171-175,  194-195;  M.,  pp.  44-46;  C,  no.  447; 
Todd,  I,  p.  887;  RedL,  II,  p.  51;  Lowell,  I,  p.  297;  Halsbury, 
XXI,  no.  1255;  Man.,  no.  1. 

S.  A  session  shall  be  formally  open  and  the  house  shall  enter 
upon  its  business  only  after  an  opening  speech  from  the  Lieuten- 
ant-Governor has  been  delivered,  stating  the  causes  for  the 
summoning  of  the  Legislature.  B.,  p.  181  note  v;  M.,  pp.  4^j 
171-172;  Todd.,  I,  pp.  405-406;  Redl,  II,  pp.  51,  59;  Lowell, 
I,  p.  297.— a. '.Rule  636  par.  2;  Desj.,  C,  p.  273. 

The  house  may,  however,  proceed  to  elect  a  Speaker  before 
the  opening  speech  if  it  has  been  authorised  to  do  so  by  the 
Lieutenant-Governor.  B.,  p.  181  note  v;  Todd,  I,  p.  405. — 
Cf.  :  Bl.  Man.,  p.  43. 

CHAPTER  II. — Closing  of  sessions. 

9.     A  session  shall  only  be  terminated  by  the  prorogation 
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or  the  dissolution  of  the  Legislature.  B.,  pp.  193-194,  1^7; 
M.,  pp.  43,  47-48;  C,  nos.  495,  503,  516,  525,  526;  RedL,  II, 
pp.  65-67;  Ans.,  pp.  70-72;  Lowell,  I,  p.  297;  Man.,  nos.  4,  5. 

lO.  The  closing  of  any  session  shall  dissolve  all  commit- 
tees, vacate  all  orders  not  fully  executed,  and  terminate  every 
proceeding  pending  and  every  bill  not  assented  to  or  reserved 
by  the  Lieutenant-Governor.  B.,  pp.  195-196;  M.,  p.  44'y 
C,  nos.  519,  917;  Todd,  I,  pp.  387-388;  Redl,  II,  pp.  66,  196; 
Ans.,  p.  71;  Lowell,  I,  p.  297;  Halsbury,  XXI,  no.  1282; 
Desj.,  Q.,  p.  1071.— Qî.\  B.,  p.  160;  M.,  pp.  94,  148;  C,  no, 
496;  Lowell,  I,  p.  296;  Halsbury j  XXI,  no.  1485  note  o;  Blackm., 
pp.  288-289. 

It  shall  not,  however,  have  the  effect  of  nullifying  an  order 
or  address  of  the  house  for  returns  or  papers;  and  all  papers  and 
returns  not  laid  upon  the  table  bofore  the  closing  shall  be 
brought  down  during  the  following  session.     B.,  p.  363. 

TITLE  II. 

THE  SPEAKER,  THE  CHAIRMAN   OF  COMMITTEES, 
AND    THE   OFFICERS    OF    THE   HOUSE. 


CHAPTER  I.— The  Speaker. 
Section  I. — Election  of  Speaker. 

11.  The  house,  on  its  first  assembling  after  a  general  elec- 
tion, shall,  before  the  dispatch  of  any  business,  proceed  to 
elect  a  Speaker.  B.  N.  A.  A.,  art.  44,  87;  Redl,  II,  p.  51; 
Halsbury,  XXI,  no.  1267. 

12.  The  Speaker  shall  be  chosen  from  amongst  the  members 
then  present.  B.,  p.  182  note  w;  M.,  p.  154;  Halsbury^  XXI, 
no.  1267;  Bl.  Man.,  p.  43. 

13.  Every  motion  for  the  choosing  of  a  Speaker  shall  be 
made  in  the  following  form: 

'That  Mr ,  member  for  the  electoral  division  of 

,  be  elected  as  Speaker  of  the  house  and  do  take 

the  chair  as  such." 
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A  principal  motion  shall  be  made  regarding  each  member 
proposed  as  Speaker.  B.,  p.  181;  M.,  p.  154;  Halsbury,  XXI, 
no.  1267;  Bl.  Man.,  p.  46. 

14.  If  only  one  member  is  proposed  as  Speaker,  the  clerk 
shall  declare  such  member  elected  nemine  contradicente,  w  thout 
question  put.  B.,  p.  182  note  w;  M.,  p.  154;  C,  no.  220;  Lowell, 
/,  p.  314;  Halsbury,  XXI,  no.  1267. 

15.  If  more  than  one  member  is  proposed  as  Speaker,  the 
motions  shall  be  jointly  debated. 

On  the  debate  being  closed,  the  motion  first  submitted  shall 
be  put;  and,  if  adopted,  the  member  first  proposed  shall  be 
declared  elected;  if  rejected,  the  other  motions  shall  succes- 
sively be  put  in  the  order  in  which  they  have  been  submitted, 
until  one  of  them  is  adopted  and  one  of  the  members  proposed 
as  Speaker  is  accordingly  declared  elected.  B.,  p.  182;  M., 
pp.  154-165;  C,  nos.  221,  298;  Lowell,  I,  p.  314;  Halsbury, 
XXI,  no.  1267  note  d. 

lO.  When  elected,  the  Speaker  shall  be  led  to  the  chair  by 
his  proposer  and  seconder.  Standing  on  the  upper  step,  he 
shall  return  his  acknowledgmicnts  to  the  house,  and  there- 
upon shall  sit  down  in  the  chair,  when  the  mace  shall  be  laid 
upon  the  table.  B.,  pp.  182,  183;  M.,  pp.  154,  155;  C,  nos. 
220,  222;  Halsbury,  XXI,  no.  1267. 

Section  II. — Duties  of  Speaker. 

IT.     The  principal  duties  of  the  Speaker  shall  be  to  open  the 

sittings  and  announce  the  closing  of  the  same;  to  preside  the 
sittings,  except  if  the  houte  is  in  committee;  to  preserve 
order;  to  enforce  the  rules;  to  direct  the  proceedings;  to  submit 
motions;  to  put  questions  to  the  vote;  to  declare  the  result  of 
deliberations  and  votings;  to  sign,  if  necessary,  the  acts,  orders 
and  proceedings  of  the  house;  to  receive  messages  and  other 
communications  that  concern  the  house  and  announce  them; 
to  communicate  orders  and  resolutions  of  the  house  to  those 
whom  they  concern;  to  maintain  the  privileges  of  the  house,  to 
execute  its  orders,  and  to  speak  on  its  behalf,  declaring  its 
will.  B.  N.  A.  A.,  art.  46,  87;  B.,  pp.  279-281;  M.,  pp.  191- 
195;  C,  nos.  290-294;  Redl,  II,  pp.  140-152;  Ans.,  pp.  62,  149; 
Halsbury,  XXI,  nos.  1185-1190;  C.  Man.,  no.  27;  Bl.  Man.,  pp. 
44-45;  Mell,  no.  46;  Reed,no.  34.— CL:  Rules  224,  269;  B.,  p. 
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SU;  C,  nos.  291  note,  300,  316,  1132;  C.  Man.,  no.  30;  Reed, 
nos.  35,  101;  Spofford,  pp.  il-Jt-2;  Blackm.,  pp.  294,  295;Bourke, 
p.  259;  J.  Leg.  Ass.,  XLI,  p.  189. 

Section  III. — Term  of  Off  ce  of  Speaker. 

18.  The  Speaker  shall  be  elected  for  the  duration  of  the 
Legislature.  M.,  p.  156;  Halsbury,  XXI,  no.  1267  note  c; 
Man.,  no. 22.— a.:  R.  S.  Q.,  art.  119. 

Section  IV. — Vacancy  in  Speakership. 

lO.  If  the  office  of  Speaker  becomes  vacant  prior  to  the 
dissolution  of  the  Legislature,  no  business  shall  be  dispatched 
by  the  house  before  a  new  Speaker  has  been  elected.  B.  N. 
A.  A.,  art.  45,  87;  Man.,  no.  22. 

20.  In  case  of  a  vacancy  occurring  during  a  session,  the 
clerk  shall  forthwith  report  the  same  to  the  house.  M.,p.  156; 
Bl.  Man.,  p.  45.— Ci.:  B.,  p.  273;  M.,  p.  157;  Ans.,  p.  150; 
Halsbury,  XXI,  no.  1267  note  c. 

In  case  of  a  vacancy  occurring  during  recess,  the  clerk  shall 
report  the  same  on  the  opening  of  the  next  following  session. 
M.,  p.  156;  Bl.  Man.,  p.  45.—Cî.:B.,  p.  274- 

2\,  The  election  of  a  new  Speaker  shall  be  proceeded  with 
in  the  manner  hereinbefore  prescribed.  B.,  pp.  273-274; 
M.,  pp.  156-157;  C,  no.  313.— Ci.  \  Rule  92;  B.,  p.  144;  M.,  p. 
157;  C,  no.  536;  Halsbury,  XXI,  no.  1267  note  c;  Bl.  Man., 
p.  4o. 

Section  V. — Absence  of  Speaker. 

22.  Whenever  the  Speaker  finds  it  necessary  to  absent 
himself  during  a  sitting,  he  may  call  to  the  chair  the  Chair- 
man of  committees  or,  in  case  of  his  absence,  any  other  mem- 
ber, without  any  communication  to  the  house.  The  Chair- 
man of  committees  or  such  member  shall  then,  as  Deputy 
Speaker,  perform  the  duties  of  Speaker  until  the  adjournment 
of  the  house,  unless  the  Speaker  previously  resumes  the  chair. 
R.  S.  Q.,  art.  118  par.  1,  3,  4;  M.,  p.  197;  C,  no.  313;  Redl, 
II,  pp.  169-170;  Halsbury,  XXI,  no.  1194;  Man,  no.  27  {2,  3), 
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33.  Whenever  the  house  is,  at  the  hour  fixed  for  the  open- 
ing of  a  sitting,  informed  by  the  clerk  of  the  absence  of  the 
Speaker,  the  Chairman  of  committees  shall,  as  Deputy  Speaker, 
perform  the  duties  of  Speaker  until  the  next  meeting  of  the 
house;  and  eo  on,  from  day  to  day,  on  the  like  information 
being  given,  until  the  house  shall  otheiwise  order;  provided 
that,  if  the  house  shall  adjourn  for  more  than  twenty-four 
hours,  the  Deputy  Speaker  shall  continue  to  perform  the  duties 
of  Speaker  for  twenty-four  hours  only  after  the  adjournment. 
R.  S.  Q.,  art  118  par.  2,  3,  4;  B.,  p.  277;  M.,  pp.  196  and  note 
6,  197;  Redl,  II,  pp.  169-170;  Halsbury,  XXI,  no.  1194; 
Man.,  no.  27  (1,  3);  Bl.  Man.,  pp.  45-46.— Ci.:  Halsbury,  XXI, 
no.  1217  note  k. 

24.  Whenever  the  house  is,  at  the  hour  fixed  for  the  open- 
ing of  a  sitting,  informed  by  the  clerk  of  the  absence  of  both 
the  Speaker  and  the  Chairman  of  committees,  the  members 
present,  if  a  quorum,  may  at  once  proceed  to  elect  one  of  their 
number  to  act  as  Speaker  for  that  day  only.  Otherwise,  the 
house  shall  thereby  stand  adjourned  to  the  next  sitting  day. 

CHAPTER  II. — ^The  chairman  of  committees. 

Section  I. — Election  of  Chairman  of  Committees. 

25.  At  the  first  session  of  any  Legislature,  as  soon  as  an 
address  has  been  agreed  to  in  answer  to  the  opening  speech 
and  committees  of  supply  and  of  ways  and  means  have  been 
appointed,  the  house  shall  proceed,  on  motion  without  notice, 
to  elect  one  of  its  members  as  Chairman  of  committees.  B., 
p.  191;  Man.,  no.  24;  J.  Leg.  Ass.^  XLII,  p.  378. 

20.  If  more  than  one  member  is  proposed,  the  election  of 
the  Chairman  of  committees  shall  be  as  if  a  Speaker  was  to 
be  elected.     M.,  p.  603. 

Section  II. — Duties  of  Chairman  of  Committees. 

2T.  The  member  elected  to  serve  as  Chairman  of  commit- 
tees shall,  if  in  his  place  in  the  house,  take  the  chair  at  all 
committees  of  the  whole  house,  including  the  committees  of 
supply  and  of  ways  and  means.  M.  pp.  381,  604;  Halsbury, 
XXI,  no.  1194;  Man.,  no.  24;  Bl.  Man.,  p.  51;  J.  Leg.  Ass., 
XLII,  p.  378. 
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He  shall  also  act  as  Deputy  Speaker.  R.  S.  Q.,  art.  118; 
M.,  p.  604;  Redl,  1 1, p.  169;  Halsbury,XXI,no.  1194;  Man., 
no.  27;  Bl.  Man.,  p.  52. 

Section  III. — Term  ofOf'ce  of  Chairman  of  Committees. 

28.  The  Chairman  shall  contmue  to  act  in  that  capacity 
until  the  end  of  the  Legislature.  M.,  p.  604;  RedL,  II,  p. 
169;  Man.,  no.  24;  J.  Leg.  Ass.,  XLII,  p.  378. 

Section  IV. — Vacancy  in  Chairmanship  of  Committees. 

!2d.  In  case  of  vacancy  in  the  chairmanship  of  committees, 
'the  house  shall  proceed  forthwith  to  elect  a  new  Chairman  in 
iihe  manner  hereinbefore  prescribed.  J.  Leg.  Ass.,  XLII, 
p.  378. 

Section  V. — Absence  of  Chairman  of  Committees. 

30.  If  the  Chairman  of  committees  is  absent  w^hen  the  house 
resolves  itself  into  a  committee,  the  Speaker  shall,  before 
leaving  the  chair,  appoint  any  other  member  to  act  as  Chair- 
man of  the  committee.     Bl.  Man.,  p.  181. 

31.  The  Chairman  of  committees  may  call  on  another 
member  to  replace  him  in  the  chair,  without  question  put. 
M.,  p.  381;  Man.,  no.  64;  Bl.  Man.,  p.  181. 

3!S.  If  the  house  is  informed  by  the  clerk  of  the  likelihood 
of  the  continued  absence  of  the  Speaker,  the  house  may  appoint 
.another  member  to  act  as  Chairman  of  committees  during 
such  continued  absence. 

33.  Any  temporary  Chairman  shall  be  vested  with  the 
same  powers  as  the  Chairman  of  committees. 

He  cannot,  however,  be  replaced  in  the  chair  by  a  member 
other  than  the  Chairman  of  committees. 

CHAPTER  III.— The  clerk. 

Section  I. — Duties  of  the  Clerk. 

34.  The  clerk  shall  act  as  Chairman  of  the  house  until  a 
Speaker  is  elected,  and  the  usual  rules  shall  then  be  observed, 
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except  that  the  mace  shall  lay  below  the  table,  and  that  the 
clerk,  when  calling  upon  a  member  to  speak,  shall  rise  and  point 
to  him;  he  shall  record  all  votes  and  proceedings  of  the  house; 
he  shall  have  the  custody  of  all  papers  and  records  of  the  house; 
he  shall  advise  the  Speaker  and  the  members  in  regard  to 
questions  of  order  and  procedure;  he  shall  have  the  superin- 
tendence of  the  work  to  be  done  in  the  offices;  he  shall  have 
the  direction  and  control  over  all  the  staff  employed  in  the 
offices,  subject  to  such  orders  as  he  may  receive  from  the  Speak- 
er; he  shal  execute  all  orders  of  the  house  or  see  that  the  same 
be  executed;  he  shall  perform  all  other  duties  assigned  to  hina 
by  the  rules  and  orders.  B.,  pp.  181,  283-285;  M.,  pp.  200- 
201;  C,  nos.  321,  326-328;  Ans.,  p.  133;  C.  Man.,  nos.  31-33; 
Bl.  Man.,  pp.  53-54;  Spofford,  pp.  47-49.— Cï.:  B.,  p.  268  note 
o;  C,  nos. 315,  332;  C.  Man.,  no.  35;  Desj.,  Q.,  pp.  179,  737; 
Debates  of  the  Senate  of  Canada,  1898,  pp.  840,  and  foil.,  1900, 
pp.  730,  and  foil. 

Section  IL — Absence  of  the  Cleik.  ■ 

35.  In  case  of  absence  of  the  clerk,  his  duties  shall  be  per- 
formed by  the  clerk  assistant  or  any  other  person  appointed 
by    the    Speaker. 

CHAPTER  IV.— The  clerk  assistant. 

Section  I. — Duties  of  the  Clerk  Assistant. 

SO.  The  clerk  assistant  shall  read  all  papers  to  be  read;  he 
shall  record  the  proceedings  of  the  committees  of  the  whole 
house;  he  shall  cause  all  motions  and  questions  whereof  due 
notice  has  been  given  to  be  prepared;  he  shall  look  after  the 
preparation  of  the  daily  agenda  paper  and  take  notes  to  that 
effect  during  the  sitting;  he  shall  sign  and  forward  the  addresses 
and  orders  for  returns  and  papers;  he  shal  keep  a  list  of  all 
bills,  showing  the  date  of  their  several  stages;  and,  generally, 
he  shall  assist  the  clerk  in  the  performance  of  his  duties.  B.^^ 
pp.  284-286;  Bl.  Man.,  p.  55.— Ci.:  C.  Man.,  no.  35. 
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Section  II. — Absence  of  the  Clerk  Assistant. 

37.  In  case  of  absence  of  the  clerk  assistant,  his  duties  shall 
be  performed  by  any  person  appointed  by  the  Speaker. 

CHAPTER  V. — The  sergeant-at-arms. 

Section  I. — Duties  of  the  Sergeant-at-Arms. 

38.  The  sergeant-at-arms  shall  attend  the  Speaker,  with 
the  mace,  on  entering  the  house  at  the  opening  of  a  sitting,  or 
leaving  the  house  after  an  adjournment,  or  attending  the  Lieu- 
tenant-Governor, or  going  to  the  Legislative  Council;  he  shall 
give  notice  of  messages  from  the  Legislative  Council;  he  shall 
announce  all  messengers  from  the  Lieutenant-Governor;  he 
shall  preserve  order  in  the  galleries  and  lobbies  of  the  house; 
he  shall  execute  the  orders  of  the  house,  or  of  the  Speaker; 
he  shall  serve  processes  or  cause  the  same  to  be  served  ;  he  shall 
arrest  all  persons  ordered  to  be  taken  into  custody;  he  shall 
confine  in  his  custody  or  elsewhere  all  persons  committed  by 
order  of  the  house;  he  shall  give  notice  of  the  execution  of 
orders  of  the  house  and  of  warrants  of  the  Speaker;  he  shall 
bring  to  the  bar  persons  in  custody  to  be  reprimanded  or  exam- 
ined as  witnesses;  he  shall  give  notice  of  persons  attending  in 
obedience  to  the  orders  of  the  house;  he  shall  be  responsible 
for  the  safe-keeping  of  the  mace,  and  of  the  furniture  and 
fittings  of  the  house;  and  he  shall  be  responsible  for  the  con- 
duct of  the  messengers  and  inferior  employees,  subject  to 
such  orders  as  he  may  receive  from  the  Speaker  and,  in  the 
absence  of  the  Speaker,  from  the  clerk.  B.,  pp.  278,  290-291; 
M.,pp.  192,  204-205;  C,  nos.  336,  354;  Redl,  II,  p.  175;  Ans., 
p.  151;  Bl.  Man.,  p.  55.—Ci.:B.,  p.  292;  M.,  p.  64;  C,  no.  337. 

Section  II. — Absence  of  the  Sergeant-at-Arms. 

39.  In  case  of  absence  of  the  sergeant-at-arms,  his  duties 
shall  be  performed  by  the  deputy  sergeant-at-arms  or  any 
other  person  appointed  by  the  Speaker. 
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TITLE  III. 
thp:  membeRvS. 

CHAPTER  I. — Places  of  members. 

40.  Each  member  of  the  house  shall  be  provided  with  a 
seat  and  a  desk  in  the  chamber.     B.,  p.  263. 

41.  The  places  shall  be  assigned  by  the  sergeant-at-arms, 
who  shall  affix  a  card  with  the  name  of  each  member  to  the  desk 
allotted  to  him.     B.,  pp.  263-264. 

42.  The  sergeant-at-arms,  when  assigning  the  places,  shall 
allot  to  the  ministers  of  the  Crown  the  first  seats  to  the  right 
of  the  Speaker  and  to  the  leading  members  of  the  opposition 
the  first  seats  to  the  left.     B.,  p.  264;  M.,  p.  177. 

CHAPTER  II. — Admission  of  members. 

43.  No  member  can  take  his  seat  before  a  certificate  from 
the  clerk  of  the  Crown  in  chancery  of  his  return  has  been  laid 
upon  the  table.     B.,  p.  248. 

44.  When  two  representatives  have  been  returned  for  the 
same  electoral  division,  neither  of  them  can  sit,  or  vote,  until 
the  house  has  determined  one  of  them  to  be  duly  returned. 
B.,  p.  247;  M.,  pp.  652-653;  C,  nos.  134,  240.— Cî.:  M.,  p.  658; 
C,  no.  146. 

45.  Prior  to  the  day  appointed  for  the  assembling  of  a 
new  Legislature,  a  certified  list  of  the  names  of  the  members 
elected  at  the  general  election  shall  be  delivered  to  the  clerk 
of  the  house  by  the  clerk  of  the  Crown  in  chancery.  B.,  p. 
179;  M.,pp.  150,  169;  C,  no.  216;  Redl,  II,  p.  54;  Ans.,  p.  63; 
Man.,  no.  7  and  p.  10. 

When  a  member  has  been  elected  after  a  general  election, 
a  certificate  of  his  return  shall  be  delivered  without  delay  to 
the  clerk  of  the  house  by  the  clerk  of  the  Crown  in  chancery. 
B.,  p.  248;  M.,  p.  169;  Real,  II,  p.  55;  Man.,  p.  10. 

40.  Every  return  certificate  received  from  the  clerk  of 
the  Crown  in  chancery  shall  forthwith  be  laid  upon  the  table  by 
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the  Speaker,  or,  in  case  of  vacancy  in  the  speakership,  bv  the 
clerk.     B.,  pp.  248,  251.  ^ 

CHAPTER  III. — Taking  of  the  oath  of  allegiance. 

47.  Every  member  of  the  house,  before  taking  his  seat  there- 
in, shall  take  and  subscribe  the  oath  of  allegiance  prescribed 
by  section  128  of  the  British  North  America  Act,  1867.  B.,  pp. 
179,  250;  Ans.,  p.  63;  Halshury,  XXI,  no.  1258;  Man.,  no. 
9.— Ci.:  B.,  p.  250  note  o;  C,  7io.  1863;  Ans.,  p.  64. 

48.  On  the  day  appointed  for  the  assembling  of  a  new  Legis- 
ture,  at  the  hour  of  eleven  in  the  morning,  the  commissioners 
appointed  for  administering  the  oath  of  allegiance  to  the  mem- 
bers shall  attend  at  the  table  of  the  house  and  proceed  to  swear 
in  the  members  as  they  present  themselves.     B.,  pp.  179-180. 

40.  Members  not  sworn  in  at  the  table  of  the  house  on 
the  day  of  the  first  assembling  of  a  Legislature,  and  members 
returned  after  that  day,  shall  take  the  oath  in  the  clerk's 
office.     B.,   p.   248. 

50.  The  oath  of  allegiance  to  be  taken  by  the  members 
shall  be  subscribed  on  a  roll  to  be  kept  by  the  clerk.  B.,  p.  248. 

51.  No  member  shall  be  allowed  to  subscribe  the  oath  on 
the  roll  before  a  certificate  of  his  return  has  been  received  from 
the  clerk  of  the  Crown  in  chancery.     B.,  p.  248  note  k;  Ans.,  p. 

CHAPTER  IV. — Introduction  of  new  members. 

52.  A  member  returned  after  a  general  election  shall  be 
introduced  to  the  house  before  taking  his  seat,  unless  his  elec- 
tion has  been  declared  before  the  first  assembling  of  the  Legis- 
lature. B.  p.,  249;  M.,  pp.  170-171;  C,  no.  470;  Halshury, 
XXI,  no.  1264~Ci.:  Desj.,  Q.,  pp.  179,  737. 

A  sworn  in  new  member  may,  however,  take  part  in  the  elec- 
tion of  a  Speaker,  if  a  certificate  of  his  return  has  been  laid 
upon  the  table.  But,  when  the  Speaker  is  elected,  such  mem- 
ber cannot  sit  without  having  been  first  introduced.  B.,  p. 
261. 

53.  Members  held  by  the  courts  to  have  been  legally 
returned  at  a  general  election  shall  take  their  seats  without 
being  introduced.     B.,  p.  249  note  1;  M.,  p.  171. 
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54.  The  proceedings  for  the  introduction  are  as  follows: 
The  new  member  shall  enter  the  chamber  and  be  introduced 

to  the  table  between  two  members  who  have  previously  taken 
their  seats.  He  shall  then  be  presented  by  one  of  them  in 
the  following  words:  ''Mr.  Speaker,  I  have  the  honour  to  pre- 
sent to  you  Mr ,  member  elect  for  the 

electoral    division    of ,    who    has    taken 

and  subscribed  on  the  roll  the  oath  required  by  law  and  now 
clams  the  right  to  take  his  seat."  The  new  member,  if  invit- 
ed by  the  Speaker  to  take  his  seat,  shall  advance  to  the  chair, 
pay  his  respects  to  the  Speaker  and  then  take  his  seat.  B.,  p. 
249,  and  note  1;  M.,  pp.  170-171. 

55.  A  new  member  may  be  presented  at  any  time,  except 
whilst  a  division  is  in  progress.  B.,  p.  21^9  and  note  1;  C,  no. 
470.— Ci.  :  Biackm.,  p.  206. 

56.  When  a  new^  member  is  introduced  to  the  table  to  be 
presented,  the  matter  under  consideration  shall  be  suspended, 
and  if  the  house  is  in  committee,  the  Speaker  may  resume  the 
chair  without  any  report  being  made  by  the  committee.  The 
proceedings  of  the  house  or  the  committee  shall  again  be  taken 
up  at  the  point  where  they  were  interrupted,  as  soon  as  the 
presentation  has  been  made.     B.,  p.  2^9  note  1;  C,  no.  JjlO. 

CHAPTER  V. — Making  election  for  one  division. 

5T.  Any  member  who  has  been  returned  for  two  or  more 
electoral  divisions  shall  make  his  election  for  one  of  them, 
after  it  shall  appear  that  there  can  be  no  question  before  the 
courts  as  to  the  return  for  either  division.  B.,  p.  2^5;  M.,  p. 
652;  Man.,  no    19. 

If  such  fact  becomes  certain  during  a  session,  the  election 
shall  be  made  within  the  eight  next  following  days;  if  during 
recess,  within  the  first  eight  days  of  the  following  session.  M., 
p.    652;   Man.,    no.    19. 

The  election  shall  be  made  in  the  form  provided  for  resigna- 
tion of  members.     B.,  p.  245.— Ci.:  R.  S.  Q.,  art.  105-110. 

CHAPTER  VI. — Attendance  of  members  and  leave  of 

ABSENCE. 

58.     Every  member  shall  attend  the  service  of  the  house, 
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unless  leave  of  absence  has  been  given  to  him  by  the  house. 
B.,  pp.  252-253;  M.,  pp.  178-179,  182;  C,  nos.  267,  4^4;  Hals- 
bury,  XXI,  no.  1213;  Man.,  no.  269.— Qi.:  M.,  pp.  180-181; 
C,  nos.  264-270,  280,  4^7-440,  468;  Bl.  Man.,  p.  81. 

59.  Every  motion  for  leave  of  absence  shall  require  notice 
and  must  state  the  period  and  cause  of  absence.  M.,  pp.  182, 
£38,  246;  Man.,  no.  269.— Ci.:  Rule  146,  C,  no.  267. 

Such  motion  shall  have  precedence  of  any  other  motion  on 
the  agenda  paper  and  may  be  moved  before  or  after  the  busi- 
ness of  the  day.     M.,  p.  238;  Man.,  no.  269. 

It  cannot  be  amended  and  shall  be  put  without  debate. 

00.  Every  member  having  leave  of  absence  shall  be  deemed 
to  have  forfeited  the  same  by  attending  the  service  of  the  house 
before  the  expiration  of  such  leave.     M.,  p.  182. 

CHAPTER  VII. — Deportment  of  members  during  sittings. 

Section  I. — Order  to  be  Observed, 

01.  During  the  sittings,  the  members  shall  keep  order  and 
decorum.  Man.,  no.  153;  C.  Man.,  no.  37;  Reed,  no.  4^;  Mell, 
nos.  178,  179.— Ci.:  C,  nos.  279,  373;  C.  Man.,  no.  36;  Reed, 
no.  48- 

62.  During  the  sittings,  the  members  shall  take  their 
places  on  entering  the  chamber;  keep  their  seats  and  main- 
tain silence,  except  when  allowed  to  speak;  and  uncover  whilst 
entering  or  leaving  the  chamber  or  moving  from  one  place  to 
â,nother.  M.,  pp.  343-345;  C,  nos.  372,  373,  1773,  1775,  1777, 
1780,  1781;  Redl,  III,  pp.  63-64;  Halsbury,  XXI,  no.  1233; 
Man.,  no.  153  {i,  it,  v,  vi). — Cf.:  Rule  246;  Redl.,  Ill,  p.  65; 
Man.,  no.  153  note  2. 

63.  No  member  shall  pass  between  the  chair  and  the  table, 
between  the  Speaker  and  the  mace,  nor  between  the  chair 
and  a  member  whilst  speaking.  B.,  pp.  456-457;  M.,  p.  344', 
C,  no.  1778;  Redl.,  Ill,  p.  63;  Halsbury,  XXI,  no.  1233  note 
k;  Man.,  no.  153  {in);  Bl.  Man.,  p.  304. 

64.  Whenever  the  Speaker  rises,  every  member  shall  sit 
down;  whilst  the  Speaker  is  standing,  all  the  members  shall 
keep  their  seats.  M.,  pp.  192,  350;  C,  no.  1464;  Redl.,  Ill, 
p.  72;  Man.,  no.  154;  Bl.  Man.,  p.  304.— Ct:  B.,  pp.  456,  457. 
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03.  If  any  matter  comes  in  question  touching  the  conduct 
or  election  of  any  member,  such  member  shall,  after  having  ex- 
plained, withdraw  while  such  matter  is  under  debate.  B., 
pp.  487,  495;  M.,  pp.  350-351;  C,  nos.  664,  1784-1788;  Man., 
no.  19;  Bl.  Man.,  p.  320.— Ci.:  B.,  pp.  262-263,  496;  M., 
pp.  352-353;  Bourke,  pp.  122-123;  Sinith,  pp.  110-111. 

OO.  Every  member  addressing  the  Speaker  shall  sit  down  if 
another  member  rises  to  take  notice  of  any  breach  of  order  or 
of  the  rules.     C,  nos.  1214,  1218;  Mell,  no.  153. 

Section  II. — Maintenance  of  Order. 

OT.  If  any  member  makes  any  disturbance  or  wanders- 
from  the  question  under  debate,  he  shall  be  called  to  order  or 
to  the  question  by  the  Speaker,  subject  to  an  appeal  to  the 
house.  B.,  pp.  281,  464,  481,  486;  M.,  pp.  194,  314-315,  345,. 
349;  C,  nos.  1457,  1622,  1639,  1749,  1759-1761. 

08.  Any  member  called  to  order  or  to  the  question  may 
explain  immediately  after  being  so  called  to  order  or  to  the- 
question.     B.,  p.  486. 

Ô9.  The  Speaker  shall  decide  questions  of  order  or  of  pro- 
cedure, subject  to  an  appeal  to  the  house.  B.,  pp.  280,  4-86; 
M.,  pp.  349-350;  C,  nos.  291,  1460-1465,  1750-1757.— Cî.: 
Rule  283;  B., pp.281, 520;M., pp.  193,  385;  C,  no.  301;  Mell, 
no.  157;  Reed,no.  161;  Blackm.,  pp.  24,  103-104,  222,  291,  295- 
296;  Bourke,  p.  337;  Desj.,  Q.,  pp.  133, 175,  201,  803. 

In  giving  his  decision,  the  Speaker  shall  state  the  rule  or 
authority  justifying  the  same.     B.,  p.  280;  C,  no,  1753. 

TO.  Every  question  of  order  or  of  procedure  may  be  debated 
before  a  decision  be  given  by  the  Speaker,  but  such  debate  must 
be  strictly  relevant  to  the  point  of  order  taken.  B.,  p.  4^6 y 
M.,  p.  323.— Ci.:  M.,  p.  315;  Blackm.,  p.  223. 

Tl.  In  case  of  an  appeal,  the  house  shall  decide  without 
debate.     B.,  p.  4S6. 

T2.  In  case  of  gross  disorder,  the  Speaker  may,,witnout 
question  put,  adjourn  the  house  or  suspend  the  sitting  for  a 
time  specified  by  him.  M.,  p.  194;  C.,  no.  373;  Real.,  Ill,  p. 
75;  Halshury,  XXI,  no.  1235;  Man.,  no.  161. 
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Section  III. — Punishments. 

73.  If  a  member  persists  in  making  a  noise  or  disturbance 
after  the  Speaker  has  called  to  order,  the  Speaker  may  call 
him  to  order  by  name.  B.,  p.  487;  M.,  pp.  194,  H5;  C,  nos. 
373,  1781;  Redl,  III,  p.  74;  Halsbury,  XXI,  no.  1234;  Bl. 
Man.,  p.  304;  Mell,  no.  181;  Blackm.,  p.  122. 

74.  If  a  member  addressing  the  Speaker  persists  in  irrel- 
evancy after  having  been  twice  called  to  the  question,  the 
Speaker  may  call  him  to  order  by  name.  B.,  pp.  4^5,  487; 
C.,no.  1696;  Mell,  no.  181. 

75.  If  a  member,  having  used  unparliamentary  words , 
does  not  explain  or  retract  the  same,  or  does  not  offer  apolo- 
gies for  the  use  thereof,  to  the  satisfaction  of  the  house,  the 
Speaker  may  call  him  to  order  by  name.  B.,  p.  487;  C,  no, 
1696;  Bl.  Man.,  p.  320;  Mell,  no.  181.— Ci.:  C,  no.  1534- 

76.  If  a  member  is  called  to  order  by  name,  he  shall  not 
be  allowed  to  address  the  Speaker  during  the  remainder  of 
the  sitting.     Blackm.,  pp.  122,  198. 

Moreover,  the  house  may,  if  a  motion  is  immediately  pro- 
posed to  that  effect,  either  order  the  Speaker  to  admonish 
or  reprimand  such  member,  or  pronounce  censure  upon  him 
with  or  without  suspension.  B.,  pp.  261,  487-488,  491,  494- — 
Cf.:  M.,  p.  350;  Halsbury,  XXI,  no.  1234  ^ote  o;  Blackm.,  pp. 
198,  199.  (See  Forms  A,  B). 

77.  If  a  member  wilfully  disobeys  any  lawful  order  of  the 
house,  he  may  be  ordered  by  the  house  to  attend  in  his  place 
to  answer  for  his  conduct;  and,  unless  his  explanation  is  deemed 
satisfactory,  the  house  may  punish  such  member,  as  provided 
for  in  rule  76,  or  direct  the  sergeant-at-arms  to  temporarily 
take  him  into  custody.  B.,  pp.  488,  491,  494;  M.,  pp.  75-76, 
94,  347.— Ci.:  B.,  p.  160;  Lowell,  I,  p.  296;  Halsbury,  XXI, 
no.  1485  note  o.     (See  Forms  C,  D). 

78.  When  the  house  has  ordered  the  Speaker  to  admonish 
or  reprimand  any  member,  the  remarks  of  the  Speaker  may 
be  entered  in  the  journal  if  so  ordered  by  the  house,  or  at  the 
demand  of  the  member  so  admonished  or  reprimanded.  B., 
pp.  261,  488;  M.,  p.  94;  C,  no.  682.     (See  Form  E). 

70.  When  a  member  has  been  forbidden  to  speak  or  any 
other   punishment   has  been  imposed   upon  him,   any   other 
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member  may,  without  notice,  move  that  he  be  relieved  from 
such  prohibition  or  punishment.     B.,  p.  488.  (See  Form  F). 

Such  motion  shall  have  precedence  of  all  other  business  of 
the  day;  but  it  shall  not  interrupt  any  matter  in  progress  and 
it  can  neither  be  debated,  nor  amended,  nor  renewed  during 
the  same  sitting. 

TITLE  IV. 

vSTRANGERS. 


CHAPTER  I. — Admission  of  strangers. 

80.  One  gallery  shall  be  specially  reserved  for  the  members 
of  the  Legislative  Council,  and  one  for  the  members  of  this 
house,  below  the  bar  in  the  chamber.     B.,  p.  291. 

81.  In  addition  to  the  galleries  which  may  be  open  to  the 
public  generally,  special  galleries  may  be  reserved  for  the  Speak- 
er, the  Chairman  of  committees,  and  the  press  representa- 
tives.    jB.,  p.  291;  Man.,  no.  271. 

82.  During  the  sittings,  no  stranger  shall  enter  any  part 
of  the  chamber  appropriated  to  the  members.  M.,  pp.  205, 
206;  Halshury,  XXI,  no.  1473  note  r;  Man.,  no.  273;  Bl.  Man., 
p.  163, 

Any  stranger  found  therein  shall  be  immediately  taken 
into  custody  by  the  sergeant-at-arms.  M.,  pp.  204,  206; 
Halshury,  XXI,  no.  1473  note  r. 

83.  Whenever  any  member  takes  notice  that  strangers 
are  present,  the  Speaker  shall  forthwith  put  to  the  vote  the 
motion,  'That  strangers  be  ordered  to  withdraw",  without 
permitting  any  amendement  or  debate;  and  if  the  motion  is 
adopted  the  Speaker  shall  order  strangers  to  withdraw.  B., 
p.  291;  M.,  p.  207;  RedL,  II,  p.  28;  Ans.,  p.  162;  Halshury, 
XXI,  no.  1473;  Man.,  no.  272;  Bl.  Man.,  p.  153.— Cî.:  Rule  86; 
C,  no.  343. 

84.  Whether  notice  has  been  taken  or  not  that  strangers 
are  present,  the  Speaker  may  always,  if  he  thinks  proper, 
order  the  withdrawal  of  strangers.     B.,  p.  291;  M.,  p.  207; 
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Redl,  II,  p.  28;  Ans.,  p.  162;  Halsbury,  XXI,  no.  1473;  Man., 
no.  272;  Bl.  Man.,  p.  153. 

CHAPTER  II. — Conduct  of  strangers. 

85.  Persons  admitted  in  any  gallery  shall  keep  silence  and 
decorum. — Cf.:  Desj.,  Q.,  p.  1091. 

80.  Any  stranger  who  causes  any  disorder  during  the  pro- 
ceedings or  who  shall  not  withdraw  when  strangers  are  ordered 
to  withdraw,  shall  be  immediately  taken  into  custody  by  the 
sergeant-at-arms.  B.,  pp.  291-292;  M.,  p.  206;  Halsbury.  XXI, 
no.  1473  note  r. 

TITLE  V. 

SITTINGS    OF   THE  HOUSE. 


CHAPTER   I— Quorum. 

8T.  The  presence  of  at  least  fifteen  members,  including  the 
Speaker,  shall  be  necessary  to  constitute  a  meetinp;  of  the 
house  for  the  exercise  of  its  powers.  R.  S.  Q.,  art.  114- — Cf.: 
Reed,  nos.  15,  16. 

88.  Whenever  the  usher  of  the  black  rod  knocks  at  the 
door  with  a  message  of  the  Lieutenant-Governor,  the  Speaker, 
though  a  quorum  be  not  present,  shall  immediately  take  the 
chair.  M.,  p.  232;  C,  no.  817  note  9;  Redl,  II,  pp.  68-69; 
Halsbury,  XXI,  no.  1202  note  d;  Man.,  no.  113. 

After  the  departure  of  the  usher  of  the  black  rod,  or  after 
the  Speaker  has  made  his  report  if  the  house  has  be^n  desired 
to  attend  in  the  chamber  of  the  Legislative  Council,  the  house 
shall  proceed  to  deliberate,  although  a  quorum  be  not  present, 
until  notice  is  taken  thereof.  M.,  p.  232;  Redl.,  II,  p.  69; 
Man.,  no.  113;  Bl.  Man.,  p.  32. 

CHAPTER  IL — Opening  sitting  of  a  new  legislature. 

89.  On  the  first  day  of  the  meeting  of  a  new  Legislature, 
the  manner  and  order  of  proceeding  shall  be  as  follows: 
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1.  At  the  hour  of  three  m  the  afternoon,  the  mace  havmg 
been  laid  below  the  table  and  the  assembly  called  to  order  by 
the  clerk,  the  sworn  members  shall  take  their  seats;  RedL, 
II,  p.  55;  BL  Man.,  p.  57.— Ci.  :  B.,  p.  278. 

2.  On  being  8ummoned  by  a  message  of  the  Lieutenant- 
Governor,  the  miembers,  preceded  by  the  clerk,  shall  go  up  to 
the  bar  of  the  Legislature  Council;  B.,  p.  180;  M.,  p.  150;  C, 
no,  219;  Redl,  II,  p.  55;  Man.,  no.  7;  Bl.  Man.,  p.  57. 

3.  If  desired  by  the  Lieutenant-Governor  to  choose  a 
Speaker,  the  members  shall  return  and  resume  their  seats,  the 
clerk  presiding;  B.,  p.  181;  M.,  pp.  150,  15^;  C,  nos.  219,  220; 
Redl.,  II,  p.  56;  Bl.  Man.,  p.  58, 

4.  The  clerk  shall  lay  upon  the  table  the  return  certifi- 
cates received  from  the  clerk  of  the  Crown  in  chancery,  and  the 
assembly  shall  forthwith  proceed  to  elect  a  Speaker;  B.,  p.  251; 
Bl.  Man.,  p,  58. 

5.  After  the  installation  of  the  Speaker  elect,  the  sitting 
shall  be  suspended  until  a  message  is  received  from  the  Lieu- 
tenant-Governor, desiring  the  attendance  of  the  house  in  the 
chamber  of  the  Legislative  Council; 

6.  On  receipt  of  such  message,  the  Speaker,  preceded  by 
the  mace  and  followed  by  the  members,  shall  proceed  to  the 
bar  of  the  Legislative  Council,  where  he  shall  acquaint  the 
Lieutenant-Governor  that  he  has  been  elected  to  be  Speaker 
and  shall  lay  claim  to  the  rights  and  privileges  of  the  house; 
B.,  pp.  143,  184;  M.,  p.  156;  C,  nos.  224,  225;  Redl,  II,  p. 
57;  Bl.  Man.,  p.  43.— Ci.:  B.,  p.  186;  Ans.,  p.  76;  Bl.  Man., 

7.  The  opening  speech  having  been  read  by  the  Lieutenant- 
Governor,  the  Speaker  and  the  house  shall  return  and  resume 
the  sitting;  M.,  p.  174;  Redl,  II,  p.  58. 

8.  The  Speaker  shall  report  that  his  election  has  been  made 
known  to  the  Lieutenant-Governor,  that  he  has  laid  claim  to 
the  rights  and  privileges  of  the  house  and  that  they  have  been 
confirmed  by  the  Lieutenant-Governor;  B.,  p.  187;  Redl, 
II,  p.  58;  Bl  Man.,  pp.  43-44, 

9.  The  Speaker  shall  communicate  to  the  house  the  notices, 
certificates  and  reports  received  during  recess  and,  if  any 
warrant  has  been  addressed  to  +he  clerk  of  the  Crown  in  chan- 
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eery,  he  shall  acquaint  the  house  thereof;  B.,  p.  187;  M.,  p. 
174;  RedL,  II,  p.  61;  Man.,  no.  8. 

10.  A  bill  shall  be  introduced  and  read  a  first  time;  B.,  p. 
187;  M.,p,  17 J^;  C,  no.  226  note;  RedL,  II,  p.  61;  Man.,  no.  8. 

11.  The  opening  speech  shall  be  reported  by  the  Speaker; 
B.,  p.  187;  M.,  p.  174;  C.,  no.  226;  Real,  II,  p.  61;  Man.,  no.  8. 

12.  The  house,  on  motion  of  the  Premier  or  of  any  other 
member  of  the  government,  shall  fix  a  day  for  the  considera- 
tion of  the  opening  speech,  appoint  the  standing  committees, 
and  appoint  a  special  committee  of  eleven  members  to  prepare 
and  report  without  delay  the  list  of  members  to  compose 
each  of  the  standing  committees.  Rule  386;  B.,  pp.  187-188, 
630. 

CHAPTER  III. — Opening  sitting  of  an  ordinary 

SESSION. 

OO.     At  the  opening  sitting  of  a  session  that  is  not  the  first 
one  of  a  Legislature,  the  Speaker  shall  take  the  chair  at  the 
hour  of  three  in  the  afternoon  and  the  house  shall  await  a 
message  from  the  Lieutenant-Governor.     B.,  p.  192;   Man., 
no.  8. 

91.  On  receipt  of  such  message,  the  Speaker  and  the  house 
shall  proceed  to  the  bar  of  the  Legislative  Council,  and  the 
manner  and  order  of  proceeding  prescribed  by  paragraphs 
7,  9,  10,  11  and  12  of  rule  89  shall  thereafter  be  observed. 
B.,  pp.  192-193;  Man.,  no.  8. 

02«  When  a  vacancy  in  the  speakership  occurs  during  recess, 
the  proceedings  at  the  opening  of  the  next  session  shall  be  the 
same  as  at  the  opening  sitting  of  the  first  meeting  of  a  Legis- 
lature, except  that  the  new  Speaker  shall  not  lay  claim  to  the 
rights  and  privileges  of  the  house.  B.,  p.  144-,'  M.,  p.  167; 
C,  no.  556;  Halshury,  XXI,  no.  1267  note  c;  Bl.  Man.,  p.  46- 

CHAPTER  IV.— Ordinary   sittings. 

Section  I. — Opening  of  Sittings. 

93.  The  house  whilst  in  session,  unless  it  has  otherwise 
ordered,  shall  meet  at  the  hour  of  three  in  the  afternoon,  on 
every  day  of  the  week  except  Saturday  and  Sunday.     B.,  p. 
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313.— a.:  Rules  101,  132;  M.,  p.  221;  Redl,  II,  p.  69;  Desj., 
Q.,  pp.  727,  and  foil. 

04,  At  the  hour  appointed  for  the  opening  of  a  sitting,  the 
division  bells  shall  be  rung;  then  the  Speaker  shall  go  up  to 
the  chair,  and,  standing  on  the  upper  step,  shall  proceed  to 
count  the  house;  if  there  is  a  quorum,  he  shall  forthwith  take 
the  chair,  call  the  house  to  order,  and  then  direct  the  doors  to 
be  opened,  unless  it  is  proposed  to  discuss  some  matter  with 
closed  doors.  B.,  pp.  280,  326;  M.,  pp.  229-230;  Real, 
II,  p.  68;  Bl.  Man.,  pp.  31-32. 

Section  II. — Closing  of  Sittings. 

05.  If  a  quorum  is  not  present  at  the  time  appointed  for 
the  opening  of  a  sitting,  the  Speaker  may  take  the  chair  and, 
w  thout  question  put,  adjourn  the  house.  B.,  p.  322;  M.,  p. 
230;  C,  nos.  361,  362. 

S^.  When  any  member  takes  notice  or  the  Chairman  of 
a  committee  of  the  w^hole  house  reports  to  the  house  that  a 
quorum  is  not  present,  the  Speaker  shall  forthwith  order  the 
bells  to  be  rung  as  for  a  division  and  thereafter  proceed  to 
count  the  house.  If  a  quorum  is  not  present,  he  shall  adjourn 
the  house,  without  question  put.  B.,  pp.  322-323;  M.,  pp. 
230-231;  C,  nos.  369,  Ul,  1396,  1995;  Real,  II,  pp.  68,  74; 
Halsbury,  XXI,  no.  1203  and  note  h;  Man.,  no.  110;  Bl.  Man., 
pp.  32-33.-~C{  :  Rule  246;  Blackm.,  pp.  105,  106. 

OT.  Whenever  the  result  of  a  vote  of  the  house  shows 
that  there  is  no  quorum  present,  the  Speaker  shall  forthwith 
adjourn  the  house,  without  question  put.  B.,  p.  322;  M., 
p.  231;  C,  nos.  369,  1396;  Halshury,  XXI,  no.  1230  note  i; 
BL  Man.,  p.  32.— a.:  C .,  no.  370;  Man.,  no.lll;Bl.  Man., p. 33. 

08.  Whenever  the  Speaker  adjourns  the  house  for  want  of 
quorum,  he  may  either  postpone  the  sitting  to  a  later  hour  of 
the  same  day  or  adjourn  the  house  to  the  next  sitting  day. 

The  time  of  the  adjournment,  and  the  hour  to  which  the 
sitting  is  postponed,  if  any,  shall  be  entered  in  the  journal. 
B.,  p.  322. 

90«  If  there  is  any  matter  under  consideration  when  the 
Speaker  adjourns  the  house  for  want  of  quorum,  such  matter 
shall  be  superseded.     B.,  p.  323;  M.,  p.  281;  C,  no.  1396; 
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Redl,   II,  p.  226;  BL  Man.,  p.  33;  Desj.,  Q.,  p.  831.— Cf.: 
M.,  pp.  281-282. 

100.  If  the  duration  of  a  sitting  has  been  agreed  upon  by 
a  resolution,  when  the  hour  appointed  shall  arrive,  the  Speaker 
shall  adjourn  the  matter  in  progress  and  the  house,  without 
question  put,  and  every  dilatory  motion^  then  pending  shall 
lapse.  M.,  pp.  216,  282;  C,  no.  801;  Redl,  II,  p.  70;  Man., 
no.  37. 

The  house  cannot,  however,  be  adjourned  whilst  a  divi- 
sion is  in  progress.     M.,  p.  221;  Redl.,  II,  p.  70;  Man.,  no.  34- 

101.  Except  in  cases  provided  for  by  the  standing  orders, 
the  house  shall  be  adjourned  only  by  its  own  resolution. 
M.,  p.  227;  Redl,  II,  p.  74;  Bl  Man.,  p.  77.— Ci.:  Rules  72, 
95-98,  100;  B.,  p.  321;  C,  no.  360;  Redl,  II,  pp.  66,  67,  74; 
Ans.,  pp.  70-71;  Todd,  I,  p.  387;  Todd,  Col,  p.  584;  Lowell,  I, 
p.  297;  Halshury,  XXI,  nos.  1276,  1277;  Bl  Man.,  p.  77; 
Desj.,  Q.,  p.  731. 

lOS.  The  house,  when  it  rises  without  fixing  the  time  of 
its  next  meeting,  shall  stand  adjourned  till  the  hour  appointed 
by  the  standing  or  sessional  orders  for  the  opening  of  its  next 
sitting.  C,  no.  510;  Bl  Man.,  p.  77.— Ci.:  Rule  93.  (See 
ForniG). 

Section  III. — Suspension  of  Sittings. 

103.  If,  at  the  hour  of  six  in  the  afternoon,  the  business  of 
the  day  is  not  concluded,  the  sitting  shall  be  suspended  till 
half-past  seven.     B.,  p.  320. 

104.  If,  at  the  hour  of  six  in  the  afternoon,  the  Speaker  is 
in  the  chair,  he  shall  leave  it  without  question  put.  B.,  p. 
320;  Bl  Man.,  p.  29. 

105.  If,  at  the  hour  of  six  in  the  afternoon,  the  house  is 
in  committee,  the  Chairman  shall  leave  the  chair  without 
question  put  or  any  report  made,  and  the  sitting  shall  stand 
suspended.  If,  however,  a  matter  other  than  the  matter 
under  consideration  is  to  have  precedence  at  half-past  seven, 
the  Speaker,  when  six  o'clock  arrives,  shall  resume  the  chair 
without  any  report  being  made  by  the  committee,  and  then 
leave  it  forthwith  without  question  put.     B.,  pp.  320-321,  526. 


1.     As  to  definition  of  dilatory  motion,  cf.  B.,  p.  J^J^i,  3/.,  p.  216,  Man.,  no.  37. 
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lOO.  On  a  Monday,  the  proceedings  shall  be  taken  up  after 
recess  at  the  point  where  they  were  interrupted  at  six.  On 
all  other  days,  the  public  business  of  the  day  shall  be  again 
taken  up  only  after  the  consideration  of  private  bills. 

107.  No  sitting  shall  be  suspended  whilst  a  division  is 
in  progress.     Man.,  no.34;Bl.  Man.,  p.  29. 

108.  On  a  sitting  suspended  being  resumed,  the  house 
shall  not  be  counted  by  the  Speaker.  M.,  p.  228;  Bl.  Man., 
pp.  32,  80. 

lOO.  Except  in  cases  provided  for  by  the  standing  orders, 
a  sitting  shall  be  suspended  only  by  a  resolution  of  the  house. 
C.,no.  515.— Qi.:  B.,  pp.  320,  321;  M.,  p.  228.     (See  Form  H). 

Section  IV. — Order  of  Business. 

no.     At  every  sitting,  routine  business  shall  be  taken  up 
before  the  bus  ness  of  the  day. 
Routine  business  shall  be  taken  up  in  the  following  order: 

1.  Presenting  petitions; 

2.  Reading  and  receiving  petitions; 

3.  Presenting  reports  by  select  committees; 

4.  Making  motions  without  notice; 

5.  Introducing  private  bills; 

6.  Introducing  public  bills.     B.,  p.  326;  Desj.,  Q.,  p.  763. 

Ill,  Unless  the  house  has  otherwise  ordered,  the  business 
of[the  day  shall  be  taken  up  in  the  following  order  : 

Dn  Mondays — 

1.  Questions  to  ministers  and  members; 

2.  Orders  of  the  day*  relating  to  private  bills; 

3.  Motions  of  which  notices  have  been  given  by  members; 

4.  Orders   of   the   day   relating   to   public   business   and 
standing  in  the  name  of  members  ; 

5.  Motions  of  which  notices  have  been  given  by  the  govern- 
ment; 

6.  Orders  of  the  day  standing  in  the  name  of  the  govern- 
ment. 


1.     As  to  definition  of  orders  of  the  day,  cf.  M.,  p.  257,  C,  nos.  1373,  1398,  1507,  Redl., 
Ill,  p.  2,  Lowell,  I,  p.  373  note  2,  Man.,  no.  40,  C.  Man.,  no.  142. 
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On  Tuesdays  and  Thursdays — 

1.  Questions  to  ministers  and  members; 

2.  Motions  of  which  notices  have  been  given  by  the  govern- 
ment; 

3.  Orders  of  the  day  standing  in  the  name  of  the  govern- 
ment; 

4.  Orders   of   the    day   relating   to   pubUc    business   and 
«landing  in  the  name  of  members  ; 

5.  Motions  of  which  notices  have  been  given  by  members; 

6.  Orders  of  the  day  relating  to  private  bills. 

On  Wednesdays  and  Fridays — 

1.  Questions  to  ministers  and  members; 

2.  Motions  of  which  notices  have  been  given  by  members; 

3.  Orders   of   the   day   relating  to   public   business   and 
■standing  in  the  name  of  members; 

4.  Motions  of  which  notices  have  been  given  by  the  govern- 
ment; 

5.  Orders  of  the  day  standing  in  the  name  of  the  govern- 
ment; 

6.  Orders  of  the  day  relating  to  private  bills. — Cf.:  RedL, 
II,  p.  145. 

On  every  day,  except  Monday,  the  house,  on  resuming  its 
•sitting  at  the  hour  of  half-past  seven  in  the  evening,  shall 
take  up  private  bills  during  the  first  hour. — Cf.:  B.,  pp.  338- 
S39;  Desj.,  Q.,  p.  511. 

11^.  Pre vious  to  the  opening  of  any  sitting,  the  clerk  shall 
•cause  to  be  delivered  to  the  Speaker  and  the  members,  an 
agenda  paper  showing,  in  their  proper  order,  the  items  to  be 
taken  up  by  the  house  during  the  sitting.     B.,  pp.  285,  328. 

113.  Public  bills  to  be  introduced  shall  be  placed  upon  the 
agenda  paper  in  the  order  in  which  the  notices  for  the  same 
have  been  given.     B.,  p.  326  note  n. 

Government  bills  shall  have  precedence. 

114.  Motions,  and  questions  to  ministers  and  members, 
shall  be  placed  upon  the  agenda  paper  in  the  order  in  which 
the  notices  for  the  same  have  been  given.  M.,  p.  260. — Cf.: 
■€.,  no.  1373;  Redl,  III,'p.  14;  Man.,  no.  40;  Bl.  Man.,  p.  132; 
Desj.,  Q.,  p.  767. 
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115.  Orders  of  the  day  relating  to  bills  shall  be  placed  upon 
the  agenda  paper  before  all  other  orders  of  the  same  class, 
and  arranged  so  as  to  give  priority  to  the  most  advanced. 
M.,  p.  260. 

116.  Bills  reported  by  select  committees  shall  be  placed  upon 
the  agenda  paper  for  the  next  sitting. — Cf.:  Rule  532;  B.,  p. 
335. 

117.  Amendments  and  messages  received  from  the  Legis- 
lative Council  in  connection  with  bills  shall  be  placed  upon 
the  agenda  paper  next  after  bills  ordered  by  the  house  to  be 
read  a  third  time. 

118.  Orders  of  the  day  not  relating  to  bills  shall  be  placed 
upon  the  agenda  paper  in  the  order  in  which  they  have  been 
voted. 

no.  Bills  standing  at  the  same  stage  shall  be  placed  upon 
the  agenda  paper  in  the  order  in  which  they  have  reached 
their  present  stage.     M.,  p.  260. 

130.     When  a  special  order   has   been   arranged   for    any, 
matter,  such  matter  shall  be  placed  upon  the  agenda  paper 
according  to  the  order  so  arranged. — Cf.:  C,   nos.  1377,  1399. 
(See  For7n  I). 

1!S1.  When  any  matter  has  been  ordered  to  be  taken  up 
at  a  special  hour,  it  shall  be  placed  upon  the  agenda  paper 
before  the  items  of  the  business  of  the  day,  with  a  mention 
of  the  time  when  it  is  to  be  taken  up.     {See  Form  I). 

\^^,  All  items  upon  the  agenda  paper  of  the  day  shall  be 
taken  up  according  to  the  precedence  given  to  each.  B.,  p.  329; 
M.,  p.  260;  C,  no.  1202;  Man.,  no.  47  (2);  Desj.,  Q.,  p.  855; 
Desj.,  C,  p.  283. 

However,  any  matter  ordered  for  a  special  hour  shall  be 
taken  up  at  the  hour  appointed,  and  matters  standing  in  the 
name  of  ministers  of  the  Crown,  when  they  are  to  be  taken 
up  by  the  house,  shall  be  called  in  such  sequence  as  the  govern- 
ment may  think  fit.  B.,  p.  330;  C,  no.  1398;  Lowell,  I,  p. 
p.  374;  Man.,  no.  42. 

1^3.  If  any  material  error  occurs  in  the  text  of  the  agenda 
paper,  the  Speaker  shall  make  a  statement  to  the  house  and 
restore  the  items  in  the  order  prescribed  by  the  rules  or  by 
any  resolution. 
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11^4.  Orders  of  the  day  shall  be  read  without  question  put. 
M.,  p.  260;  Man.,  no.  47  {1).—Ci.\  Rules  158,  423;  B.,  p.  330; 
M.,  pp.  236-238,  261-262;  C,  no.  1403;  Redl,  III,  p.  34 
note  1;  Blackm.,  p.  92;  Bourke,  p.  254- 

l!S5.  The  items  upon  the  agenda  paper  of  the  day,  not 
taken  up  when  called,  may  be  allowed  to  stand,  retaining 
their  precedence,  if  the  government  requests  it.  If  not,  they 
shall  be  dropped  and  placed  upon  the  agenda  paper  for  the 
next  sitting  after  those  of  the  same  class  at  a  similar  stage. 
B.,  pp.  328,  329  note  p.—Ci.:Desj.,  Q.,  pp.  619,  661. 

However,  if  a  motion  is  not  taken  up  within  twenty  days 
after  notice  has  been  given  thereof,  it  can  no  longer  be  placed 
upon  the  agenda  paper  without  a  special  order  of  the  house. 

l!SO.  All  items  upon  the  agenda  paper  of  the  day  not  called 
before  the  adjournment  of  the  house,  shall  stand  postponed 
till  the  next  sitting.  B.,  p.  334;  Redl,  II,  p.  71,  III,  p.  34; 
Man.,    no.    39. 

12T.  Reports  and  papers  may  be  presented  at  any  time 
when  other  business  is  not  before  the  house.  Bl.  Man.,  p.  36. — 
Cf.:  Rules  197,  584 

Section  V. — Printed  Votes  and  Proceedings. 

128.  After  each  sitting  day,  the  clerk  shall  cause  a  short 
record  of  the  votes  and  proceedings  of  the  house  to  be  prepared 
and  printed  in  the  French  and  English  languages,  under  the 
perusal  of  the  Speaker,  and  copies  thereof  to  be  distributed 
to  the  Lieutenant-Governor,  the  Executive  Councillors  and 
the  members.  B.,  pp.  285,  293;  M.,  pp.  201,  232;  C,  nos. 
327,  416,  429;  Man.,  no.  267.—Ci.:Bl.  Man.,  p.  62. 

1.29,  If  any  material  error  or  omission  occurs  in  the 
votes  and  proceedings  of  a  sitting,  it  may  be  corrected  by  the 
clerk  in  the  votes  and  proceedings  of  the  next  sitting.  After- 
wards it  may  be  corrected  only  by  an  order  of  the  house.  B., 
p.  284;  C,  no.  329.~Ci.:  M.,  p.  301;  Blackm.,  p.  196.  (See 
Form  J). 

Section  VI. — Journals. 

130.  The  clerk  shall  cause  a  complete  record  of  the  votes 
and  proceedings  of  the  house  to  be  prepared  in  the  form  of 
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a  journal,  and,  the  session  being  closed,  to  be  printed  and  dis- 
tributed in  the  French  and  English  languages,  together  with 
an  index  to  such  votes  and  proceedings  appended  thereto. 
B.,  p.  293;  M.,  p.  201;  C,  nos.  327,  415,  4I6;  Man.,  no.  268.— 
Cf.:  R.  S.  Q.,  art.  I4O;  B.,  p.  294  note  qq;  C,  nos.  426,  429. 

The  clerk  shall  also  cause  a  summary  of  all  decisions  given 
by  the  Speaker  during  the  session  on  questions  of  order  or 
of  procedure  to  be  printed  at  the  end  of  the  journal. 

131.  The  house  may  always,  on  motion  after  notice,  order 
entries  in  the  journal  to  be  expunged  or  corrected.  B.,  p.  293 
note  o;  M.,  pp.  203,  246,  301;  C,  no.  424;  Bl  Man.,  p.  62.— 
Cf.  :  Blackm.,  p.  196.     (See  Forjns  J,  K). 

TITLE  VI. 

MOTIONS.  ^ 


CHAPTER  I.— Motions  in  general. 

Section  I. — Notices  of  Motions. 

§  1. — When  Notices  are  Required. 

133.  Except  in  cases  provided  for  by  the  standing  orders, 
no  member  shall  make  any  substantive  motion*  unless  he  has 
previously  given  a  notice  thereof.  B.,  p.  414,  M.,  p.  238; 
C,  no.  1187;  RedL,  II,  pp.  216-218;  Halsbury;  XXI,  no.  1208; 
Man.,  no.  115.— Ci.:  Desj.,  Q.,  pp.  515,  827,  839,  84I,  855; 
Desj.,  C,  pp.  205,  243. 

No  notice  shall,  however,  be  required  in  cases  of  motions  for 
the  introduction  of  private  bills,  for  the  first  reading  of  bills 
from  the  Legislative  Council,  or  relating  to  the  adjournment 
of  the  house,  nor  in  cases  of  motions  raising  questions  of  pri- 
vilege, unless  they  call  in  question  the  conduct  of  the  Lieu- 
tenant-Governor, the  Speaker,  the  Chairman  of  committees, 
or  any  member  of  either  house.     B.,  pp.  414j  4^^)  4^4'y  M., 


1,  As  to  definition  ot  motion,  cf.  C,  no.  797,  Bl.  Man.,  p.  129,  Mell,  no.  63. 

2,  As  to  deûnitionoi  substantive  motion,  ci.  RedL,  III,  p.  IS,  Halsbury,  XXI,  no.  1184 
note  g.,  Man.,  nos.  Jfi,  147. 
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pp.  245-246;  C,  no.  1189;  Redl.,  II,  pp.  219-220;  Man.,  no, 
115  (2,  3);  Desj.,  Q.,  p.  821.—Cî.:Desj.,  C,  p.  173. 

1S3.  By  unanimous  consent  of  the  house,  any  substan- 
tive motion  may  be  made  without  previous  notice.  B.,  p.  4^3; 
M.,  p.  244;  C,  no.  1189;  Redl.,  II,  p.  218;  Man.,  no.  115  (7). 

§  2. — Form  and  Contents  of  Notices. 

134.  Notice  shall  be  given  in  wTiting.  B.,  p.  41^,'  Man., 
no.  116.—Ci.\B.  N.  A.  A.,  art.  133;  B.,  p.  311. 

It  shall  bear  the  name  of  the  member  who  intends  to  bring 
on  the  motion. 

It  shall  state  the  day  proposed  for  bringing  on  such  motion. 

It  shall  comprise  all  the  words  of  the  intended  motion, 
except  in  cases  of  a  public  bill  intended  to  be  introduced,  or 
of  resolutions  intended  to  be  proposed  to  a  committee  of 
the  whole  house.  B.,  p.  420;  M.,  pp.  238,  383;  Desj.,  Q.,  pp. 
883,931.  {See  Form  L). 

135.  Any  notice  containing  unbecoming  expressions,  or 
being  irregular,  or  comprising  the  text  of  an  irregular  motion, 
shall  be  ordered  by  the  Speaker  to  be  laid  aside.  M.,  p.  243; 
Man.,  no.  121.— Cf.:  Rules  139,  and  foil. 

§  3. — Delays  of  Notices. 

130.  Every  notice  shall  be  given  at  least  one  clear  day  prior 
to  that  on  which  the  motion  is  to  be  brought  on. 

However,  if  more  than  one  sitting  is  held  every  day,  it  shall 
suJBice  that  the  notice  be  given  before  the  close  of  the  last 
sitting    but    one. 

13T.  hjVK^L'y  notice  shall  be  delivered  to  the  clerk  of  the 
house  or  deposited  with  the  clerk  of  the  agenda  paper  before 
the  hour  of  six  p.  m'.  on  the  sitting  days,  and  twelve  a.  m.  on 
Saturdays. 

Every  notice  deposited  before  six  p.  m.  on  any  sitting  day, 
or  before  twelve  a.  m.  on  Saturdays,  shall  be  appended  to 
the  agenda  paper  of  the  next  sitting. 
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Section  II. — Form  and  Contents  of  Motions. 

138.  Every  motion  shall  be  submitted  in  writing,  unless 
it  is  one  of  those  which  are  always  in  the  same  form.  B., 
p.  417  and  note];  M.,  p.  277;  C,  no.  1283;  Man.,  no.  123;  C.  Man., 
no.  54;  Mell,  no.  64;  Reed,  no.  103;  Desj.,  Q.,  pp.  213,  647.— 
Cf.  :  B.  N.  A.  A.,  art.  133;  B.,  p.  311. 

130.  Every  motion  shall  commence  with  the  word ''That". 
B.,  p.  436. 

140.  No  motion  shall  be  prefaced  by  a  preamble,  but  it 
may  contain  a  recital  of  reasons.  B.,  pp.  4^6-4^7;  Desj., 
Q.,  p.  875.— Ci.:  Rules  142,  234,  245;  C,  nos.  1287,  1288; 
Bourke,  pp.  230,  235;  Desj.,  Q.,  pp.  755-757,  775,  891,  957; 
J.  Leg.  Ass.,  XXXVII,  p.  433,  XLIII,  p.  498. 

141.  No  motion  shall  be  made  in  the  negative  form. 
C,  no.  1280. 

14!^.  No  motion  shall  be  proposed  which  contravenes  the 
law  or  contains  unbecoming  language,  or  offensive  expres- 
sions against  either  house  or  against  any  member  thereof. 
C,  nos.  1251,  1252,  1287,  1288;  Redl,  II,  p.  221;  Man.,  no. 
121;  Desj.,  Q.,  pp.  755,  953.— Cî.:  C.,no.  1253;  Waples,  p.  9;  J. 
Leg.  Ass.,  XXXVII,  p.  415. 

143.  No  motion  of  which  a  notice  has  been  given  shall  be 
made  in  a  form  differing  from  that  of  the  notice,  except  with 
the  unanimous  consent  of  the  house  or  upon  a  regular  renewal 
of  notice.  B.,  p.  420;  M.,  p.  242;  C,  no.  1205;  Man.,  no.  119; 
Blackm.,  pp.  210,  211;  Desj.,  C,  p.  189. 

144.  Any  irregularity  in  any  portion  of  a  motion  shall 
render  the  whole  motion  irregular.     Smith,  p.  225. 

145.  Whenever  any  motion  is  irregular,  the  Speaker  shall 
apprise  the  house  thereof  immediately;  and  after  the  debate 
on  the  question  of  order  has  been  closed,  he  may,  after  quoting 
the  rule  or  authority  applicable  to  the  case,  refuse  to  allow  the 
motion  to  be  read  or  voted  upon,  the  whole  subject  to  an  appeal 
to  the  house.  B.,  p.  418;  M.,  pp.  192,  277;  C,  no.  1231;  Redl, 
II,  pp.  142,  221;  Bl.  Man.,  p.  131;  Desj..  Q.,  pp.  757,  853. 

Section  III. — Presenting  Motions, 

140.  Except  in  the  case  of  a  motion  for  leave  of  absence,  no 
motion  of  which  a  member  has  given  notice  shall  be  submitted 
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by  another,  without  the  unanimous  consent  of  the  house  and 
the  permission  of  the  member  in  whose  name  the  notice  stands. 
B.,  VV'  4^i,  -4^^;  M.,  pp.  238,  2U,  263;  C,  nos.  267,  1203; 
Redl,  II,  p.  217;  Bl.  Man.,  p.  131.— Ci. \  Rule  125;  C,  nos. 
1211  and  foil  1284,  1285;  C.  Man.,  nos.  56  note,  199;  Mell,  no. 
66. 

However,  a  minister  of  the  Crown  may,  in  all  cases,  act  on 
behalf  of  a  colleague.     B.,  p.  421;  M.,  pp,  244,  263. 

147.  No  motion  can  be  made  whilst  a  division  is  in  progress. 

148.  Every  motion,  before  being  read  or  stated  from  the 
<;hair,  shall  be  seconded,  unless  its  purpose  is  to  carry  into 
«ffect  an  order  ^  or  resolution ^  of  the  house,  or  it  is  a  formal 
motion  necessary  to  carry  out  a  bill  or  a  proposed  resolution. 
B.,  p.  417;  M.,  p.  277;  C,  nos.  1223,  1230;  Redl,  II,  p.  216; 
Halshury,  XXI,  no.  1205;  Man.,  no.  122;  Bl.  Man.,  p.  131; 
Mell,  no.  63;  Desj.,  Q.,  p.  823.— Ci.:  Blackm.,  p.  92. 

149.  Except  in  the  cases  provided  for  by  the  standing 
orders,  a  motion  not  seconded  cannot  be  debated.  It  shall 
be  forthwith  dropped  and  no  entry  thereof  shall  be  made  in 
the  journal.  B.,  pp.  283-284,  417;  M.,  p.  277;  C,  nos.  1225, 
1226,  1563;  Redl,  II,  p.  216;  Halshury,  XXI,  no.  1205  note 
i;  Man.,  no.  122;  C.  Man.,  no.  55;  Bl  Man.,  p.  132;  Waples, 
P-10. 

Section  IV. — Bringing  Motions  under  Consideration. 

1 50.  Whenever  any  motion  has  been  regularly  made  and,  if 
need  there  be,  seconded,  it  shall  be  either  read  or  stated  in 
the  French  and  English  languages  by  the  Speaker,  who  shall 
forthwith  put  the  question,  ''Shall  this  motion  be  adopted?" 
B.,  p.  147;  M.,  pp.  279-280;  Man.,  no.  126;  Waples,  p.  10. 

If  the  Speaker  is  not  familiar  with  both  languages,  he  shall 
-either  read  or  state  the  motion  in  one  language  and  direct  the 
«lerk  to  either  read  or  state  it  in  the  other.     B.,  p.  417. 

151.  Every  motion  shall  be  either  read  or  stated  by  the 
Speaker  in  the  very  words  in  which  it  was  made.  M.,  p.  277; 
C,  nos.  1185,  1234,  1290;  Redl,  III,  p.  44;  Man.,  no.  123;  Bl 
Man.,  p.  131;  Desj.,  Q.,  p.  863. 

1.  As  to  definition  of  order,  cf.  M.,  p.  £88,  C,  no.  798,  C.  Man.,  no.  13,  Bl.  Man.,  p. 
133,  Mell,  nos.  31,  54,  Reed.  no.  100,  Smith,  p.  113. 

2,  As  to  definition  of  resolution,  cf.  M.,  p.  288,  C,  no.  799,  C.  Man.,  no.  13,  Bl.  Man., 
p.  133,  Mell,  nos.  31,  54,  Reed,  no.  100,  Smith,  p.  113. 
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However,  in  the  event  of  any  informality,  the  Speaker  may 
correct  the  motion  and  either  read  or  state  it  in  appropriate 
form.     M.,  p.  211;  C,  no.  1234. 

152.  Until  a  motion  has  been  proposed  from  the  chair  as 
hereinbefore  prescribed,  it  shall  not  be  regularly  before  the 
house.  B.,  p.  All;  M.,  p.  280;  Redl,  III,  p.  U;  C.  Man., 
nos.  56,  198;  Bl.  Man.,  p.  130;  Mell,  no.  32;  Reed,  no.  108; 
Waples,  p.  10. 

Section  V. — General  Provisions. 

153.  Xo  motion  shall  raise  a  question  substantially  iden- 
tical with  one  on  which  the  house  has  given  a  decision  during 
the  current  session.  B.,  pp.  452-J^53.  681:  M.,  pp.  218,  300, 
302-303;  C,  nos.  1254-1258,  1262,  1830,  1831;  Redl,  III,  p.  36; 
Hahhury,  XXI,  no.  1206;  Man.,  no.  124;  Bl  Man.,  p.  148; 
Mell,  no.  65.— a.:  R.  S.  Q.,  art.  1;  M.,  p.  306;  Redl,  III,  p. 
31;  Bourke,  p.  224. 

The  same  motion  ma3%  however,  be  made  at  every  stage  of 
a  bill  or  matter,  and  a  motion  may  propose  that  any  resolu- 
tion be  rescinded,  or  any  order  discharged.  B.,  pp.  452-453, 
681;  M.,  pp.  300,  305;  C,  nos.  1259-1261;  Redl,  III,  p.  37; 
Bl  Man.,  pp.  148,  150.— Ci.:  C,  no.  1264  note. 

154.  A  motion  which  has  been  superseded  or  withdrawn  may 
be  made  again  during  the  current  session.  B.,  pp.  323,  334, 
453,  619;  M.,  pp.  264-265,  282,  303;  C,  nos.  1243,  1299,  1393. 

155.  Xo  motion  shall  anticipate  an  order  of  the  day  or 
another  motion  of  which  notice  has  been  given.  B.,  p.  334; 
M.,  pp.  218-219;  Hahhury,  XXI,  no.  1206;  Man.,  no.  125; 
Blackm.,  p.  216.— Cf.:  C,  no.  1263. 

156.  The  conduct  of  the  Lieutenant-Governor,  of  the  Speak- 
er, of  the  Chairman  of  committees,  or  of  any  member  of 
either  house,  can  be  called  in  question  only  by  a  direct  and  • 
substantive  motion.  Rule  245  (14,  15);  B.,  pp.  280,  521; 
M.,  pp.  193,  211-218;  Redl,  II,  pp.  146,  220;  Halsbury,  XXI, 
nos.  1190,  1206;  Man.,  nos.  129  note  2,  151  note  8. 

157.  X'o  motion  proposing  or  involving  any  grant  or  appro- 
priation of  public  moneys,  or  any  impost  or  increase  of  charge 
upon  the  people,  shall  be  considered  and  put  to  the  vote, 
unless  the  subject-matter  thereof  is  recommended  by  the  Lieu- 
tenant-Governor during  the  current  session  and  the  motion  has 
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first  been  referred  to  and  reported  by  a  committee  of  the  whole 
house.  B.  N.  A.  A.,  art.  54,  90;  R.  S.  Q.,  art.  117;  B.,  pp.  567' 
670,  594-695;  M.,  pp.  568-559;  Todd,  I,  p.  691;  Halshury, 
XXI,  no.  1430.  Man.,  nos.  217-219.— Cî.:  Rules  326,  327.  401, 
447,448,620,670,671;  B.,  p. 573;M., pp. 559-561,  572;  Todd,n. 
pp.  411,  700;  Ans.,  p.  272;  Lowell,  I,  p.  341;  Blackm.,  pp. 
215,  216;  Desj.,  Q.,  pp.-17,  83,  311,  865. 

158.  Whenever  a  motion  is  proposed  from  the  chair,  it  shall 
be  disposed  of  before  the  house  can  proceed  with  any  other 
business.  B.,  p.  451;  M.,  p.  280;  C,  nos.  1183,  1185,  1291, 
1441  ;  C.  Man.,  no.  134;  Mell,  no,  68;  Bl.  Man.,  p.  132. 

While  a  motion  is  under  debate,  subsidiary,  incidental,  or 
privileged  motions^  or  questions  may,  however,  be  proposed; 
and  in  the  event  of  such  proposing,  the  debate  upon  the  main 
motion  shall  be  suspended  until  the  house  has  disposed  of 
the  subsidiary,  incidental,  o:-  privileged  motions  or  questions. 
C,  nos.  1183,  1291-1299;  C.  Man.,  no.  134;  Mell,  no.  68.—Ci.i 
Rules  239-241  ;  J.  Leg.  Ass.,  XLIV,  p.  43, 

CHAPTER  II.— Motions  to  amend. 

Section  I. — Amendments. 

159.  Every  member  other  than  the  proposer  of  a  motion 
under  debate  may  make  a  subsidiary  motion  to  amend  such 
motion.  B.,  pp.  435-436,  450,  and  note  p;  C,  no.  I24I;  C. 
Man.,  no.  92.— Cî.:  B.,  pp.  419  note  u,  470;  M.,  pp.  320,  323; 
C,  nos.  1240,  1361,  1362;  Redl,  II,  p.  228;  C.  Man.,  no.  91; 
Bl.  Man.,  p.  309;  Reed,  no.  155;  Blackm.,  p.  12. 

160.  Every  motion  to  amend  shall  propose  either  to  strike 
out  certain  words,  or  to  insert  or  add  certain  words,  or  to  strike 
out  certain  words  and  insert  or  add  others.  B.,  p.  436;  M. 
p.  290;  C,  no.  1304;  Redl.,  II,  p.  230;  Man.,  no.  128; 
Bl.  Man.,  p.  136.— Ci. \  Rules  59,  79,  83,  168,  172,  176,  178, 
180,  188,  193,  195,  201,  273,  287,  288,  369,  441,  451,  456,  467, 
470,471;  B.,  p.  442  note  i;  M.,  pp.  293-296,  299;  C,  nos.  1310, 
1318,  1321;  Redl,  II,  pp.  229,  232;  Halshury,  XXI,  no.  1207; 
Man.,  no.  129  (2);  Reed,  no.  169;  Bl.  Man.,  p.  256;  Blackm., 

1,  As  to  definition  of  subsidiary,  incidental,  and  privileged  motions,  cf  C  nos  1292 
1293,  1456,  1498,  C.  Man.,  ISO,  150,  166,  Mell,  nos.  79,  82,  151,  164,  Robert,  nos  7-9 
Reed,  no.  198,  Waples,  pp.  10,  19. 

18 
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p.  9;  Desj.,  Q.,  p.  829;  Desj.,  C,  p.  221;  J.  Leg.  Ass.,  XLV, 
pp.  230-231.  (See  Form  M). 

101.  Every  amendment,  except  on  motions  for  going  into 
committee  of  supply  or  of  ways  and  means,  must  be  directly 
relevant  to  the  motion  to  which  it  is  moved.  Rule  321;  B., 
pp.  U2-U4j  583;  M.,  p.  293;  Redl,  II,  p.  229;  Man.,  nos. 
129(1),  180(1);  Bl.Man.,p.l42;Reed,no.  160;  Bourke,p.31;  Desj., 
Q.,  pp.  793,  827,  829,  843,  909.  --CL:M.,p.397  7iote3;C.,  nos. 
1309,  1363;  Mell,  no.  121;  Reed,  no.  161;  Desj.,  Q.,  pp.  831, 
845,   887. 

1 02.  Every  amendement  shall  be  worded  so  that  the  motion 
to  which  it  is  proposed  remain  ntelligible,  if  adopted.  M., 
p.  299;  Redl,  II,  p.  229;  Man.,  no.  180  (3). 

103.  Until  the  house  has  finally  pronounced  on  a  propo- 
sition in  its  entirety,  the  right  to  amend  shall  stand.  Reed, 
no.  129. 

If  a  proposal  is  composed  of  several  clauses  or  paragraphs, 
no  clause  or  paragraph  which  has  been  adopted  can,  however, 
be  moved  to  be  altered  or  amended.  C,  nos.  1307,  1308,  1363; 
Reed,  no.  130. 

164,  Several  amendments  may  be  successively  moved  on 
a  main  motion;  but  only  one  amendment  shall  be  before  the 
house  at  any  time.  B.,  pp.  439-442;  M.,  p.  293;  Bl.  Man.,  p. 
188;  Reed,  no.  134. 

165.  No  amendment  shall  call  in  question  a  principle  on 
which  the  house  has  given  a  decision  in  connection  with  a 
former  amendment.  B.,  pp.  439,  453-454;  M.,  pp.  293-294; 
C,  nos.  1307,  1308,  1363;  Redl,  II,  p.  229;  Man.,  nos.  129  (5), 
180  (2);  Mell,  no.  125;  Blackm.,  pp.  9,  11;  Desj.,  Q.,  p.  667.— 
Cf.:  B.,  pp.  439-440;  C,  no.  1309;  C.  Man.,  nos.  102-109,  113- 
119,  124-126;  Mell,  nos.  121,  124-126,  128-132;  Reed,  no.  161; 
Desj.,  Q.,  pp.  793,  831. 

160.  When  notices  have  been  given  of  several  amendments, 
they  shall  be  proposed  in  the  order  in  which  the  words  of  the 
original  motion  stand  which  would  be  affected  by  them,  if 
agreed  to.     M.,  .     ^  '■;  Redl,  II,  p.  231;  Bl  Man.,  p.  139. 

lOT.  Only  one  amendment  can  be  moved  to  the  motion 
for  going  into  committee  of  supply  or  of  ways  and  means. 
B.,  pp.  583-584;  M.,  p.  610;  Man.,  no.  231;  Desj.,  Q.,  p.  727; 
Desj.,  C,  p.  337.— Ct:  M.,  p.  295. 
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However,  if  the  amendments  first  moved  are  withdrawn  or 
declared  to  be  out  of  order,  another  amendment  may  be  moved. 
B.,  p.  584' 

Section  II. — Amendments  to  Amendments. 

108.  An  amendment  may  be  moved  to  any  amendment, 
unless  the  main  motion  is  for  going  into  committee  of  supply 
or  of  ways  and  means.  C,  no.  1306;  RedL,  II,  p.  232;  Man., 
no.  129  (6);  Mell,  no.  122;  Desj.,  Q.,  pp.  53,  531.—Ci.:Bl.  Man., 
pp.  139,  309;  Blackm.,  p.  13.     (See  Form  N). 

lOO.  No  amendment  moved  to  any  amendm.ent  shall  in 
substance  be  a  repetition  of  the  main  motion.     Desj.,  Q.,  p.  583. 

170.  Every  amendment  to  an  amendment  shall  be  exclu- 
sively limited  thereto.     M  ell,  no.  123. 

171.  Several  amendments  may  be  successively  m.oved  to 
a  proposed  amendment  as  if  such  proposed  amendment  was 
an  original  motion;  but  only  one  amendment  to  a  proposed 
amendment  shall  be  before  the  house  at  any  time.  B.,  pp. 
U0,U2;  M.,  pp.  296-297;  C,  no.  1306;  Redl,  II,  p.  232;  Man., 
no.  130  [jf);  Bl.  Man.,  p.  I4.I;  Reed,  no.  1^9. 

17!S«  No  amendment  of  an  amendment  to  an  amendment 
can  be  moved.  B.,  p.  4^2;  C,  nos.  1306,  1331;  C.  Man., 
no.  96;  Mell,  no.  122. 

Section  III. — Priority  between   Main    Motions,    Amendments, 
and  Amendments  to  Amendments. 

173.  Amendments  shall  be  put  to  the  vote  before  the  main 
motion,  and  amendments  to  an  amendment  before  the  amend- 
ment.    B.,  p.  439;  C,  no.  1339;  Redl.,  II,  pp.  230-232. 

Section  IV. — Effects  of  the  Adoption  or  Rejection  of  Amendments* 

174.  When  an  amendment  to  any  motion  or  to  any  amend- 
ment is  agreed  to,  the  main  motion,  or  the  main  amendment, 
shall  be  again  proposed  from  the  chair  and  put  to  the  vote  a; 
amended.  B.,  p.  439;  Redl,  II,  pp.  230  ^^i.— Cf.:  Rule  176; 
RedL,  II,  p.  232. 

175.  When  an  amendment  to  any  motion  or  to  any  amend- 
ment is  disagreed  to,  the  main  motion,  or  the  main  amendment. 
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shall  be  again  proposed  from  the  chair  and  put  to  the  vote  as 
originally  proposed.  B.,  p.  439;  RedL,  II,  p.  231. — Cf.: 
Rules  164,  i71, 

ITO.  Amendments  to  add  may  be  moved  to  be  made  to 
an  amended  motion,  or  an  amended  amendment.  B.,  pp. 
4S9,  441- 

CHAPTER  III. — Motions  to  adjourn  the  house. 

ITT.  A  motion  to  adjourn  the  house  may  be  made  at  any 
time,  except  when  a  motion  to  adjourn  the  debate  is  before 
the  house  or  whilst  a  division  is  in  progress.  B.,  p.  44-5;  M., 
p.  281;  C,  no.  1390;  Bl.  Man.,  pp.  79,  145;  Mell,  no.  165; 
Reed,  no.  169.— Ci.:  B.,  pp.  466-468;  Real,  II,  p.  248;  Blackm., 
pp.  4,  6,  8, 110, 113, 117;  J.  Leg.  Ass.,  XXXVI,  p.  63. 

178.  A  motion  to  adjourn  the  house,  when  made  whilst 
a  matter  is  before  the  house,  shall  be  put  in  the  form,  "That 
the  house  do  now  adjourn".  B.,  p.  446;  M.,  p.  281;  C,  no.  1391; 
Real,  II,  p.  226;  Bl.  Man.,  p.  145;  Mell,  no.  165.— Cî.:  Bl. 
Man.,  p.  77. 

It  can  be  made  only  by  a  member  who  is  entitled  to  speak 
to  the  question  under  debate  or  to  the  matter  pending.  M., 
p.  281;  Mell,  no.  165;  Reed,  no.  169.— Ci.:  Rule  246;  B.,  pp. 
À70,  474;  M.,  p.  323;  Bl.  Man.,  pp.  79,  145,  309;  Bourke,  p. 
20;  Desj.,  Q.,  p.  507. 

It  shall  interrupt  any  debate  in  progress  and,  if  agreed  to, 
shall  supersede  all  questions  before  the  house,  whether  prin- 
cipal, subsidiary  or  incidental.  B.,  p.  446;  M.,  p.  281;  C,  nos. 
1390,  1393;  Redl,  II,  p.  226;  Bl.  Man.,  p.  145;  Mell,  nos.  165, 
176;  Desj.,  Q.,  p.  835.— CL:  Rules  154,  210. 

It  cannot  be  amended,  nor  superseded  by  any  other  motion. 
B.,  p.  446;  M.,  pp.  281,  295;  C,  no.  1391;  Redl,  II,  p.  230; 
Bl.  Man.,  p.  145;  Mell,  no.  165.— Ci.:  Blackm.,  p.  10;  Bourke, 
p.  25;  Desj.,  C,  p.  123. 

It  may  be  debated,  and  the  debate  thereon  may  be  inter- 
rupted only  by  a  question  of  order  or  of  privilege,  or  by  a 
motion  to  withdraw  or  any  other  incidental  motion. — Cf.: 
Rules  180,  238;  B.,  pp.  447,  468;  M.,  p.  281. 

ITO.  A  motion  to  adjourn  the  house,  if  rejected,  cannot  be 
renewed  unless  some  intermediate  proceeding  has  been  had. 
B.,  p.  445;  M.,  p.  282;  C,  nos.  1394,  1518;  Mell,  no.  166. 
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CHAPTER  IV. — Motions  to  adjourn  the  debate. 

180.  A  motion  to  adjourn  the  debate  may  always  be  pro- 
posed whilst  a  debateable  motion,  other  than  a  motion  to  adjourn 
the  house,  is  before  the  house.  B.,  p.  44-7;  M.,  p.  281;  C, 
no.  US2.—CL:  C,  no.  1383. 

It  shall  be  put  in  the  form,  ''That  the  debate  be  now  ad- 
journed''.    B.,  p.  U7.—Ci.  :  Desj.,  Q.,  p.  737. 

It  can  be  made  only  by  a  member  who  is  entitled  to  speak 
to  the  question  under  consideration.  M.,  p.  281. — Cf.:  B., 
pp.  470,  474;  M.,  p.  323;  Bl.  Man.,  p.  309. 

It  shall  interrupt  any  debate  in  progress.     C,  no.  1447» 
It  cannot  be  amended,  nor  superseded  by  any  other  motion. 
M.,  pp.  281,  295;  RedL,  II,  p.  230. 

It  may  be  debated,  and  the  debate  thereon  may  be  inter- 
rupted only  by  a  question  of  order  or  of  privilege,  or  by  a 
motion  to  withdraw  or  any  other  incidental  motion. — Cf.: 
Rule  238;  B.,  p.  468. 

If  rejected,  it  cannot  be  renewed  unless  some  intermediate 
proceeding  has  been  had. — Cf.:  C,  nos.  1383,  1452. 

CHAPTER  V. — Motions  and  questions  of  privilege. 

181.  Every  question  of  privilege  raised  during  a  sitting 
shall  be  immediately  taken  into  consideration.  B.,  p.  4^4i 
M.,  pp.  270-271;  C,  no.  1499.— Ci.:  R.  S.  Q.,  art.  129  and 
foil;  Rules  371,  665;  B.,  pp.  146-147, 155-156, 160-162,  261,  262, 
425;  M.,  pp.  63-64,  72,  74-75,  78-79,  81,  83-86,  88-91;  C,  nos. 
529,532-534,  664,  667,  668,  1499,  1503;  Halsbury,  XXI,  nos. 
1464-1470,  1483,  1485;  Lefroy,  pp.  155-157;  Bl.  Man.,  pp.  330- 
331;  Reed,  no.  178;  Waples,  pp.  184-185;  Desj.,  Q.,  pp.  581,  821. 

18S.  Every  member  raising  a  question  of  privilege  may 
either  conclude  with  a  motion  or  confine  himself  to  complain- 
ing.— Cf.:  M.,  p.  275;  Man.,  no.. 45;  Blackm.,  p.  243. 

If  he  confines  himself  to  complaining,  no  debateable  matter 
may  be  brought  forward  and  no  debate  can  ensue  thereon. 
~Ci.:  Rule  229. 

183.  An  urgent  motion  directly  concerning  the  privileges 
of  the  house  or  of  any  member  shall  take  precedence  of  any  other 
motion  as  well  as  of  any  item  on  the  agenda  paper.     B.,  pp. 


36  RULES. — MOTIONS 

4:^4,  428;  M.,  pp.  270-271,  276;  C,  no.  1499;  Man.,  no.  45.— 
Cf.:  M.,  p.  192;  C,  nos.  1600,  1505;  Bl.  Man.,  p.  251;  Mell, 
no.  170;  Reed,  nos.  179,  180;  Robert,  nos.  12,  62  (c);  Waples,  pp. 
184-185;  Blackm.,  pp.  240-241;  Desj.,  Q.,  pp.  589,  821,  921. 

It  may  be  made  at  any  time  during  a  sitting,  except  whilst 
a  division  is  in  progress.  B.,  p.  4^4,'  M.,  pp.  270-271;  C,  no. 
1499;  Man.,  no.  45;  Mell,  no.  170;  Reed,  no.  179;  Robert,  no. 
12;   Waples,   pp.   185-186. 

It  may  be  made  by  any  member,  without  previous  notice. 
Rule  132;  B.,  p.  424;  M.,  p.  271;  Man.,  no.  45.— Ci'.:  B.,  pp. 
426-427;  M.,  pp.  271-272. 

It  shall,  until  decided,  interrupt  any  business  in  progress. 
B.,  p.  424;  M.,  pp.  270-271;  C,  nos.  1499,  1501,  1505;  Mell, 
no.  170;  Reed,  no.  179;  Robert,  nos.  12,  62  (c);  Waples,  p.  186.— 
Cf.:B.,  pp.  427-428;  M.,  p.  273;  Reed,  no.  180;  Blackm.,  p.  242. 

It  can  be  superseded  only  by  an  adjournment  of  the  house. 
Mell,  no.  170;  Reed,  no.  179;  Robert,  no.  12. 

The  debate  thereon  may  be  interrupted  by  a  question  of 
order,  a  motion  to  withdraw,  or  any  other  incidental  motion. 
Mell,  no.  156;  Reed,  no.  181;  Robert,  no.  12;  Waples,  p.  186. 

CHAPTER  VI. — Motions  and  questions  of  order 

184.  Every  member  may  take  notice  of  any  breach  of 
order  or  of  the  rules,  and  ask  that  the  punishments  attached  to 
such  breach  be  applied.  B.,  p.  485;  M.,  p.  323;  C,  no.  1457; 
Redl.,  II,  p.  146;  C.  Man.,  no.  151;  Mell,  no.  152;  Reed,  nos. 
48,  182;  Robert,  nos.  I4,  61  (d);  Waples,  p.  107.— Ci.:  Rules 
66,  244,  246,  248;  B.,  p.  474;  M.,  pp.  310-311;  C,  nos.  I468, 
1750;  Halsbury,  XXI,  no.  1232  note  h;  Mell,  no.  153;  Reed,  no. 
184;  Waples,  p.  108;  Desj.,  Q.,  pp.  243,  1091. 

185.  Notice  of  a  breach  of  order  or  of  the  rules  can  be  taken 
only  at  the  moment  when  such  breach  arises.  B.,  pp.  4^5- 
486;  M.,  p.  349;  Halsbury,  XXI,  no.  1232  note  h;  Reed,  no. 
199;  Waples,  p.  108. 

180.  Every  question  of  order  shall  be  taken  into  consider- 
ation as  soon  as  it  is  raised.     C,  no.  1459. — Cf.:  M.,  p.  357. 

18 T.  Every  question  of  order  and  motion  arising  there- 
from shall,  until  decided,  interrupt  any  business  in  progress. 
Bl  Man.,  p.  321.— Ci.:  M.,  p.  357;  C,  no.  1459;  Mell,  no.  153; 
Reed,  no.  184;  Robert,  nos.  I4,  15. 
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They  can  be  superseded  only  by  an  adjournment  of  the 
house.     Mell,  no.  156;  Robert,  no.  8. — Cf.  :  Desj.,  Q.,  p.  1089. 

The  debate  thereon  may  be  interrupted  by  incidental  ques- 
tions or  motions. — Cf.:  C,  no.  1463. 

CHAPTER  VII. — Motions  to  pass  to  any  order  of  the  day. 

188.  A  motion  to  pass  to  the  orders  of  the  day,  to  the  follow- 
ing order  of  the  day  or  to  any  particular  order  of  the  day, 
may  always  be  made,  except  whilst  any  question  of  adjourn- 
ment, of  privilege,  or  of  order,  is  before  the  house,  or  when  the 
previous  question  has  been  put.  B.,  pp.  44^^-44^,'  C,  nos.  1377, 
1399,  1515;  C.  Man.,  no.  143  note;  Bl.  Man.,  p.  146;  Robert, 
no.  13.— CÎ.:  C,  nos.  I4OI,  1402;  Desj.,  Q.,  pp.  71,  759,  767. 
(See  Forms  0,P,  Q). 

It  cannot  be  amended  when  it  is  simply  to  the  effect  to  pass 
to  the  orders  of  the  day  or  to  the  following  order  of  the  day. 
B,,  pp.  447-448,  and  note  h;  C,  no.  1313;  Desj.,  Q.,  p.  759. 

It  can  be  superseded  only  by  an  adjournment  of  the  house. 
B.,  pp.  448  note  g,  4^1;  C,  no.  1515;  Bl.  Man.,  p.  I46.—CÏ.: 
C,  no.  1383. 

180.  A  motion  to  pass  to  the  orders  of  the  day,  or  to  the 
following  order  of  the  day,  or  to  any  particular  order  of  the 
day,  if  incidentally  proposed,  can  be  made  only  by  a  member 
who  is  entitled  to  speak  to  the  question  under  debate  or  the 
matter  pending. — Cf.:  Rule  246, 

It  shall  interrupt  any  debate  in  progress  and,  if  agreed  to, 
shall  supersede  all  questions  before  the  house,  whether  prin- 
cipal, subsidiary  or  incidental.  B.,  p.  447;  C,  no.  1377; 
Redl,  II,  p.  226;  C.  Man.,  nos.  143,  I48;  Bl.  Man.,  p.  145; 
Robert,  nos.  13,  61  (a).— Cf.:  Mell,  no.  174. 

If  rejected,  \'j  cannot  be  renewed  so  long  as  the  same  ques- 
tion is  before  the  house.     Robert,  no.  61  (a). 

CHAPTER  VIII.— Motions  to  commit. 

190.  The  reference  of  a  matter  to  a  committee  may  be 
proposed  by  a  principal  or  by  a  subsidiary  motion.  C,  no. 
1446.—Ci.:Rule241;C.,nos.l388,1454;Mell,no.  115;  Reed,  no. 
165;  Robert,  nos.  7,  22,  56  (6);  Waples,  p.  52.  (See  Forms  R,  II). 
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loi.  The  reference  to  a  committee  may  be  proposed  by  a 
subsidiary  motion  only  upon  a  principal  motion  and  upon  an 
amendment  to  a  principal  motion.  C.,  no.  144^^  Robert,  nos. 
22,  56  {b).—Ci.:  Mell,  no.  117;  Reed,  no.  119. 

192.  Any  subsidiary  motion  to  commit  shall,  until  decided, 
preclude  all  amendment  of  the  principal  motion.  Robert,  nos. 
7,  22. 

If  it  is  agreed  to,  the  principal  motion  and  the  amendment 
before  the  house  shall  lapse.  C,  no.  1388;  C.  Man.,  no.  183; 
Reed,  no.  166.— Ci.:  C,  no.  I446;  Waples,  p.  51. 

CHAPTER  IX. — Motions  for  the  previous  question. 

103.  The  previous  question  shall  be  put  in  the  form,  ''That 
this  question  be  now  put".  B.,  p.  44^;  C,  nos.  1407,  I4O8, 
I450.—CÎ.:  Bl.  Man.,  p.  93;  Desj.,  Q.,  p.  617. 

It  may  be  applied  to  any  principal  motion  that  is  either 
amendable  or  debateable.  It  cannot  be  applied,  however, 
to  a  motion  to  commit.  B.,  p.  4^1;  M.,  p.  283;  C,  no.  1415; 
Mell,  no.  117;  Reed,  no.  126.— Ci. '.Rules  239,286; M.,p.284;Bl. 
Man.,  p.  146;  Desj.,  Q.,  p.  675. 

It  can  be  proposed  only  by  a  member  who  is  entitled  to 
speak  to  the  motion  under  consideration. — Cf.:  M.,  p.  323. 

It  cannot  be  amended.  B.,  p.  451;  M.,  p.  284;  C'.,  nos. 
1453, 1455;  Bl.  Man.,  p.  I46. 

It  can  be  superseded  only  by  an  adjournment  of  the  house. 
B.,  p.  451;  M.,  p.  284;  C,  no.  1413;  Bl.  Man.,  p.  147;  Desj., 
Q.,  p.  679. 

104.  As  soon  as  the  previous  question  has  been  stated  from 
the  chair,  no  motion  relating  to  the  motion  upon  which  it 
was  moved  shall  be  made,  except  a  motion  for  leave  to  with- 
draw.    B.,  p.  451;  C,  nos.  I24I:  1417,  I4I8,  1436. 

105.  If  the  previous  question  is  resolved  in  the  affirmative, 
the  motion  upon  which  it  was  moved  shall  be  put  forthwith, 
without  any  amendment  or  debate  being  permitted.  B., 
pp.  449,  451;  C,  nos.  I4O6,  1413,  I4I8,  1424;  Bl.  Man.,  p. 
147;  Desj.,  Q.,  p.  677.— Ci.:  Reed,  no.  123;  Desj.,  Q.,  p.  679. 

If  resolved  in  the  negative,  the  motion  upon  which  it  was 
moved  shall  be  superseded.     B.,  p.  44^;  C,  nos.  I4O8,  I4IO, 
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I4I8,  1424;  Bl.  Man.,  pp.  I46-I47.—CÎ.:  Rules  154,  ^^0;  B., 
p.  451;  M.,  p.  283;  C,  no.  1448. 

CHAPTER   X. — Motions    relating    to    the    reading    of 

DOCUMENTS  AND  PAPERS. 

.190.  When  any  paper  is  laid  upon  the  table,  any  member 
may  move  that  it  be  read  immediately.  C,  nos.  1472,  1476; 
C.  Man.,  nos.  155-160;  Reed,  nos.  158,  187;  Waples,  pp.  103- 
104;  Smith,  p.  117.— Ci.  :  Rule  250.  (See  Form  S). 

107.  If,  in  the  course  of  a  debate,  a  minister  of  the  Crown 
desires  to  quote  a  document  not  before  the  house,  he  may 
move  to  be  authorised  to  lay  the  document  immediately  upon 
the  table.     B.,  p.  359;  M.,  p.  J^i.  (See  Form  T). 

In  this  event,  the  debate  shall  be  suspended  until  the  motion 
is  decided.     C,  no.  1476;  C.  Man.,  no.  160. 

CHAPTER  XL — Motions  for  suspension  of  the  rules. 

198.  Any  standing  or  sessional  order  or  orders  of  the  house 
may  be  suspended  upon  motion  made  after  notice.  B.,  p.  307; 
M.,  p.  148;  C,  nos.  794,  1478;  Redl.,  II,  p.  8;  Desj.,  Q.,  p.  659. 
—Cf.:  B.,  p.  308;  C,  nos.  790-792,  I48O,  I48I,  1482,  1484, 
i486; Lowell,  I,  p.  310;  Bl.  Man.,  p.  28;  Waples,  p.  106; Desj., 
Q.,  p.  263;  J.  Leg.  Ass.,  XXXIX,  p.  354-     (See  Form  U). 

199.  The  suspension  of  standing  or  sessional  orders  shall 
be  limited  in  its  operation  to  the  particular  purpose  for  which 
such  suspension  has  been  voted.  C,  nos.  1484,  1489;  Redl., 
II,p.8.—Ci.:C.,no.l492. 

500.  In  cases  of  urgent  necessity,  the  suspension  of  any 
standing  or  sessional  order  or  orders  may  be  proposed  with- 
out previous  notice  given.     M.,  p.  I48;  Redl.,  II,  p.  8. 

Such  motion  must  state  the  motives  of  its  urgent  necessity. 
(See  Form  V). 

It  shall  be  carried  only  with  the  unanimous  consent  of  the 
Jiouse.— Cf.:  Bl.  Man.,  p.  28. 

501.  No  motion  for  the  suspension  of  any  standing  or  ses- 
sional order  or  orders  can  be  amended.  C,  no.  I488;  Reed, 
no.  201. 
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If  incidentally  proposed,  it  shall,  until  decided,  interrupt 
the  business  in  progress.  C,  no.  1479;  Melt,  no.  162. — Cf.: 
C,  no.  1487;  Waples,  p.  106. 

CHAPTER    XII. — Motions  for  leave  to  withdraw  a 

QUESTION. 

SO!S.  Until  it  has  been  proposed  from  the  chair,  any  motion 
may  be  withdrawn  by,  or  with  the  permission  of,  the  member 
in  whose  name  it  stands.  B.,  p.  421;  C,  nos.  1233,  1236. — 
Cf.:   Rule   164^ 

!S03.  When  a  member  has  given  notice  of  a  series  of  pro- 
posed resolutions,  he  may  withdraw  some  of  them  and  submit 
the  others.     B.,  p.  4^1- 

!^04.  After  a  motion  has  been  proposed  from  the  chair,  it 
cannot  be  withdrawn  without  the  unanimous  consent  of  the 
house,  nor  in  the  absence  of  the  member  who  proposed  it. 
B.,  pp.  418,  4^^;  M.,  p.  280;  C,  nos.  1235,  1477;  Redl,  II,  pp. 
220-221;  Man.,  no.  127;  Bl  Man.,p.l32;Reed,no.  150;  Waples, 
pp.  96-97;  Blackm.,  pp.  220-221.— Cf.:  C,  nos.  1237,  1532; 
Bourke,  p.  226. 

!S05.  A  motion  cannot  be  withdrawn  after  it  has  been  put 
to  the  vote.     Man.,  no.  127. 

^06.  If  a  subsidiary,  incidental  or  privileged  question  is 
proposed  or  raised  while  a  motion  is  under  debate,  leave  cannot 
be  given  by  the  house  to  withdraw  the  motion  until  the 
subsidiary,  incidental  or  privileged  question  has  been  with- 
drawn or  decided.  B.,  pp.  418-419;  M.,  p.  280;  C,  no.  1238; 
Man.,  no.  127;  Blackm.,  p.  221.— Qi.:  Rule  194;  C,  no.  1477. 

CHAPTER  XIII. — Motions  TO  divide  complicated  ques- 
tions. 

207.  The  house  may,  on  the  motion  of  any  member,  order 
a  complicated  question  to  be  divided.  B.,  p.  419;  M.,  pp. 
285-286;  C,  7ios.  1342-1352;  C.  Man.,  no.  79;  Bl.  Man.,  p. 
133;  Mell,  nos.  135,  136;  Reed,  no.  152;  Robert,  no.  4',  Waples, 
p.  98.— CÎ.:  C.  Man.,  nos.  80,  81,  83;  Bl.  Man.,  p.  133;  Mell, 
no.  137;  Reed,  nos.  151,  193,  199;  Waples,  p.  99. 
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CHAPTER  XIV. — Motions  for  the  rescission  of  resolu- 
tions OR  the  discharge  of  orders. 

20H,  Every  member  may  move  that  a  resolution  be  re- 
scinded.  B.,  p.  452.—Ci.\  M.,  pp.  246,  301;  C,  no.  1299  note  5. 

Any  motion  for  the  rescission  of  a  resolution  shall  comprise 
the  whole  text  of  such  resolution. — Cf.:  Rule  242.  (See  Form 
Y). 

ISOO.  Every  member  may  move  that  an  order  be  discharged . 
B.,  p.  452;  M.,  pp.  261,  262  note  2.— Ci.:  C,  nos.  1299  note, 
1375,  1376;  Man.,  no.  115  note  6. 

Unless  proposed  immediately  after  the  reading  of  the  order 
intended  to  be  discharged,  a  motion  for  the  discharge  of  an 
order  shall  comprise  the  whole  text  of  such  order. — Cf.:  Rule 
242.  (See  Form  Z). 

CHAPTER  XV. — Motions  to  revive  superseded  orders 

OF  THE  DAY. 

2X0.  Any  superseded  order  of  the  day  may  be  revived  on 
motion  made  after  notice.  B.,  pp.  323,  334,  679;  M.,  p.  264. — 
Cf.  :  Ru  e  323;  M.,  p.  262.  (See  Form  AA). 

!^11.  If  an  order  of  the  day  is  revived,  the  question  shall 
be  resumed  at  the  point  where  it  was  interrupted.     M.,  p.  264- 

TITLE  VII. 

DEBATES. 


CHAPTER  I. — Matters  wht  :h  may  be  debated. 

212.  Except  in  cases  otherwise  provided  for  by  the  stand- 
ing orders,  every  motion  may  be  debated  when  it  has  been 
proposed  from  the  chair.  B.,  p.  417;  M.,  p.  311;  C,  nos.  1532, 
1586;  Redl,  III,  p.  51;  Halsbury,  XXI,  no.  1920;  Bl.  Man., 
pp.  130,  304;  Reed,  no.  213;  Robert,  no.  3;  Waples,  p.  115. 
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CHAPTER  IL— Right  of  speech. 
Section  I. — Mode  of  Obtaining  Possession  of  the  Floor. 

!S13.  Every  member  desiring  to  speak  shall  rise  in  his 
place,  uncovered,  and  address  himself  to  the  Speaker,  by  his 
title.  B.,  p.  455;  C,  nos.  374,  1212;  Redl,  III,  p.  52;  Hals- 
bury,  XXI,  no.  1229;  Man.,  no.  142;  C.  Man.,  no.  46;  Bl. 
Man.,  p.  303;  M  ell,  no.  56;  Reed,  no.  102;  Robert,  nos.  2,  34, — 
Cf.:   Rule  244- 

S 14.  When  a  member  rises  to  speak,  the  Speaker  shall 
<îall  on  him.  B.,  p.  4^7;  C,  nos.  374,  1212,  1216,  1535;  Man., 
no.  143;  Reed,  no.  102;  Robert,  no.  2. 

!S15.  When  more  than  one  member  rises  to  speak,  the 
Speaker  shall  call  on  the  member  who  first  rose.  B.,  pp.  457- 
458;  M.,  pp.  311-312;  C,  nos.  376,  1216,  1535;  Bl.  Man., 
p.  304;  Mell,  no.  57. 

S 16.  When  two  or  more  members  have  risen  to  speak  at 
the  same  time  and  insist,  the  Speaker  shall  forthwith  put  to 
the  vote  the  names  of  such  members,  without  allowing  any 
debate,  and  call  on  the  member  who  shall  be  the  first  to 
receive  a  majority  of  votes. 

The  names  shall  be  put  to  the  vote  in  alphabetical  order. 

The  vote  shall  be  taken  sitting  down  or  standing  up. 

A  demand  to  record  the  names  of  voting  members  cannot 
be  entertained. 

Section  II. — Preferences  Allowed  in  Assigning  the  Floor. 

2  IT.  The  member  in  whose  name  any  motion  or  any  order 
of  the  day  has  been  placed  upon  the  agenda  paper,  shall  be 
entitled  to  be  heard  first  when  such  motion  or  order  of  the  day 
is  first  called  for  consideration.  B.,  p.  330;  M.,  p.  261;  C, 
nos.  1535,  1538;  Robert,  nos.  2,  34-— Cî.:  Rule  423;  M.,  p.  237; 
C,  nos.  1228,  1539,  1547,  1561. 

218.  Any  member  rising  to  raise  a  question  of  order  or  a 
question  of  privilege  suddenly  arising,  shall  be  entitled  to  be 
heard  in  preference  to  any  member  rising  at  the  same  time 
to  speak  to  the  question  then  before  the  house.     C,  no.  1535. 
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219.  Any  member  not  having  yet  spoken  to  a  question 
shall  have  precedence  of  any  member  having  already  spoken 
to  such  question.     C,  no.  15Ii-4;  Bl.  Man.,  p.  311;  Robert,  no.  2. 

220.  The  member  upon  whose  motion  any  debate  is  ad- 
journed shall  be  entitled  to  pre-audience  on  the  resumption 
of  the  debate.  B.,  p.  471;  M.,  p.  313;  C,  nos.  1535,  1540, 
1543;  RedL,  III,  p.  53;  Man.,  no.  149;  Bl.  Man.,  p.  310.— Ci.: 
M.,  p.  314. 

Section  III. — Exercise  and  Limitation  of  the  Right  of  Speech. 

221.  No  member  shall  speak  except  after  having  asked 
leave  of  the  Speaker  and  been  called  on.  C,  nos.  374,  1535;  Real., 
II,  p.  142;  Mell,  nos.  56,  182;  Reed,  no.  102;  Robert,  no.  2.— 
Cf.:  C,  no.  1548. 

222.  A  member  may  rise  to  speak  only  upon  a  motion 
before  the  house,  or  a  motion  to  be  proposed  by  himself,  or 
a  question  of  privilege  which  he  raises,  or  a  question  of  order. 
B.,  pp.  430-431;  M.,  p.  318;  C,  nos.  1556,  1621;  Bl.  Man., 
pp.  303,  305,  308.~Cî.:  B.,  p.  4I8;  C,  nos.  1557-1559,  1567, 
1568,  1576,  1581;  Blackm.,  p.  173. 

!SS3.  No  member  may  speak  to  any  question  after  the 
Speaker  has  declared  the  decision  of  the  house,  or  has  declared 
that  the  ayes  or  noes  have  it.  B.,  p.  501;  M.,  p.  311;  C, 
nos.  1610-1612;  Man.,  no.  152;  Bl.  Man.,  p.  304;  Reed,  no.  220. 

!S24.  The  Speaker  shall  not  take  part  in  any  debate  before 
the  house.  B.,  p.  282;  M.,  p.  368;  C,  no.  300;  Redl,  II,  p. 
134;  C.  Man.,  no.  202.— Ci.:  C,  no.  301;  Smith,  p.  108. 

!S!S5.  No  member  who  has,  whilst  a  motion  is  under  debate, 
proposed  or  seconded  the  previous  question,  or  any  amend- 
ment to  such  motion,  or  the  conmiittal  of  such  motion,  or  an 
adjournment  of  the  house  or  of  the  debate,  or  the  reading  of 
any  order  of  the  day,  can  be  further  heard  upon  the  main  motion, 
if  the  proposition  which  he  has  made  or  seconded  is  rejected. 
B.,  pp.  470-471;  M.,  pp.  313,  322-323;  Bl.  Man.,  p.  309;  Blackm., 
p.  174'— Ci.:  Blackm.,  p.  107. 

!S!SO.  A  member  who  has  moved  or  seconded  a  motion  for 
the  adjournment  of  a  debate  or  of  the  house ^^ may  not  move 
or  second  a  smilar  motion  during  the  same  debate.  B.,  p.  4^70; 
M.,  pp.  316,  325;  Redl,  III,  p.  56;  Halsbury,  XXI,  no.  1230 
note  e;  Man.,  no.  I48. — Cf.:  Blackm.,  p.  109. 
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S2T.  When  an  order  of  the  day  is  proposed  without  the 
member  in  whose  name  it  stands  rising  to  address  the  chair, 
he  may  speak  on  his  motion  during  a  subsequent  period  of 
the  debate.  M.,  p.  821;  Redl,  III,  p.  57;  Halshury,  XXI,  no. 
1281  note  g;  Man.,  no.  U7;  C.  Man.,  no.  215  note.—Cî.:  C, 
no.  1585. 

228.  When  a  member  seconds  a  substantive  motion  or 
an  amendment  without  rising  to  address  the  chair,  he  may  speak 
on  such  motion  or  amendment  during  a  subsequent  period 
of  the  debate.  B.,  p.  ^69;  M.,  pp.  821-822;  C.,no.  1585;  Hals- 
bury,  XXI,  no.  1281;  Man.,  no.  1^7;  C.  Man.,  no.  215  note; 
Desj.,  Q.,  p.  825.—Cî.:B.,  p.  470. 

220.  By  the  indulgence  of  the  house,  a  member  may  make 
a  personal  explanation,  although  there  is  no  question  before 
the  house;  but,  in  such  case,  no  debateable  matter  may  be 
brought  forward,  and  no  debate  can  ensue  thereon.  B.,  pp. 
475-476;  M.,  pp.  818-819;  C,  nos.  1565,  1567;  Halshury,  XXI, 
no.  1280  note  d;  Man.,  no.  145;  Bl.  Man.,  pp.  806-807.— Ci.: 
Blackm.,  pp.  I48,  225,  228,  281. 

When  explanations  are  made  in  reference  to  ministerial 
changes,  the  opposition  leader  may,  however,  make  some 
remarks  thereon.  B.,  p.  477.— Ci.:  Todd,  II,  p.  4^1;  J.  Leg. 
Ass.,  XLIV,  p.  96, 

230.  No  member  may  speak  twice  to  a  question,  except 
to  reply,  or  to  explain.  È.,  p.  469;  M.,  pp.  820-821;  C,  nos. 
1582,  1594;  Redl,  III,  p.  56;  Halshury,  XXI,  no.  1281;  Man., 
no.  146;  C.  Man.,  no.  215;  Bl.  Man.,  p.  809;  Mell,  no.  187.— 
Cf.:  M.,  p.  828;  C,  nos.  1588,  1584,  1588-1591,  1609;  C.  Man., 
no.  216;  Reed,  no.  215;  Blackm.,  pp.  176-177, 225. 

231.  The  right  of  reply  shall  only  be  allowed  to  a  member 
who  has  moved  a  substantive  mction,  or  the  second  reading 
of  a  public  bill  not  based  i.pon  resolutions  adopted  in  committee 
of  the  whole  house.  B.,  pp.  469,  649-650;  M.,  p.  821;  C,  no. 
1605;  Redl,  III,  p.  57;  Halshury,  XXI,  no.  1281;  Man.,  no. 
146  {8).—Ci.:  Blackm.,  p.  Ill;  Bourke,  p.  825;  Desj.,  Q.,  p.  749. 

232.  A  member  when  exercising  the  right  of  reply,  shall 
confine  himself  to  answering  the  previous  speakers,  and  he 
shall  not  be  allowed  to  allege  any  new  facts  or  arguments  to 
support  the  proposal  under  debate.     C,  nos.  1606,  1607. 
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'233.  The  reply  of  the  proposer  of  a  motion  shall  close  the 
debate  thereon;  but  it  is  the  Speaker's  duty  to  see  that  every 
member  wishing  to  speak  has  the  opportunity  to  do  so  betore 
the  final  reply.  B.,  p.  650;  C,  no.  1606;  Redl,  III,  p.  5,; 
Bl.  Man.,  p.  311;  Robert,  no.  34— Ci.:  C,  no.  1607. 

234.  A  member  who  has  spoken  to  a  question  may  again  be 
heard  to  explain  himself  in  regard  to  some  part  of  his  speech  which 
has  been  misquoted  or  misinterpreted;  but  he  must  confine 
himself  to  stating  the  words  used  or  the  meaning  of  his  lan- 
guage, as  the  case  may  be,  and  no  debate  can  ensue  thereon. 
B.,  pp.  471-472;  M.,  pp.  320-321;  C,  nos.  1595-1596,  Redl, 
III,  p.  57;  Halshury,  XXI,  no.  1231;  Bl.  Man.,  p.  307;  Blackm., 
pp.  223-231;  Bourhe,  pp.  201-205.— Ci.'.  C,  nos.  1597,  1600, 
1601;  C.  Man.,  no.  219;  Mell,  no.  187;  Desj.,  Q.,  p.  747. 

Whatever  a  member  says  in  explanation  must  be  taken  as 
true  and  not  afterwards  called  into  question.  B.,  p.  473;  C, 
no.  1599;  Bl.  Man.,  p.  308;  Desj.,  Q.,  p.  1065. 

235.  A  minister  of  the  Crown  who  has  spoken  to  a  motion 
for  the  production  of  papers  or  for  the  house  to  resolve  itself 
into  committee  of  supply  or  committee  of  ways  and  means, 
may  again  be  heard  to  explain  or  state,  if  he  wishes,  facts  which 
have  been  brought  up  in  the  debate  after  his  first  speech;  but 
he  must  confine  himself  to  explaining  or  stating  such  facts. 
B.,  p.  473;  M.,  p.  320;  C,  nos.  1602,  1603;  C.  Man.,  no.  218.— 
a.:  B.,  p.  588. 

CHAPTER  III.— Speaking. 
Section  I. — Rules  to  be  Observed  whilst  Speaking. 

236.  Every  member  who  has  been  called  upon  to  speak  must 
direct  his  speech  to  the  question  which  he  intends  to  propose 
or  to  the  question  then  before  the  house,  and  he  shall  not  be 
allowed  to  digress,  except  in  rebuttal  to  digressions.  B.,p.  46 4 > 
M.,  pp.  277, 314;  C,  nos.  1618-1621, 1643-1645;  Redl,  III,  p.  56; 
Halsbury,  XXI,  no.  1230;  Man.,  no.  144;  Bl.  Man.,  p.'311; 
Mell,  no.  183;  Reed,  no.  216;  Desj.,  Q.,  p.  905.— Ci.:  B.  N.  A.  A., 
art.  133;  Rules  238,  246;  M.,  p.  315. 

If  more  than  one  question  is  before  the  house,  he  must  direct 
his  speech  to  the  question  he  intends  to  propose  or  to  the  undis- 
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posed  question  last  proposed.     C,  nos.  1619,  1621,  1623:  Man., 
no.  144>  Reed,  no.  216. 

!S37.  The  first  paragraph  of  rule  236  shall  not  apply  in 
the  case  of  any  motion  to  go  into  committee  of  supply  or  of 
ways  and  means.  BmU  322;  B.,  p.  585.— Ci.:  B.,  p.  586; 
Blackm.,  p.  167;  Desj.,  Q.,  p.  905. 

S 3 8.  When  a  motion  is  made  during  a  debate  for  the  adjourn- 
ment of  the  debate  or  of  the  house,  the  debate  thereon  must 
be  confined  to  the  question  of  adjournment.  B.,  pp.  467- 
468;  M.,  p.  316;  C,  no.  1625  note  3;  Redl,  III,  p.  56;  Hals- 
bury,  XXI,  no.  1230;  Man.,  no.  148;  Desj.,  Q.,  p.  973. 

339.  When  the  previous  question  is  proposed,  the  merits 
of  the  main  question  shall  be  open  to  discussion  as  well  as  the 
previous  question.     C,  nos.  I4I8,  1627. 

!S40.  When  an  amendment  is  proposed  whose  effect  would, 
if  adopted,  be  to  suppress  the  main  question,  the  merits  of  the 
main  question  shall  be  open  to  discussion  as  well  as  the  amend- 
ment.    M.,  p.  289;  C,  nos.  1628-1631. 

S41.  If  instructions  are  added  to  any  motion  to  commit,, 
the  merits  of  the  matter  proposed  to  be  committed  shall  be 
open  to  discussion  as  well  as  the  motion  to  commit.  C,  no. 
1633;  Mell,  no.  116;  Reed,  no.  120. 

24:2,  When  any  motion  to  rescind  a  resolution,  or  to  dis- 
charge an  order,  is  proposed,  the  merits  of  the  resolution  to 
rescind  or  of  the  order  to  discharge  shall  be  open  to  discus- 
sion as  well  as  the  motion. 

!S43.  A  member,  whilst  speaking,  must  remain  standing 
in  his  place,  uncovered,  and  address  the  chair.  B.,  pp.  4^^- 
456;  M.,  p.  310;  C,  nos.  378,  380,  1550-1552;  Redl,  II,  p.  142^ 
III,  pp.  52,  58;  Halshury,  XXI,  no.  1229;  Bl.  Man.,  pp.  303, 
304.— Ci.:  C.  Man.,  no.  208. 

When  he  sits  down,  he  shall  be  presumed  to  have  done 
speaking.  C,  no.  1583.— Cî.:  C,  no.  1547;  Mell,  no.  153; 
Reed,   no.   217. 

!S44.  When  a  member  raises  or  discusses  a  point  of  order 
during  a  division,  he  shall  sit  whilst  speaking.  M.,  pp.  310- 
311;  C,  nos.  397,  399,  1551;  Redl,  III,  p.  58;  Halshury,  XXI, 
no.  1229  note  c;  Man.,  no.  136;  Bl.  Man.,  p.  303.— Ci.:  Rule 
147;  Bl.  Man.,  p.  322. 
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!345.     No  member,  whilst  speaking,  shall  be  allowed: 

1.  To  read  his  speech;  B.,  pp.  4^8-459;  M.,  p.  310;  C,  no. 
1553;  Redl,  III,  p.  59;  Halshury,  XXI,  no.  1229  note  t;  Man.y 
no.  150  (1);  Bl  Man.,  p.  304.— Ci.:  B.,  p.  496;  C,  no.  1555. 

2.  To  read  from  a  newspaper  or  printed  book  the  report  of 
any  debate  in  either  house  of  the  Legislature  during  the  cur- 
rent session;  B.,  p.  4^9;  M.,  p.  325;  C,  nos.  1662,  1703,  1706; 
Redl,  III,  p.  59;  Man.,  no.  150  {2);  Bourke,  pp.  134,  1S6,  137.— 
Ci.:Blackm.,p.l50. 

3.  To  read  extracts  from  written  or  printed  papers  referring 
to  any  debate  of  the  current  session,  except  to  complain  of 
them;  B.,  pp.  459-461,  479-480;  M.,  pp.  325-326;  C,  nos.  1662, 
1668;  Man.,  no.  150  (2);  Bl.  Man.,  p.  313;  Blackm.,  p.  145.— Ci.: 
Rules  419,  584;  B.,  p.  462;  M.,  pp.  338-339;  C,  nos.  1664-1667, 
1669;  Redl,  III,  pp.  59-60;  Bl  Man.,  pp.  322,  323;  Blackm., 
pp.  143,  145-147;  Bourke,  pp.  135-139;  J.  Leg.  Ass.,  XLIII, 
p.  496,  XLVII,  p.  161. 

4.  To  allude  to  any  debate  of  the  current  session  on  any  bill  or 
question  not  then  under  discussion,  except  for  personal  ex- 
planations or  while  debating  a  question  of  privilege  or  order; 
B.,  p.  479;  M.,  pp.  315,  324-325;  C,  nos.  1723,  1728;  Redl, 
III,  p.  58;  Halshury,  XXI,  no.  1232;  Man.,  no.  151  (i);  BL 
Man.,  p.  312;  Blackm.,  pp.  148-150.— Ci.:  C,  nos.  1726,  1729 
note  9;  Blackm.,  pp.  151,  152;  Bourke,  p.  129. 

5.  To  allude  to  any  debate  of  the  current  session  in  the 
Legislative  Council;  B.,  pp.  478-479;  M.,  pp.  324,  326;  C, 
nos.  737,  1703,  1706,  1710,  1711,  1714;  Redl,  III,  p.  59;  Hals- 
hury, XXI,  no.  1232;  Man.,  no.  151  (in);  Bl.  Man.,  p.  313; 
Blackm.,  pp.  153-156.— Ci.:  M.,  p.  328;  Bl  Man.,  p.  314. 

6.  To  allude  to  the  proceedings  of  any  committee  before 
such  proceedings  have  been  reported  to  the  house;  Rule  317; 
B.,  p.  550;  M.,pp.  325,  391,492;  C.,nos.  1729,  1730;  Bl  Man., 
pp.  322,  323;  Blackm.,  pp.  152-153;  Bourke,  pp.  112-113.— 
Cf.  :  M.,  p.  4I8;  Bl  Man.,  p.  312;  Bourke,  p.  200. 

7.  To  refer  to  any  matter  pending  before  the  Legislative 
Council;  M.,  pp.  327-328;  C,  nos.  737,  1703,  1706,  1713; 
Bl  Man.,  p.  313;  Blackm.,  p.  120.— Ci.:  Bourke,  p.  55. 

8.  To  reflect  on  any  vote  of  the  house  or  on  any  statute  of 
the  Province,  except  upon  a  motion  for  rescinding  such  vote, 
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or  upon  a  bill  to  amend  or  repeal  such  statute:  B.,  p.  1^82; 
M.,  pp,  324,  S26,  332;  C,  nos.  1740-1745;  Halshury,  XXI, 
no.  1232;  Man.,  no.  151  {%%);  Bl.  Man.,  pp.  313,  314;  Mell, 
no.  185.— Ci.:  C.  Man.,  no.  210. 

9.  To  allude  to  any  matter  referred  to  a  committee,  or 
standing  on,  or  whereof  notice  has  been  given  in  the  agenda 
paper;  B.,  p.  334;  M.,  p.  315;  Redl,  III,  p.  56;  Halshury,  XXI, 
no.  1207;  Bl.  Man.,  p.  311;  Blackm.,  pp.  118-120. 

10.  To  speak  irreverently  of  His  Majesty  or  of  any  member 
of  the  Royal  Family,  or  of  the  Governor  or  person  adminis- 
tering the  affairs  of  Canada,  or  of  the  Lieutenant-Governor 
or  person  administering  the  affairs  of  the  Province,  or  to  use 
their  names  for  the  purpose  of  influencing  the  house  in  its  delib- 
erations; B.,  pp.  462-463;  M.,  pp.  324,  328-333;  C,  nos. 
738,  1706,  1707,  1715,  1718-1728;  Redl,  III,  p.  60;  Halshury, 
XXI,  no.  1232;  Man.,  no.  151  (viii,  ix,  x);  Bl.  Man.,  p.  314. 

11.  To  refer  to  the  Speaker  or  the  members  by  their  names; 
B.,  p.  477;  M.,  p.  333;  C,  nos.  381,  1552,  1671;  Redl,  III, 
p.  61;  Halshury,  XXI,  no.  1232;  Man.,  no.  151  (v);  Bl  Man., 
p.  314;  Mell,  no.  186.— Ci.:  C,  no.  1673  note. 

12.  To  appeal  to  any  member;  C,  nos.  1572,  1674,  i675. 

13.  To  impute,  either  directly  or  indirectly,  to  any  member 
unworthy  motives  or  bad  intentions,  or  to  attribute  any  motives, 
intentions  or  language  to  him;  B.,  p.  4SI;  M.,  pp.  333-334;  C, 
nos.  1681,  1684y  1688;  Redl,  III,  p.  62;  Bl  Man.,  p.  315; 
Blackm.,  pp.  124, 147.— Ci.  :  Rule  234;  B.,  pp.  478,  484;  Blackm., 
p.  ISO. 

14.  To  directly  or  indirectly  accuse  the  conduct  of  any 
member  or  legislative  councillor,  except  on  a  motion  calling 
in  question  the  conduct  of  such  member  or  legislative  coun- 
cillor; Rule  156;  M.,  pp.  277-278,  332-333;  Man.,  no.  151  (vi). 

15.  To  use  offensive  words  against  either  house  of  the  Legis- 
lature or  against  any  member  thereof;  B.,  pp.  481-4^4;  M.,  pp. 
824,381, 338-334;C.,nos.732,  1676-1689,  1706,1707,  1787-1742; 
Redl,  III,  p.  61;  Halshury,  XXI,  no.  1282;  Bl.  Man.,  pp.  814, 
315.— a.:  B.,  p.  492;  M.,  pp.  884  note  2,  348;  Bl  Man.,  pp, 
816-818;  Blackm.,  pp.  127-134,  157-166. 

16.  To  reflect  upon  the  conduct  of  the  Lieutenant-Governor, 
the  Speaker  or  the  Chairman  of  committees,  except  on  a 
motion  calling  in  question  such  conduct;  Rule  156;  M.,  pp.  277- 
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278,  332-333;  Redl,   III,  p.  61;  Halshury,  XXI,  no.   1232; 
Man.,  no.  151  (viii). 

17.  To  discuss  the  conduct  or  language  of  members  on  any 
committee,  except  in  so  far  as  it  appears  on  the  record.  B.,  p. 
551;  C,  nos.  1729-1734. 

Section  II. — Interrupting  Speeches. 

!S40.  Whilst  a  member  is  speaking,  no  member  shall  inter- 
rupt him  except  to  request  that  his  words  be  taken  down,  to 
raise  a  point  of  order,  to  raise  a  question  of  privilege  suddenly 
arising,  or  to  call  attention  to  the  want  of  a  quorum.  B.,  pp. 
322  note  v,  j^56,  Ji74-J^75;  M.,  pp.  269,  314;  C,  nos.  1214,  1218- 
1222,  1746,  1749;  Redl,  III,  p.  56;  Halshury,  XXI,  no.  1230 
note  d;  Bl.  Man.,  p.  304;  Mell,  nos.  59-61,  153,  170,  182,  194; 
Reed,  no.  17;  Robert,  no.  2;  Desj.,  Q.,  p.  853. — Cf.:  Rules  55, 
66,  100,  122,  250,  629,  657;  B.,  p.  249  note  1;  Reed,  no.  212; 
Blackm.,  pp.  124-125;  Bourke,  p.  13. 

24T.  When  a  member  objects  to  words  used  in  debate,  he 
may  request  that  the  member  who  used  them  be  called  to 
order,  or  move  that  they  be  taken  down  by  the  clerk.  B.,  pp, 
485,  489-490;  M.,  pp.  323,  337;  C,  nos.  1457,  1691,  1698, 
1768;  Blackm.,  p.  137.— Cî.:  B.,  p.  492;  C,  no.  1534-  (See  Form 
BB). 

Such  request  or  motion  must  be  made  at  the  moment  when 
the  words  have  been  uttered.  Rule  185;  B.,  pp.  485-486,  490; 
M.,  pp.  337,  349;  C,  nos.  1691,  1767;  Man.,  no.  156;  Bl.  Man., 
p.  320;  Mell,  no.  197;  Reed,  no.  199;  Waples,  p.  108;  Blackm,, 
p.  136;  Bourke,  pp.  165-166. 

248.  If  the  member  objecting  to  words  uttered  simply  re- 
quests a  call  to  order,  he  must  first  state  wherein  the  words 
uttered  are  disorderly;  then  the  Speaker,  after  hearing  the 
point  discussed,  shall  decide,  subject  to  an  appeal  to  the  house. 
Rules  69-71,  184-187;  B.,  pp.  485-486;  M.,  pp.  323,  349;  C, 
nos.  1750-1752;  Reed,  no.  184;  Waples,  p.  108;  Blackm.,  p.  137; 
J.  Leg.  Ass.,  XLIV,  p.  503. 

24:9.  If  the  member  objecting  to  words  uttered  moves  that 
they  be  taken  down  by  the  clerk,  he  shall  state  them  either 
verbally  or  in  writing.  B.,  p.  489;  M.,  p.  337;  C,  nos.  1768, 
1770;  Man.,  no.  156;  Mell,  no.  194. 
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If  the  Speaker  decides  that  the  words  stated  are  not  unpar- 
liamentary, the  motion  shall  not  be  received,  nor  the  words 
taken  down  by  the  clerk,  unless  the  house,  on  an  appeal,  decides 
otherwise.  B.,  p.  489;  M.,  pp.  194,  S37;  C,  no.  1769;  Man,,  no. 
166;  Mell,  no.  194;  J-  Leg.  Ass.,  XXXVIII,  p.  221,  XLVI, 
p.  122. 

If  the  motion,  after  being  discussed,  is  put  to  the  vote  and 
adopted,  the  words  complained  of  shall  be  taken  down  by  the 
clerk,  and  read  to  the  member  who  was  speaking.  C,  nos. 
1769,  1770;  Mell,  no.  195. 

If  the  latter  denies  having  used  them,  the  house  shall  decide 
whether  they  were  his  words.  B.,  p,  490;  C,  nos.  1769,  1770; 
Mell,  no.  195.  (See  Form  CC). 

If  he  does  not  deny  that  they  were  his  words,  or  if  they  have 
been  so  declared  by  the  house,  he  must  then  explain  or  retract 
the  same,  or  offer  apologies  for  the  use  thereof,  to  the  satisfac- 
tion of  the  house.  B.,  p.  490;  C,  nos.  1769,  1771;  Bl.  Man., 
p.  320;  Mell,  no.  195.— Ci.:  Rules  65,  76,  78,  79;  B.,  p.  491; 
Mell,    no.    196. 

!S50.  Every  m.ember  may  of  right  require  the  motion  in 
discussion  to  be  read  at  any  time  during  the  debate,  but  not 
so  as  to  interrupt  a  member  speaking.     B.,  p.  475;  C,  no.  1249. 

TITLE  VIII. 

VOTING. 


CHAPTER  I. — Putting  to  the  vote. 

IS51.  If  no  member  rises  to  speak  to  the  motion  before  the 
house,  the  Speaker  shall  put  the  motion  in  its  original  or  amended 
form  to  the  vote  by  asking  in  both  languages  the  members 
who  are  in  favour  of  the  motion  to  say  '^Aye"  andl  those  who 
are  not  to  say  ''No".  B.,  p.  499;  M.,  pp.  286-287;  C,  nos.  385, 
1610;  Redl,  II,  p.  221;  Man.,  no.  131.— Cî.:  Rule  223;  C,  nos. 
384,  1611,  1616,  1793. 

!25!2.  The  Speaker,  before  putting  to  the  vote  a  motion 
which  has  been  debated,  shall  propose  it  again.  B.,  p.  499; 
M.,  p.  286;  C,  no.  1794;  Man.,  no.  131.— Ci.  :  Rule  174- 
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In  case  of  an  amendment,  he  shall  also  again  read  or  state 
the  main  motion,  and  in  case  of  an  amendment  to  any  amend- 
ment, the  main  motion  and  the  main  amendment. — Cf.:  Rule 
■174' 

353.  Any  member  present  while  a  motion  has  been  read  or 
stated  in  either  language,  may  require  that  it  be  read  or  stated 
again  in  the  other  language.     B.,  j).  504- 

CHAPTER  II.— Mode  of  voting. 

Section  I. — Ordinary  Mode  of  Voting. 

354.  Every  motion  put  to  the  vote  shall  be  decided  by  the 
majority  of  voices  saying  ''Aye",  or  of  voices  saying  ''No". 
B.,  pp.  499-500;  M.,  p.  286;  C,  no  385;  Redl,  II,  p.  222; 
Bl.  Man.,  p.  90;  Mell,  no.  33.—Cî.:Blackm.,  pp.  90-91. 

!S55.  After  the  voices  are  given,  the  Speaker  shall  state 
whether,  in  his  opinion,  the  Ayes  or  Noes  have  it,  and  imme- 
diately declare  the  motion  adopted  or  rejected,  as  the  case  may 
be,  unless  the  entry  of  the  names  upon  the  journal  is  demanded 
by  five  members.  B.,  p.  500;  M.,  p.  287;  C,  nos.  385,  386; 
Man.,  no.  131;  Mell,  no.  71.—Ci.:Bl.  Man.,  p.  90. 

Section  II. — Voting  with  Entry  of  Names. 

§1.  Preliminary  Proceedings. 

S50.  When  the  entry  of  names  is  demanded,  the  Speaker 
shall  order  the  sergeant-at-arms  to  call  in  the  members.  B., 
p.  501. 

The  sergeant-at-arms  shall  then  cause  the  division  bells  to 
be  rung  and  see  that  the  members  be  brought  in.  B.,  p.  501; 
C,  nos.  441, 1815;  Redl,  II,  p.  234. 

^57.  When  the  bells  are  rung  preparatory  to  a  division, 
all  the  members  shall  take  their  places. — Cf.:  B.,  pp.  500-501. 

§  2.  Entering  of  the  Names. 

S 5 8.  As  soon  as  the  sergeant-at-arms  has  returned  to  his 
place,  the  Speaker  shall  again  put  the  motion  to  the  vote  and 
direct  successively  those  who  are   in  favour  of  the  motion 
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and  those  who  are  not,  to  rise.  The  clerk  assistant  shall  call 
out  the  names  of  the  members  as  they  shall  stand  up,  and  the 
names  shall  be  taken  down  by  the  clerk.  After  all  the  names 
of  the  members  voting  have  been  taken  down,  the  clerk  shall 
count  up  the  votes  on  each  side  and  declare  the  totals  to  the 
Speaker,  who  shall  thereupon  declare  the  motion  adopted  or 
rejected,  as  the  case  may  be.  B.,  pp.  501-503;  M.,  pp.  856- 
857,  362;  Redl,  II,  p.  234.— Ci.:  Rules  2U,  253,  268;  B.,  p. 
504. 

S50.  In  case  of  a  division  with  entry  of  the  names,  no 
member  can  either  enter  or  leave  the  chamber  until  the  result 
of  the  voting  has  been  declared  by  the  Speaker.  B.,  p.  508 
noie  j;  M.,  p.  856;  C,  no.  1810;  Bl.  Man.,  p.  91. 

§3.  Right  and  Duty  to  Vote. 

^OO.  Every  member  present  shall  be  required  to  vote. 
B.,  p.  504;  M.,  p.  357;  C,  no.  393;  Redl,  II,  p.  235;  Bl.  Man., 

p.  92. 

!^01.  No  member  shall  vote  in  any  division  with  entry  of 
the  names  unless  he  was  present  within  the  bar  when  the 
motion  was  put  to  the  vote  after  the  return  of  the  sergeant- 
at-arms.     B.,  p.  503;  M.,  pp.  354-357;  C,  no.  394. 

The  vote  of  any  member  who  was  not  so  present  shall  be 
disallowed  by  the  Speaker.  B.,  p.  504;  C.,  no.  394- — Cf.: 
Rule  263;  B.,  p.  503. 

SOS.  Ko  member  shall  be  entitled  to  vote  upon  a  question 
in  v^hich  he  has  a  direct  pecuniary  interest,  except  in  case  the 
question  is  of  pubhc  policy.  B.,  pp.  509-512;  M.,  pp.  373-376; 
C,  nos.  1789,  1791,  1839-1847;  Redl,  II,  p.  238;  Man.,  no. 
141;  Bourke,  p.  216;  Desj.,  Q.,  p.  205.— Cî.  :  M.,  pp.  377-879. 

§4.  Errors  and  Irregularities  in  Entering  the  Names. 

S03.  If,  before  the  result  of  voting  is  declared  by  the  Speak- 
er, any  member  calls  for  the  names  to  be  read  out,  the  clerk 
shall  read  over  first  the  names  of  those  who  have  voted  in  the 
affirmative  and  afterwards  the  names  of  those  who  have  voted 
in  the  negative.     B.,  p.  503, 

Any  error  or  irregularity  made  in  recording  the  names  may 
be  thereupon  brought  to  the  notice  of  the  Speaker  and  corrected 
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under  his  direction.  B.,  p.  503;  C,  nos.  1808-1812,  1838,  1837; 
Desj.,  Q.,  p.  897.— Ci.:  Rule  261;  B.,  pp.  500  note  h,  504;  M., 
p.  288;  C,  no.  1229;  Redl,  II,  p.  238;  Bl.  Man.,  p.  322;  Desj., 
Q.,  pp.  543,  723. 

If  a  member  present  has  not  voted  and  the  attention  of 
the  Speaker  is  then  directed  to  the  fact,  he  shall  be  called  upon 
by  the  Speaker  to  declare  on  wh  ch  side  he  votes,  and  his 
name  shall  be  recorded  accordingly.     B.,  p.  504- 

S04.  If,  by  inadvertence,  a  member  has  voted  in  a  sense 
contrary  to  his  intention,  he  shall  be  allowed  to  correct  his 
error  only  with  the  unanimous  consent  of  the  house.     B.,p.  505. 

!S65.  Any  error  in  the  numbers  on  a  division  may  be  after- 
wards corrected  by  the  clerk,  except  when  the  result  of  the 
voting  would  be  affected  by  such  correction.  Man.,  no.  137 
{2).--Ci.  :  B.,  p.  505;  M.,  p.  362;  C,  no.  1849;  BL  Man.,  p.  96. 

!SOO.  If  any  error  cannot  be  otherwise  corrected,  a  second 
division  shall  be  taken.     Man.,  no.  137  (3);  Desj.,  Q.,  p.  897. 

267.  The  vote  of  an  interested  member  can  be  rej  ected  only 
on  a  substantive  motion.  B.,  pp.  510-511;  M.,  p.  377;  Redl., 
II,  p.  238;  Halshury,  XXI,  no.  1211  note  b;  Man.,  no.  141- — 
Cf.:  B.,  pp.  511-512;  M.,  pp.  377-378;  C,  no.  1848;  Blackm., 
p.205.i^eeFormDD), 

208.  If  it  is  decided  that  a  member  has  no  right  to  sit,  the 
votes  which  he  has  given  without  right  may,  upon  motion,  be 
struck  off  the  journals  and  the  printed  votes  and  proceedings. 
B.,  p.  513. 

§  5.   Equality  of  Votes. 

200.  The  Speaker  shall  not  vote,  except  in  case  of  an  equal- 
ity of  votes;  and  in  case  of  an  equality  of  votes,  he  must  vote. 
B.,  pp.  506-507;  M.,  p.  364;  C,  nos.  300,  301,  307,  1806;  Redl. 
II,  pp.  134-135,  237;  Halshury,  XXI,  no.  1212;  Man.,  no. 
138;  Bl.  Man.,  pp.  96-97.— Qî.  :  M.,  pp.  364-368;  C,  no.  311. 

270.  If  any  reasons  are  stated  by  the  Speaker  when  voting, 
they  shall  be  entered  in  the  journal.  B.,  p.  507;  M.,  p.  364; 
C,  nos.  307,  311,  1806;  Redl,  II,  pp.  135,  237;  Halshury, 
XXI,  no.  1212  note  e;  Man.,  no.  138;  Bl.  Man.,  p.  97. 
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Section  III. — Adoption  "On  Division' \ 

STl,  Any  member  who  is  opposed  to  the  unanimous  adop- 
tion of  a  motion  and  nevertheless  does  not  wish  to  have  the 
names  recorded,  may  require  that  it  be  entered  in  the  journal 
as  carried  ^'on  division";  and  the  Speaker,  unless  the  entry  of 
names  is  demanded,  shall  order  it  accordingly.     B.,  p.  506. 

TITLE  IX. 

COMMITTEES. 


CHAPTER  I. — Committees  of  the  whole  house.  ^ 

Section  I. — Appointment  and  Constitution  of  Committees  of  the 

Whole  House. 

2^2»  A  committee  of  the  whole  house  shall  be  appointed 
by  a  resolution  that  the  house  will,  either  immediately  or  at 
a  specified  future  time,  resolve  itself  into  a  committee  to  con- 
sider some  definite  subject.  B.,  p.  517;  M.,  p.  380;  C,  nos. 
1970,  1987;  RedL,  II,  p.  199;  Man.,  no.  61;  Bl.  Man.,  p.  180. 
—Cf.:  M.,  p.  382;  Desj.,  Q.,  p.  877. 

2'7S»  When  the  house  has  decided  to  immediately  resolve 
itself  into  a  committee,  or  when  an  order  of  the  day  has  been 
read  for  the  house  to  resolve  itself  into  a  committee,  the  Speaker 
shall  forthwith  propose  the  motion,  '^That  I  do  now  leave  the 
chair".  If  such  motion  is  agreed  to,  he  shall  leave  the  chair 
and  the  house  shall  stand  adjourned  during  pleasure.  B. 
pp.  517-518;  C,  nos.  1973,  1974;  Bl.  Man.,  p.  180.— CL:  Rule 
402;  B.,  pp.  519,  651;  M.,  p.  295;  C,  nos.  1969,  1972, 1989,  1991, 
1992;  Bl.  Man.,  pp.  183-184- 

274.  When  the  house  has  given  leave  to  a  committee  of 
the  whole  house  to  sit  again,  the  Speaker  shall,  when  the  order 
for  the  committee  has  been  read,  forthwith  leave  the  chair 
without  question  put.  B.,  p.  521;  Halsbury,  XXI,  no.  1312; 
Bl.  Man.,  p.  180. 

1.     As  to  definitior  of  committee  of  the  whole  house,  of.  C,  nos.  1850,  1060,  1072  note  1, 
2020,  Lowell,  I,  pp.  321-322,  Halsbury,  XXI,  no.  1192. 
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*Z79,  As  soon  as  the  Speaker  has  left  the  chair,  the  mace 
shall  be  placed  under  the  table  and  the  Chairman  of  committees 
shall  take  the  chair  of  the  committee.  B.,  p.  519;  M.,  pp.  380- 
381;  C,  nos.  1973,  1974;  Redl,  II,  p.  200;  Halshury,  XXI, 
no.  1312;  Man.,  no.  63;  Bl.  Man.,  p.  181.— Ci.:  Rules  30-33;  C, 
no.  1993;  Blackm.,  p.  103. 

Section  II. — Quorum  of  Committees  of  the  Whole  House. 

ST6.  The  quorum  for  the  house,  as  a  committee,  is  the  same 
as  for  the  house,  as  an  assembly.  C,  no.  1995;  RedL,  II,  p.  200; 
Bl.  Man.,  p.  180;  Mell,  no.  221. 

2T7.  When  it  appears  to  the  Chairman,  either  after  count- 
ing the  m.embers  or  upon  a  division,  that  there  is  no  quorum 
present,  he  shall  immediately  inform  the  Speaker  thereof, 
without  making  any  further  report.  B.,  p.  525;  M.,  p.  231; 
Bl  Man.,  pp.  52,  181;  Mell,  no.  221. 

If  the  Speaker,  after  counting  the  members,  declares  that 
a  quorum  is  present,  the  house  shall  forth\\'ith  again  resolve 
itself  into  a  committee  without  motion  being  proposed.  Rule 
96;  B.,  p.  525;  M.  p.,  231;  Bl.  Man.,  p.  181,— Ci.  :  Rule  98. 

Section  III. — Powers  of  Committees  of  the  Whole  House. 

2T8.  A  committee  of  the  whole  house  can  consider  such 
subjects  only  as  have  been  referred  to  it  by  the  house.  M., 
p.  383;  C,  no.  1996;  Bl  Man.,  p.  181.— Cî.:  Bl.  Man.,  p.  182. 

2TO.  A  committee  of  the  whole  house  cannot  refer  a  matter 
to  any  other  committee  or  to  a  sub-committee.  C,  no.  1999; 
C.  Man.,  no.  306;  Mell,  no.  219;  Reed,  no.  97. 

2HO.  Disorder  in  a  committee  of  the  whole  hpuse  can  be 
censured  bv  the  house  only,  after  receiving  a  report  thereof. 
B.,  pp.  492]  519,  521;  M.,  p.  386;  C,  no.  1998;  Mell,  no.  219.— 
Cf.:  Halshury,  XXI,  no.  1234. 

381.  A  motion  concerning  a  question  of  privilege  cannot 
be  entertained  by  a  committee  of  the  whole  house.  M.,  pp. 
271,  387;  C,  nos.  2000,  2019. 
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Section  IV. — Proceedings  of  Committees  of  the  Whole  House. 
§  1.  General  Provisions. 

282.  Unless  it  is  otherwise  provided  for,  committees  of 
the  whole  house  shall  be  governed  in  their  proceedings  by  the 
same  rules  which  prevail  during  a  sitting  of  the  house,  mutatis 
mutandis.  B.,  p.  617;  M.,  p.  381;  C,  no.  1994;  Redly  II,  p. 
200;  Man.,  no.  65;  Bl  Man.,  p.  180.— Ci.:  M.,  pp.  381-S82; 
C,  no.  1979. 

§  2.  Maintenance  of  Order. 

283.  No  appeal  shall  be  made  from  the  decision  of  the 
Chairman  on  any  point  of  order,  except  to  the  house  itself. 
B.,  pp.  519-520;  Desj.,  Q.,  p.  491;  J.  Leg.  Ass.,  XXXVIII,  p, 
379.— Cf.:  M.,  pp.  193,  385  and  note  4;  C,  no.  1982;  Blackm., 
pp.  103,  222. 

284.  When  an  appeal  is  made  to  the  house  regarding  the 
decision  of  the  Chairman  on  a  point  of  order,  the  Chairman 
shall  forthwith  leave  the  chair  and  report  in  writing  the  point 
in  dispute  to  the  Speaker.  The  Speaker  shall  then  submit  the 
point  to  the  house,  who  shall  decide  thereon  without  debate; 
and  the  house  thereafter  shall  forthwith  again  resolve  itself 
into  a  conunittee  without  motion  being  proposed.  B.,  pp. 
519-520.— CÎ.:  M.,  pp.  193,  385  note  4;  C,  no.  1982;  Desj., 
Q.,  pp.  4^7,  651, 

§  3.   Motions. 

285.  In  committee  of  the  whole  house,  a  motion  shall  not 
need  to  be  seconded.  B.,  p.  522;  M.,  pp.  277,  383;  C,  no.  2000; 
Redl,  II,  p.  200;  Man.,  no.  65  (i);  Bl.  Man.,  p.  182.— Ci.: 
Rule  138;  M.,  p.  385;  Bl.  Man.,  p.  184;  Desj.,  Q.,  p.  647. 

280.  In  committee  of  the  whole  house,  the  previous  ques- 
tion, the  adjournment  of  the  house,  or  the  adjournment  of 
the  debate,  cannot  be  moved.  B.,  pp.  523^  525;  M.,  pp.  288- 
284,  385,  389;  C,  nos.  1997,  2000,  2004;  Redl,  II,  pp.  200- 
201;  Man.,  no.  65  (ii);  Bl  Man.,  pp.  182,  184;  Mell,  no-^-  218,. 
219. 
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287.  During  the  proceedings  of  a  committee  of  the  whole 
house,  a  member  may  always  move  that  progress  be  reported 
to  the  house  and  leave  be  asked  to  sit  again.  B.,  pp.  523-524; 
M.,  p.  390;  C,  no.  2005;  Redl,  II,  p.  201;  Halshury,  XXI,  no. 
1312  note  n;  Man.,  nos.  68, 187;  Bl.  Man.,  p.  182.— Ci.  :  Rule  180; 
C,  no.  2009;  Redl,  II,  p.  202;  Bl.  Man.,  p.  185. 

Such  motion  shall  be  made  in  the  form  ''That  the  committee 
do  now  report  progress  and  ask  leave  to  sit  again".  B.,  p. 
523;  M.,  p.  390;  C,  no.  2005;  Redl,  II,  pp.  201-202.— Ci.: 
Rule  138. 

It  shall  take  precedence  of  any  other  motion,  except  a  motion 
for  the  chairman  to  leave  the  chair.     C,  no.  2005. 

It  cannot  be  amended. — Cf.  :  Rule  180,  par.  5. 

It  may  be  debated,  according  to  the  rules  relating  to  motions 
to  adjourn  the  debate. — Cf.  :  Rule  238;  Halshury,  XXI,  no. 
1230;  Blackm.,  p.  171. 

The  effect  of  such  motion,  when  adopted,  shall  be  to  adjourn 
the  proceedings  of  the  com.mittee.  B.,  p.  523;  M.,  p.  390;  C,  no. 
2005;  Redl,  II,  p.  202;  Halshury,  XXI,  no.  1312  note  n;  Man., 
no.  68. 

If  rejected,  such  motion  cannot  be  renewed  unless  some 
intermediate  proceeding  has  been  had.  B.,  p.  524,  CL^d  note 
p;  M.,  p.  390;  C,  no.  2009.— Cî.:  Rule  180,  par.  7. 

S88.  During  the  proceedings  of  a  committee  of  the  whole 
house,  a  member  may  always  move  that  the  Chairman  leave 
the  chair.  B.,  p.  524;  M.,  p.  390;  C,  nos.  2005,  2008;  Redl, 
II,  p.  202;  Halshury,  XXI,  no.  1312  note  n;  Man.,  no.  68. 

Such  motion  shall  be  made  in  the  form,  "That  the  Chair- 
man do  now  leave  the  chair".  B.,  p.  524;  M.,  p.  390;  C,  nos. 
2005,  2008.— Ci. -.Rules  178,  179;  C,  no.  2009. 

It  shall  take  precedence  of  any  other  motion,  except  a  mo- 
tion for  the  committee  to  report  progress.  C, no.  2009. — Cf.: 
Rule  177. 

It  cannot  be  amended. — Cf.  :  Rule  178,  par.  4- 

It  may  be  debated,  according  to  the  rules  relating  to  motions 
to  adjourn  the  house. — Cf.:  Rule  238;  B.,  p.  524  ^ote  p;  Hals- 
hury, XXI,  no.  1230. 

If  adopted,  it  shall  terminate  the  proceedings  of  the  committee 
and  supersede  the  matter  before  the  committee.  B.,  p.  524; 
M.,  pp.  263-264,  390;  C,  no.  2008;  Redl,  II,  p.  202;  Hals- 
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bury,  XXI,  no.  1312  note  n;  Man.,  no.  68;  Bl.  Man.,  pp.  182, 
186.— a.  :  Rule  210;  M.,  p.  493. 

If  rejected,  it  cannot  be  renewed  unless  some  intermediate 
proceeding  has  been  had.  B.,  p.  524,  cind  note  p;  M.,  p.  390; 
M.,  p.  390;  C,  no.  2009.— Ci.:  Rule  179. 

!280.  In  committee  of  the  whole  house,  no  general  resolu- 
tion shall  be  allowed  to  be  moved  with  respect  to  any  partic- 
ular   clause  or  paragraph.     B.,  p.  590. — Cf.:  M.,  p.  630. 

!200.  No  new  clause  or  amendment  shall  be  proposed  which 
calls  in  question  a  previous  decision  of  the  committee,  unless 
a  re-committal  of  the  matter  has  intervened. — Cf.:  Rules  153, 
295. 

§  4.  Debates. 

!S01.  In  committee  of  the  whole  house,  members  shall  not 
be  bound  to  speak  from  their  places. — Cf.:  M.,  pp.  368,  381, 
385,  386;  C.  Man.,  no.  307;  Bl.  Man.,  p.  186. 

292.  When  a  proposition  submitted  to  a  committee  of 
the  whole  house  consists  of  several  clauses  or  paragraphs,  it 
shall  be  considered  clause  by  clause  or  paragraph  by  para- 
graph, in  their  natural  order.  B.,  pp.  589-590,  661-662; 
C,  no.  1933;  Man.,  no.  176.— Ci.:  M.,  p.  484. 

^03.  Until  a  clause  or  paragraph  has  been  disposed  of  by 
the  committee,  its  consideration  or  discussion  may  be  post- 
poned.    B.,  p.  663;  Man.,  no.  182. 

!^94.  No  clause  or  paragraph  can  be  discussed  before  it 
has  been  proposed  by  the  Chairman.  B.,  p.  590;  Bl.  Man., 
p.  326. 

^05.  When  a  clause  or  paragraph  has  been  adopted  by  the 
committee,  no  reference  or  amendment  can  be  made  thereto. 
Rule  163,  par.  2;  B.,  pp.  590,  662;  C,  no.  1933.— Ci.:  Rules 
208,  245,  par.  8. 

200.  In  committee  of  the  whole  house,  members  may 
speak  to  the  same  question  as  often  as  they  please.  M.,p.  385; 
C,  nos.  I6O4,  2001;  Redl,  II,  p.  200,  III,  p.  57;  Man.,  no.  65 
(iii) . 

20T.  When  unparliamentary  words  are  taken  down,  the 
Chairman  shall  report  them  to  the  house,  unless  the  olïending 
member  explains  or  retracts  the  same,  or  offers  apologies  for 
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the  use  thereof,  to  the  satisfaction  of  the  committee.  Rules 
247-^9;  B.,  pp.  492,  521;  M.,  pp.  337-338,  386;  Bl.  Man., 
p.  51. 

§  5.  Voting. 

S98.  The  Chairman  shall  propose  every  clause  or  paragraph 
by  putting  the  question,  ''Shall  this  clause  be  adopted?"  or 
''Shall  this  paragraph  be  adopted?"     B.,  p.  662. 

!SOO.  Amendments  shall  be  proposed  prior  to  the  clauses  or 
paragraphs  to  which  they  relate.  The  Chairman  shall  pro- 
pose them  by  putting  the  question,  "Shall  this  amendment 
be  adopted?" 

300.  If  an  amendment  has  been  adopted,  the  Chairman 
shall  forthwith  propose  the  clause  or  paragraph  as  amended 
by  putting  the  question,  "Shall  this  clause  as  amended  be 
adopted?"  or  "Shall  this  paragraph  as  amended  be  adopted?'^ 

301.  When  a  committee  of  the  whole  house  has  to  decide 
either  between  two  sums  or  between  two  periods  of  time, 
the  least  sum  and  the  longest  period  shall  first  be  put  to  the 
question.     M.,  p.  384;  C,  no.  2003;  Bl  Man.,  p.  201;  Reed,  no. 
154- 

30!S.     The  Chairman  shall  sign  his  initials  at  the  side  of 
every  clause  or  paragraph  disposed  of  or  added  by  the  commit- 
tee, and  his  name  at  the  end  of  any  bill  or  resolution  wholly 
considered  by  the  committee.     B.,  p.  522;  Bl.  Man.,  p.  51. — 
Cf.:  Desj.,  Q.,  p.  487. 

303.  In  committee  of  the  whole  house,  votes  shall  be  taken 
sitting  down  or  standing  up.  B.,  p.  522. — Cf.:  Desj.,  Q.,  p. 
649. 

304.  The  clerk  assistant  shall  act  as  clerk  of  any  committee 
of  the  whole  house  and  keep  a  record  of  its  votes.  B.,  p.  522; 
M.,  p.  393;  C,  no.  1976. 

Only  the  text  of  the  resolutions  to  be  reported  shall,  however^ 
be  entered  in  the  journal.     B.,p.  522;  C.  Man.,  no.  301 . 

Section  V. — Rising  of  Committees  of  the  Whole  House. 

305.  If  all  the  matters  referred  to  a  committee  of  the  whole 
house  have  not  been  considered  when  the  hour  comes  to  rise, 
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the  Chairman  shall  report  progress  and  ask  leave  to  sit  again 
without  question  put.     Man.,  nos.  67,  187. 

Every  dilatory  motion  then  pending  shall  lapse.  M.,  p. 
216. 

306.  When  all  the  matters  referred  to  a  committee  of  the 
whole  house  have  been  considered,  the  Chairman  shall  report 
the  same  to  the  house  without  question  put. 

30T.  When  the  Chairman  of  a  committee  of  the  whole  house 
has  been  ordered  to  make  a  report  to  the  house,  he  shall  leave 
the  chair  without  question  put. — Cf.:  M.,  p.  391. 

308*  Except  in  cases  provided  for  by  the  standing  orders, 
the  Speaker,  after  the  house  has  resolved  itself  into  a  committee, 
shall  resume  the  chair  only  to  receive  a  report  from  the  Chair- 
man.    C,  no.  1981;  Redl,  II,  p.  201. 

The  Speaker  shall,  however,  resume  the  chair  when  a  message 
is  brought  from  the  Lieutenant-Governor  by  the  usher  of  the 
black  rod,  or  when  the  time  is  come  for  holding  a  conference, 
or  for  considering  another  matter  in  pursuance  of  a  special 
order*  B.,  pp.  525-526;  M.,  p.  388;  C,  no.  1983;  Bl.  Man.,  p. 
181. 

309.  If  any  gross  disorder  arises,  the  Speaker  may  resume 
the  chair  without  waiting  for  a  report.  B.,  p.  521;  M.,  p. 
387;  C,  no.  1984;  Bl.  Man.,  p.  181.~Cî.:  Reed,  no.  94. 

310.  When  six  o'clock  p.  m.  comes,  the  Speaker  shall 
resume  the  chair  immediately  without  waiting  for  a  report, 
except  when  the  consideration  of  the  matter  in  progress  is 
to  be  continued  at  half -past  seven.     Rule  105;  B.,  p.  526. 

In  case,  however,  the  committee  cannot  sit  after  recess,  the 
Chairman  must  ask  leave  to  sit  again.     B.,  p.  526. 

311.  When  the  chairman  of  a  committee  of  the^ whole  house 
has  been  ordered  to  leave  the  chair,  no  report  shall  be  made 
to  the  house.  B.,  p.  524;  M.,  pp.  390,  493;  C,  no.  2008; 
Bl.  Man.,  p.  186, 

31!S.  When  a  committee  of  the  whole  house'rises  without 
report  made  and  leave  to  sit  again  given,  the  matter  which 
had  been  referred  to  the  committee  shall  be  superseded.  M., 
p.  390;  Real,  II,  p.  202. 

313.  When  the  proceedings  of  a  committee  of  the  whole 
house  have  been  interrupted  and  not  resumed^before  the  house 


COMMITTEES    OF    SUPPLY    AND    OF   WAYS    AND    MEANS         61 

adjourns,  the  matter  which  had  been  referred  to  the  committee 
shall  be  superseded.— Cf.  :  Rule  210;  B.,  pp.  525,  667;  M.,  pp. 
264,  493;  C,  no.  2192;  Blackm.,  pp.  48-49. 

Section  VI. — Reports  from  Committees  of  the  Whole  House, 

314.  Every  report  from  a  committee  of  the  whole  house 
shall  be  brought  up  and  received  without  question  put.  M., 
p.  391;  Bl.  Man.,  p.  182.— Ci.:  B.,  p.  525. 

315.  When  a  committee  of  the  whole  house  reports  on 
any  bill,  it  shall  bring  in  the  text  of  the  bill  together  with  the 
amendments  made  thereto.  B.,  pp.  667-668;  M.,  pp.  4^3- 
494;  C,  nos.  2194,  ^^95. 

The  other  subjects  referred  to  a  committee  of  the  whole 
house  shall  be  reported  in  the  form  of  resolutions.  C,  nos. 
2011-2020. 

310.  The  resolutions  and  amendments  reported  from  a 
<;ommittee  of  the  whole  house  shall  be  read  forthwith  without 
any  debate  ;  then  they  may  be  agreed  to  or  disagreed  to  by  the 
house,  or  agreed  to  with  amendments,  or  the  further  considera- 
tion thereof  postponed,  or  re-committed,  either  in  whole  or  in  part 
and  with  or  without  instructions,  to  a  committee  of  the  whole 
house  or  to  a  select  committee.  B.,  pp.  527,  669-670;  M.,  pp. 
391-392,  494-498;  Man.,  nos.  70,  193,  199;  Bl.  Man.,  pp.  182, 
185.— Ci.:  M.,  p.  499;  C,  nos.  2201-2208;  Redl,  III,  pp.  97- 
98;  Halsbury,  XXI,  nos.  1327,  1328;  Bl.  Man.,  p.  254,  S27; 
M  ell,  no.  224;  Blackm.,  pp.  49,  80. 

317".  No  notice  can  be  taken  in  the  house  of  any  proceed? 
ings  of  a  committee  of  the  whole  house  until  such  proceedings 
have  been  reported.  Rule  245,  par.  6;  M.  pp.  391,492;  Bl 
Man.,  p.  174- 

CHAPTER  II. — Committee  of  supply  and  committee  of 

WAYS  AND  MEANS. 

Section  I. — Appointment  of  Committees  of  Supply  and  of  Ways 

and  Means. 

*^18.  The  committee  of  supply  and  the  committee  of  ways 
and  means  shall  be  appointed  on  motion  without  notice  at 
the  commencement  of  every  session,  so  soon  as  an  address  has  been 
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agreed  to  in  answer  to  the  opening  speech.  B.,  pp.  190-191  y 
581-582;  M.,  pp.  587,  603;  Redl,  III,  p.  133;  Halshury,  XXI, 
no.  14U;  Man.,  no.  229.— Ci. \  M.,  pp.  588,  590;  Redl.,  Ill,  p. 
134;  Ans.,  pp.  276-277;  Halshury,  XXI,  no.  1453;  Man.,  no.  237. 
310.  The  committee  of  supply  shall  be  appointed  by  a 
resolution  that  the  house  will  at  a  specified  time  resolve  itself 
into  a  committee  to  consider  the  supply  to  be  granted  to  His 
Majesty.     B.,  p.  582. 

S20,  The  committee  of  ways  and  means  shall  be  appointed 
by  a  resolution  that  the  house  will  at  a  specified  time  resolve 
itself  into  a  committee  to  consider  the  ways  and  means  for 
raising  the  supply  to  be  granted  to  His  Majesty.     B.,  p.  582, 

Section  II. — Constitution  of  Committees  of  Supply  and  of  Ways 

and  Means. 

3^1.  Whenever  an  order  of  the  day  has  been  read  for  the 
house  to  resolve  itself  into  the  committee  of  supply  or  the  com- 
mittee of  ways  and  means,  the  motion,  ''That  the  Speaker  do 
now  leave  the  chair"  must  be  proposed.  B.,  pp.  521,  583; 
Bl.  Man.,  pp.  198,  217. 

^22.  When  such  motion  is  proposed,  it  shall  be  permissible 
to  discuss  any  matter  of  public  policy  and  to  submit  an  amend- 
ment referring  to  any  matter  of  public  policy,  provided  that 
the  discussion  and  the  amendment  shall  no  relate  to  any  pre- 
vious decision  of  the  house  during  the  current  session,  nor  ta 
any  item  of  the  estimates,  nor  to  any  resolution  to  be  proposed 
to  the  committee  of  ways  and  means,  nor  to  any  matter  placed 
on  or  whereof  notice  has  been  given  in  the  agenda  paper. 
B.,  pp.  583-586;  M.,  pp.  609-610;  Redl,  III,  p.  137;  Man.^ 
no.  231;  Bl.  Man.,  pp.  198,  216,  314;  Desj.,  Q.,  pp.  947,  961; 
J.  Leg.  Ass.,  XLVI,  p.  525.— Ci.:  Rules  156,  167,  168,  235, 
400;  M.,  p.  295;  Bourke,  pp.  43,  44;  Desj.,  Q.,  p.  905. 

3!^  3.  When  an  amendment  has  been  adopted  to  the  motion 
for  the  house  to  go  into  committee  of  supply  or  of  ways  and 
means,  it  may  be  forthwith  moved  that  the  house  resolve  itself 
into  such  committee  immediately  or  on  a  future  day.  B., 
pp.  586-587;  M.,  pp.  264-265,  611;  Bl.  Man.,  pp.  184,  199; 
Blackm.,  pp.  302-303;  Bourke,  p.  41.— Ci.:  M.,  p.  612;  Blackm., 
p.  306. 
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When  it  is  resolved  to  do  so  immediately,  the  motion,  'That 
the  Speaker  do  now  leave  the  chair"  shall  then  again  be  pro- 
posed. B.,  pp.  586-587;  M.,  pp.  611-612;  Bl.  Man.,  pp.  184y 
199. 

Section  III. — Rules  Applying  in  Committees  of  Supply  and  of 

Ways  and  Means: 

324.  Unless  it  is  otherwise  provided  for,  the  rules  that 
obtain  in  committees  of  the  whole  house  shall  prevail  in  the 
committee  of  supply  and  the  committee  of  ways  and  means. 
B.,  pp.  589,  597;  M.,  p.  614;  Redl,  III,  p.  138;  Bl  Man.,  p. 
mo.— a.:  Rules  275-817. 

325.  In  committee  of  supply,  each  item  of  the  estimates 
shall  be  dealt  with  separately  and  according  to  the  rules 
provided  for  the  consideration  of  clauses  of  a  bill  in  committees 
of  the  whole  house.  B.,pp.  589-591  ;  M.,pp.  613-623.— Cî.  :  Rules 
170,  245,  par.  4,  279,  285-304;  Todd,  I,  pp.  754-756. 

326.  In  committee  of  supply,  a  motion  cannot  be  made  to 
increase  a  grant  asked  for,  or  to  alter  the  destination  of  a  grant 
asked  for,  or  to  attach  a  condition  or  an  expression  of  opinion 
to  a  vote.  B.,  p.  592;  M.,  pp.  615-616;  Todd,  I,  p.  753; 
Halsbury,  XXI,  no.  1450;  Man.,  no.  234;  Bl.  Man.,  p.  206.— 
Qi.:Rule  667;  M.,  p.  614;  Todd,  I,  pp.  701-702,  755, 

327.  In  committee  of  ways  and  means,  a  motion  involving 
an  increase  of  the  actual  charges  upon  the  people,  cannot  be 
made  except  upon  the  recommandation  of  the  Lieutenant- 
Governor.  J?.,  pp.  595-596;  M.,  p.  625;  Man.,  no.  241.— Ci.: 
M.,  pp.  564-565;  Todd,  7,  pp.  689,  710;  Lowell,  I,  p.  344;  Bl. 
Man.,  pp.  211,  215,  217. 

328.  Whenever  the  committee  of  supply  rises,  the  resolu- 
tions adopted  during  the  sitting  shall  be  reported.  B.,  p.  591; 
M.,  p.  615;  C,  nos.  2007,  2033.— Ci.:  Rules  314-316,  670; 
B.,  pp.  598-599;  Todd,  I,  p.  785;  Bl.  Man.,  p.  221;  J.  Leg. 
Ass.,  XLV,  p.  224. 

329.  After  each  report  from  the  committee  of  supply  or  of 

ways  and  means,  the  Speaker  shall  always  put  the  question, 

"When  shall  the  committee  have  leave  to  sit  again?"     B.,  p. 

691;  Bl.  Man.,  p.  190. 
20 
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CHAPTER  III.— Special  Committees. 
Section  I. — Appointment  of  Special  Committees. 

330.  A  special  committee  shall  be  appointed  by  a  resolution 
of  the  house  appointing  a  committee  of  some  members  to 
take  into  consideration  a  particular  subject  or  to  make  inquir- 
ies into  a  particular  subject.  B.,  p.  532;  M.,  p.  J^OO;  C,  nos. 
1857,  1861;  Halsbury,  XXI,  no.  1239;  Man.,  no.  80;  Bl.  Man., 
p.  159;  Mell,  no.  199;  Reed,  no.  61.— Ci.:  Bourke,  p.  256. 

331.  The  clerk  of  the  house  shall  cause  to  be  affixed  in 
some  conspicuous  part  of  the  legislative  buildings,  a  list  of  the 
several  special  committees  appointed  during  the  session.  B., 
p.  538;  Man.,  no.  85. 

Section  II. — Constitution  of  Special  Committees. 

33!S.  No  special  committee  may  consist  of  more  than  fif- 
teen members,  without  special  leave  of  the  house.  B.,  p.  534; 
M.,  pp.  403,  405;  C,  no.  1866;  Redl,  II,  p.  189;  Man.,  no, 
81.—CL\  B.,  p.  250  note  o;  M.,  p.  246;  C,  no.  1863. 

333.  Every  member  who  moves  for  the  appointment  of  a 
special  committee  shall  of  right  be  a  member  of  such  committee. 
Bl.  Man.,  p.  159;  Mell,  no.  202. 

334.  The  Speaker  may  be  appointed  a  member  of  any 
special  committee.     C,  no.  301. — Cf.:  B.,^p.  305. 

335.  No  member  who  declares  or  decides  against  the  prin- 
ciple or  body  of  a  proposal  submitted  to  the  house  shall  be  of 
a  special  committee  to  which  such  proposal  shall  be  referred. 
B.,  pp.  536-537;  C,  no.  1862;  C.  Man.,  no.  270;  Mell,  no.  201; 
Reed,  no.  69;  Smith,  p.  113. 

336*  No  member  personally  interested  in  the  matter  refer- 
red to  any  special  committee  can  be  of  such  committee.  C,  no. 
1864;  Bl.  Man.,  160. 

33T.  Every  notice  previous  to  any  motion  to  appoint  a 
special  committee,  shall  give  the  names  of  the  members  in- 
tended to  be  proposed  to  be  appointed  by  the  house  on  such 
committee.  B.,  p.  534;  M.,  pp.  403,  405;  C,  no.  1868;  Redl, 
II,  p.  188;  Halsbury,  XXI,  no.  1239  note  w;  Man.,  no.  82.— 
Cf.:  Rule  340;  B.,  p.  535;  Blackm.,  pp.  283-285;  Bourke,  pp. 
95,  228,  229,  231,  233,  236. 
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338*  No  previous  notice  shall  be  required  when  a  special 
committee  is  proposed  to  be  appointed  to  consider  a  matter 
of  privilege,  or  to  draw  up  an  address  to  His  Majesty,  to  the 
Governor-General  of  Canada  or  to  the  Lieutenant-Governor, 
or  reasons  for  disagreeing  to  amendments  of  the  Legislative 
Council.  B.,  pp.  533-534;  M.,  pp.  403,  405;  C,  no.  1869; 
Man.,  no.  82. 

339.  If  no  notice  has  been  given  of  names  to  be  proposed, 
or  if  five  members  object  to  the  names  of  members  submitted 
to  compose  the  committee,  the  house  shall  proceed  to  select  the 
members  of  the  committee  as  follows,  viz.:  The  bells  shall  be 
rung  as  preparatory  to  a  division;  the  clerk  assistant  shall  call 
out  the  members,  who  shall  reply  with  the  name  of  a  member, 
and  the  members  who  shall  have  most  votes  shall  be  declared 
to  be  members  of  the  committee.  B.,  p.  535. — -Cf.:  B.,  pp. 
535-536;  Desj.,  Q.,  p.  773. 

340.  After  a  special  committee  has  been  named,  new  mem- 
bers may  be  appointed  by  the  house,  on  motion  after  notice. 
B.,  p.  535;  M.,  p.  405;  C,  no.  1876;  Redl,  II,  p.  188;  Bl  Man., 
p.  160;  Blackm.,  pp.  284-285.— -Cf.:  B.,  p.  547;  M.,  p.  408; 
C,  nos.  1864,  1928;  Redl,  II,  p.  196. 

Section  III. — Organizing  Special  Committees. 

341.  The  mover  of  a  special  committee  shall  fix  the  time 
for  its  first  meeting  and  see  to  having  it  regularly  organized. 
B.,  p.  539;  Bl.  Man.,  p.  161. 

3  4!S .  Every  special  committee,  previously  to  the  commence- 
ment of  business,  shall  elect  one  of  its  members  to  be  chair- 
man. B.,  p.  539; M.,  p.  411;  Redl,  II,  p.  189;  Halsbury,  XXI, 
no.  I24I;  Man.,  no.  89;  Bl  Man.,  p.  162. 

Section  IV. — Powers  of  Special  Committees. 

343.  Every  special  committee  shall  only  have  the  powers 
conferred  upon  it  by  the  house.  B.,  pp.  539,  546;  M.,  p.  4OO; 
C,  nos.  1893-1907;  Redl,  II,  p.  196.— Cf.:  Rules  396-403;  B., 
pp.  542,  547,  560;  M.,  p.  401  ;  Smith,  p.  105;  Desj.,  Q.,  p.  108L 

344.  No  special  committee  can,  without  leave  of  the  house, 
sit  whilst  the  house  is  sitting  or  on  a  day  when  the  house  is 
not  sitting.     B.,  pp.  542,  543;;  M.,  p.  413;  C,  nos.  1897,   1899; 
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RedL,  II,  p.  190;  Halshury,  XXI,  no.  1242;  Man.,  no.  86;  Bl. 
Man.,  -p.  162. 

345.  No  special  committee  can  require  the  attendance  of 
persons  or  the  production  of  papers  or  records,  unless  so  empower- 
ed by  order  of  the  house.  B,,  p.  S34;  M.,  p.  406;  C,  no.  1091; 
Redly  II,  p.  191-192;  Halshury,  XXI,  no.  1241;  Man.,  no.  91. 
—Cf.:  Rules  Ô94,  and  foil;  M.,  p.  407;  Redl,  II,  p.  187. 

346.  No  special  committee  can  send  for  papers  which,  if 
required  by  the  house  itself,  must  be  sought  by  address.  B., 
p.  547;  M.,  p.  407;  Red.,  II,  p.  194;  Bl  Man.,  p.  163.— Ci.: 
Rules  579,  and  foil 

34T.  Every  special  committee  having  power  to  send  for 
persons,  papers  and  records  shall  have  leave  to  report  its  opinions 
and  observations,  together  with  the  evidence  taken  before  it, 
to  the  house,  and  also  make  a  special  report  of  any  matter 
which  it  may  think  fit  to  bring  to  the  notice  of  the  house. 
M.,  pp.  417,  418;  Halshury,  XXI,  no.  1244  note  \;Man.,no.  95.— 
Cf.  :  B.,  p.  534;  Bl  Man.,  p.  174- 

348.  Every  special  committee  may  appoint  sub-committees 
formed  of  some  of  its  own  members.  B.,  p.  549;  C,  no.  1920; 
Desj.,  Q.,  p.  1075.— CL:  Desj.,  Q.,  p.  1087. 

A  sub-committee  may  report  to  the  committee  only  by  which 
it  has  been  appointed.     B.,  p.  549;  Desj.,  Q.,  p.  1077. 

Section  V. — Sittings  of  Special  Committees. 

340.  If  a  special  committee  has  not  been  adjourned  to  a 
specified  time,  it  shall  be  convened  by  the  clerk  of  the  committee 
on  the  requisition  of  the  chairman  or,  in  case  of  his  default, 
on  the  requisition  of  five  members  of  such  committee.  B., 
p.  642, 

350.  The  convening  shall  be  done  by  a  notice  addressed 
to  each  member  of  the  committee  and  deposited  at  the  post 
office  of  the  house  not  later  than  the  eve  of  the  day  for  which 
the  committee  is  convened. 

351.  Every  special  committee  shall  either  meet  at  the 
place  fixed  by  the  house,  or,  if  no  place  has  been  fixed  by  the 
bouse,  in  the  room  appropriated  to  the  use  of  committees. 
C,  nos.  1895,  1900;  Man.,  no.  87. 
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3oâ.  A  special  committee  may  adjourn  from  time  to  time, 
and,  by  leave  of  the  house,  from  place  to  place.  B.,  pp.  5Jf2, 
5/f3;  M.,  p.  U2;  C,  7ios.  1895,  1900;  RedL,  II,  p.  190;  Man., 
no.  87;  Bl.  Man.,  p.  168.— Cî.:  Rule  10. 

353.  If  the  Chairman  is  absent,  or  if  he  has  to  leave  the 
chair,  the  committee  shall  elect  one  of  its  members  to  preside. 
M.,  p.  399. 

354.  Every  member  of  a  special  committee  must  serve 
on  such  committee,  unless  he  is  discharged  by  the  house. 
B.,  p.  537;  M.,  p.  182;  C,  no.  1863;  Bl  Man.,  p.  160.— CL: 
M.,    p.    246. 

355.  A  majority  of  the  members  of  a  special  committee 
shall  compose  a  quorum,  unless  otherwise  ordered  by  the  house. 
B.,  p:  538;  C,  no.  1911;  Mell,  no.  205. 

350.  If,  after  the  lapse  of  fifteen  minutes  after  the  time 
appointed  for  the  meeting  of  a  special  committee,  there  is 
not  a  quorum,  the  members  present  may  retire  after  having 
their  names  entered  in  the  minutes;  and  the  clerk  attending 
the  meeting  shall  thereupon  convene  a  meeting  for  the  next 
business  day.     Bl.  Man.,  pp.  161-162. 

35T.  If,  during  any  sitting  of  a  special  committee,  the  quo- 
rum is  no  longer  present,  the  Chairman  shall  forthwith  suspend 
the  proceedings  of  the  committee  until  a  quorum  is  present, 
or  adjourn  the  committee.  B.,p.  540;  M.,  p.  406;  C,  no.  1912; 
RedL,  II,  p.  189;  Halshury,  XXI,  no.  1240  note  h;  Man.,  no, 
88;  Bl.  Man.,  p.  162. 

358.  A  special  committee  may  admit  or  exclude  strangers 
at  its  pleasure.  B.,  p.  545;  M.,  p.  408;  C,  no.  1918;  RedL, 
II,  p.  195;  Halshury,  XXI,  no.  1243;  BL  Man.,  p.  167.— Cî.: 
Rule  359;  M.,  pp.  4O8-4IO;  C,  no.  1919. 

359.  If  a  special  committee  has  been  empowered  by  the 
house  to  sit  with  closed  doors,  it  may  exclude  all  strangers 
and  members  not  being  of  the  committee.  B.,  p.  545;  M.,  p. 
4IO;  C,  no.  1919;  RedL,  II,  p.  195. 

Section  VI. — Proceedings  of  Special  Committees. 

300.  Unless  it  is  otherwise  provided  for,  the  rules  relating 
to  committees  of  the  whole  house  shall  apply  to  special  com- 
mittees, mutatis  mutandis.     B.,  p.  539;  M.,  p.  41^,'  C,  nos. 
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1908,  1913;  Redl,   II,  pp.  189-190.— Cî.:  M.,  pp.  284,  4^0 
note  11;  C,  no.  378. 

301.  The  Chairman  of  a  special  committee  may  take  part 
in  the  proceedings  of  such  committee. 

30^.  When  the  Chairman  of  a  special  committee  decides 
any  question  of  order,  there  may  be  an  appeal  only  to  the 
committee.  M.,  p.  397,  and  note  3;  Desj.,  Q.,  pp.  1117,  and 
foil— a.:  C,  no.  1908. 

363 •  Unless  it  is  otherwise  agreed  to,  the  examination  of 
witnesses  before  any  special  committee  shall  be  conducted  as 
follows,  viz.:  The  Chairman  shall  first  put  to  the  witness  all 
such  questions  as  he  may  deem  essential  with  reference  to 
the  subject  referred  to  therein;  then  he  shall  call  on  the  other 
members  severally  to  put  any  other  questions.  Bl.  Man., 
p.  167. 

364.  Questions  and  answers  shall  be  taken  down  at  length 
and  to  every  question  or  series  of  questions  put  there  must 
be  prefixed  in  the  minutes  of  the  evidence  the  name  of  the 
person  putting  the  questions.  B.,  pp.  540,  560;  Redl.,  II,  p. 
194;  Man.,  no.  93  (1). 

365.  No  strangers  or  members  not  being  of  the  committee 
may  address  a  special  committee  or  put  any  question  to  a 
witness  being  examined  by  a  special  committee,  except  by 
leave  of  the  committee  or  of  the  house.  B.,  p.  546;  C.,  no. 
1919;  Bourke,  p.  93. 

The  proposer  of  a  proposal  or  of  a  bill,  is,  however,  entitled 
to  be  heard  before  the  committee  charged  with  the  consider- 
ation of  such  proposal  or  bill. 

366.  If  any  information  comes  before  any  special  committee 
charging  any  member  of  the  house,  the  committee  shall  only 
acquaint  the  house  with  the  matter  of  such  information  with- 
out proceeding  further  thereupon.     Smith,  pp.  101-102,  105. 

307.  If  any  division  takes  place  in  a  special  committee, 
the  Chairman  shall  call  out  the  names  of  the  members  and 
take  down  the  names  of  those  voting  in  such  division. — Cf.: 
M.,  p.  412;  Halshury,  XXI,  no.  1241  note  c. 

368.  The  Chairman  can  always  vote,  and  besides  he  shall 
have  a  casting  vote  in  case  of  an  equality  of  votes. 
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369.  A  select  committee  may,  upon  the  motion  of  one  of 
its  members,  reconsider  a  question  which  it  has  decided. — Cf.: 
Reed,  no.  204.  (See  Form  EE). 

It  cannot  be  moved  to  reconsider  a  second  time  a  question 
already  reconsidered.     C,  no.  1273;  Mell,  no.  147;  Reed,  no.  204- 

A  motion  to  reconsider  cannot  be  amended.     Robert,  no.  23. 

It  shall  open  up  to  discussion  the  merits  of  the  question  to 
be  reconsidered.     C,  no.  1272;  Mell,  no.  I40. 

It  can  be  adopted  only  by  the  three-fourths  of  the  members 
present. 

If  adopted,  it  shall  nullif}^  the  decision  previously  taken  by 
the  committee  upon  the  question  concerned  and  place  such 
question  in  the  exact  position  it  occupied  before  it  was  voted 
upon.     C,  no.  1278;  Mell,  no.  I46. 

370.  The  clerk  attending  any  special  committee  shall 
take  minutes  of  the  proceedings  of  the  committee  at  each  of 
its  sittings,  unless  the  matter  committed  is  a  bill,  or  a  draft 
of  proposed  legislation,  or  the  report  of  a  royal  commission. 
B.,  pp.  540,  5 42. 

Such  minutes  shall  mention: 

1.  The  names  of  the  members  attending; 

2.  The  text  of  every  motion  made,  together  with  the  name 
of  the  mover  thereof; 

3.  The  text  of  every  decision  arrived  at  by  the  committee; 

4.  The  names  of  the  members  voting  in  any  division,  dis- 
tinguishing the  Ayes  from  the  Noes  ; 

5.  A  statement  of  every  point  of  order  raised,  and  of  every 
decision  given  by  the  Chairman; 

6.  The  name  of  every  witness  heard; 

7.  The  numbers  and  designation  of  all  papers  produced. 
B.,  pp.  54O-04I;  Redl,  II,  pp.  194-195;  Halsbury,  XXI,  no. 
1241  note  c;   Man.,  no.  93  {2,  3);  Bl.  Man.,  p.  162. 

The  minutes  may  be  read  and  adopted  at  the  next  following 
meeting. 

They  shall  be  signed  by  the  Chairman,  or  the  member  who 
presided  at  the  end  of  the  sitting. 

371.  No  portion  or  summary  of  an}^  evidence  taken  by, 
or  of  any  document  produced  before,  or  of  any  report  agreed 
to   by,    a  special   committee   may  be   published   before   such 
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evidence,  document  or  report  has  been  presented  to  the  house. 
B.,  pv-  lo3-ïù4,  551;  M.,  pp.  74,  416;  Bl.  Man.,  pp.  171,  173.— 
Cf.:  Bourke,  p.  102. 

Section  VII. — Reports  from  Special  Committees. 

37!^.  When  a  special  committee  has  gone  through  the 
business  referred  to  it,  it  shall  be  its  duty  to  report  to  the  house. 
B.,  p.  548;  C,  no.  1930.— Ci.:  M.,  p.  418. 

373.  If  the  order  of  reference  requires  a  special  committee 
to  do  any  particular  thing,  it  shall  report  the  doing  of  the 
thing.     C,  no.  1936. 

374.  If  a  special  committee  has  been  charged  with  the 
making  of  an  inquiry,  it  shall  report  the  facts  verified  or  the 
evidence  taken.     B.,  p.  548;  C,  no.  1936.— Cî.:  Rule  378. 

375.  If  an  opinion  is  required  by  the  order  of  reference,  it 
shall  be  expressed  in  the  form  of  resolutions.  B.,  p.  548; 
C,  no.  1936. 

370.  If  the  order  of  reference  requires  the  preparing  of  a 
paper,  the  committee  shall  report  it  in  the  form  required. 
C,  no.  1936. 

377.  If  the  matter  referred  to  a  special  committee  is  a 
paper  other  than  a  petition  or  a  memorial,  the  report  thereon 
shall  be  that  the  committee  either  reports  the  paper  in  ques- 
tion without  amendment,  or  disagrees  to  it,  or  reports  it  with 
amendments,  according  as  it  agrees  to  it,  disagrees  to  it,  or 
agrees  to  it  with  amendments.  C,  no.  1936. — Cf.:  Rule  530; 
B.,  p.  550;  M.,  p.  416;  C,  no.  1932;  Halsbury,  XXI,  no.  1244 
note  i;  Mell,  no.  208;  Smith,  p.  114;  Desj.,  C,  p.  79. 

378.  Except  in  the  case  of  a  report  on  any  paper,  every 
special  committee  shall  annex  to  its  report  a  copy  of  the  minutes 
of  its  proceedings  together  with  the  evidence  taken  and  the 
papers  produced.  B.,  pp.  540,  548,  552;  Redl.,  II,  p.  196;  Bl. 
Man.,  p.  173.— Ci.:  Bl.  Man.,  p.  177. 

370.  By  leave  of  the  house,  a  special  committee  may  report 
from  time  to  time  its  proceedings  with  or  without  evidence, 
or  the  evidence  only.  B.,  p.  534;  M.,  p.  418;  C,  no.  1946; 
Redl,  II,  p.  196. 

380.  Except  in  the  case  of  a  report  on  any  paper  or  unless 
it  is  otherwise  ordered,  the  Chairman  of  any  special  committee 
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-•shall  prepare  a  draft  report  and  submit  it  for  the  considera- 
tion of  the  committee.  B.,  p.  548;  M.,  pp.  4^6-417;  C,  no. 
1935;  RedL,  II,  p.  195;  Halshury,  XXI,  no.  1244;  Man.,  no. 
■94;  Bl.  Man.,  p.  172. 

An  alternative  draft  may  be  submitted  for  consideration 
by  any  other  member  of  the  committee,  and,  in  such  case,  the 
-committee  shall  first  decide  which  draft  shall  be  taken  into 
consideration.  M.,  p.  417;  Halshury,  XXI,  no.  1244',  Man., 
no.  94- 

381.  Draft  reports  shall  be  taken  into  consideration  para- 
^aph  by  paragraph  and  may  be  amended.  B.,  p.  548;  M., 
p.  417;  RedL,  1 1, p.  195;  Halshury,  XX  I,  no.  1244;  Man., no.  94; 
Bl.  Man.,  p.  172.— Qi.:  B.,  p.  551,  and  note  y;  RedL,  II,  p.  196. 

After  the  several  paragraphs  have  been  separately  considered, 
i;he  question  shall  be  put  on  the  body  of  the  draft  report. 
M.,  p.  417;  RedL,  II,  p.  195;  Halshury,  XXI,  no.  1244;  Man., 
no.  94;  BL  Man.,  p.  173.—CL:C.,  no.  1935. 

3S!S.  Every  report  of  a  special  committee  shall  be  signed 
by  the  Chairman,  whose  signature  shall  also  be  affixed  to  any 
papers  laid  before  a  special  committee.  B.,  p.  550;  Bl.  Man., 
p.  173. 

383.  Reports  of  a  special  committee  shall  be  presented  by 
•the  Chairman  or  any  member  of  the  committee.  B.,  p.  554; 
■C,  no.  1950;  Alan.,  no.  96;  BL  Man.,  p.  173.— Cî.:  B.,  pp.  548, 
S49;  Lowell,  I,  p.  325;  Desj.,  Q.,  pp.  781-783. 

384;.  Reports  of  special  committees  may  be  read  when  pre- 
■sented,  but  can  be  discussed  only  on  motion  after  notice. 
B.,  pp.  554-555;  M.,  p.  420;  RedL,  II,  p.  196;  BL  Man.,  173, 
174'— Ci.:  M.,  p.  418;  C.  Man.,  no.  293;  Mell,  nos.  212,  216; 
Smith,   p.   116. 

385.  Recommendations  by  special  committees  and  resolu- 
tions and  papers  reported  from  special  committees,  may  be 
agreed  to,  or  disagreed  to,  or  agreed  to  with  amendments. 
B.,  pp.  554-556;  M.,  p.  420;  C,  nos.  1957-1958;  Man.,  no.  97; 
BL  Man.,  175.— Ci.:  Rules  453,  461;  C,  no.  1967. 

Reports  of  special  committees  may  be  recommitted,  either 
in  whole  or  in  part  and  with  or  without  instructions,  to  such 
committees  or  to  any  other  committees.  B.,  p.  556;  M.,  p. 
420;  C,  nos.  1957-1963;  Man.,  no.  97;  BL  Man:,  p.  175.— Ci.: 
C,  no.  1864;  Desj.,  Q.,  p.  483;  J.  Leg.  Ass.,  XLV,  p.  299. 
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CHAPTER  IV. — Standing  Committees.^ 

Section  I. — Appointment  of  Standing  Committees. 

386.  At  the  first  sitting  of  every  session,  the  house  shall 
appoint  a  standing  committee  for  each  of  the  following  pur- 
poses, viz.: — 

1.  Privileges  and  elections; 

2.  Standing  orders; 

3.  Public  accounts; 

4.  Railways  and  other  means  of  communication; 

5.  Agriculture,  immigration  and  colonization; 

6.  Industries  and  trade; 

7.  Municipal  code; 

8.  Private  bills  in  general; 

9.  Public  bills  in  general; 

10.  Library  of  the  Legislature; 

11.  Legislative  printing.     B.,  p.  530. 

Section  II. — Constitution  of  Standing  Committees. 

38T.  The  members  of  every  standing  committee  shall  be 
selected  and  the  number  of  same  shall  be  fixed  by  a  special 
committee.     Rule  89,  par.  12;  B.,  p.  531. 

38S.  The  members  of  the  committees  on  the  library  and 
on  printing  respectively  shall  act  as  members  on  the  part  of 
this  house  on  the  joint  committees  of  both  houses  on  the  library 
and   on   legislative   printing. 

Section  III. — Powers  of  Standing  Committees.] 

380.  Standing  committees,  other  than  the  committees  on 
privileges  and  elections,  on  private  bills,  and  on  public  bills, 
may  consider  all  matters  under  their  jurisdiction,  although  no 
such  matters  have  been  especially  referred  to  them  by  the 
house.     M.,  p.  392;  Desj.,  Q.,  p.  623. 

300.  The  function  of  the  committee  on  public  accounts  shall 
be  to  examine  the  accounts  showing  the  appropriation  of  the- 


J[.     As  to  definition  of  standing  committee,  cf.  C,  no.  1856. 
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sums  granted  bv  the  Legislature  to  meet  the  public  expenditure. 
M.,p.  597;  Redl,II,p.  186;  Man. , no.  102.— Ci. \  J.  Leg.  Ass., 
XLIII,  p.  245. 

Section  IV. — General  Provisions. 

391.  With  the  exception  of  rules  332,  335  and  370,  all 
rules  relating  to  special  committees  shall  apply  to  standing 
committees,  mutatis  mutandis.  M.,  pp.  394,  ^^8;  Real.,  II, 
p.  183;  Man.,  no.  78  (i).— Cf.:  3/.,  pp.  396,  397  note  2;  Reed, 
no.  85. 

CHAPTER  v.— Joint  committees. 

392.  When  the  house  desires  to  refer  any  matter  to  a  joint 
committee,  it  shall  pass  a  resolution  to  that  effect  and  send  a 
message  to  the  Legislative  Council  to  inform  them  of  the  resolu- 
tion and  desire  their  concurrence.  M.,  pp.  421-4^2;  Redl.,  II, 
p.  197;  Halshury,  XXI,  no.  1510;  Man.,  no.  99.  (See  Form  FF). 

393.  In  every  message  proposing  to  the  Legislative  Coun- 
cil the  appointment  of  a  joint  committee,  the  house  shall 
state  the  number  of  members  it  will  appoint  to  serve  on  such 
committee.     M.,  p.  422.  (See  For7n  GG). 

394.  Whenever  both  houses  have  agreed  to  concur  in  the 
appointment  of  a  joint  committee,  this  house  shall  select  the 
members  who  are  to  represent  it  on  such  committee  as  in  the 
case  of  select  committees,  fix  a  quorum  of  such  members,  and 
confer  upon  them  such  powers  as  it  may  consider  necessary. 
Man.,  no.  99.—Qi.\M.,  pp.  422-423;  Redl,  II,  p.  197;  Man., 
no.  100. 

395.  The  proceedings  of  every  joint  committee  shall  be 
reported  to  the  house  by  the  members  it  has  appointed  to 
serve  on  such  committee. — Cf.:  B.,  p.  402. 

CHAPTER  VI. — ^Instructions  to  committees. 

396.  Any  instruction  may  be  given  to  committees,  to  au- 
thorise them  to  do  what  they  cannot  do  under  the  authority 
conferred  by  the  order  of  reference  or  by  the  standing  orders, 
or  to  order  them  to  do  a  particular  thing,  or  to  order  them  not 
to  do  a  particular  thing  they  have  been  empowered  to  do. 
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C,  nos.  1923-1927,  2161;  RedL,  II,  p.  197;  Man.,  no.  176; 
Bl.  Man.,  pp.  294,  ^96;  Blackm.,  p.  190.— Cî.:  Rule  464;  B., 
pp.  652-655;  M.,  pp.  423,  479-482;  Bl.  Man.,  p.  293;  Blackm., 
pp.  189,  192-193;  Bourke,  pp.  205,  207;  Desj.,  C,  p.  151. 

307.  An  instruction  to  a  committee  must  not  empower  such 
committee  to  alter  the  character  of  any  bill.  M.,  pp.  479- 
480;  Man.,  no.  175;  Bl.  Man.,  p.  293.— Cî.:  B.,  p.  546;  Blackm., 
p.  189. 

308.  An  instruction  to  a  committee  may  empower  such  com- 
mittee to  divide  a  bill  into  two  or  more  bills,  or  to  consolidate 
several  bills  into  one.  B.,  p.  654;  M.,  pp.  395  note  4,  480;  C, 
no.  2163;  Halsbury,  XXI,  no.  1244  note  g;  Bourke,  p.  212. 

399.  Aninstruction,  if  givento  a  select  committee,  may  be 
mandatory  or  permissive;  if  given  to  any  other  committee,  it 
may  only  be  permissive.  B.,  pp.  546-547;  M.,  pp.  4OI,  4^8 j 
481;  RedL,  III,  p.  91;  Man.,  nos.  84  (2),  175. 

400.  An  instruction  to  the  committee  of  supply  cannot  be 
moved.     B.,  p.  582;  M.,  p.  607;  Todd,  I,  p.  753. 

401.  An  instruction  to  a  committee  to  make  provisions 
which  would  involve  the  payment  of  public  moneys  or  a  new 
or  additional  charge  upon  the  people  cannot  be  moved  with- 
out the  recommendation  of  the  Lieutenant-Governor.  B., 
p.  655;  M.,  pp.  482,  562-563;  Desj.,  Q.,  p.  37.— Ci.:  Rules  157, 
670. 

40S.  An  instruction  to  a  committee  of  the  whole  house  can 
only  be  moved  before  first  going  into  committee.  B.,  p.  657; 
M.,  pp.  383,  478,  483;  RedL,  III,  p.  90;  Bl.  Man.,  294.— Ci.: 
Rule  316;  B.,  pp.  519,  651,  655;  M.,  p.  482;  C,  nos.  1992,  2166; 
Bl  Man.,  294,  296;  Blackm.,  pp.  191,  192;  Desj.,  Q.,  pp.  107, 
251. 

403.  An  instruction  to  a  select  committee  may  be  moved 
on  any  day  prior  to  the  final  report  of  such  committee.  M., 
p.  483;  C,  no.  2166;  Bl.  Man.,  p.  296;  Blackm.,  p.  195.— d.: 
M.,  pp.  395,  4OL 
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PETITIONS.^ 

CHAPTER  I. — Right  of  petition. 

404.  All  persons  and  bodies  of  persons  may  by  petition 
address  themselves  to  the  house.  M.,  p.  522;  C,  no.  1079; 
RedL,  II,  p.  239.— Ci.:  B.,  p.  358;  C,  nos.  1068,  1106;  J.  Leg. 
Ass.,  XLI,  p.  189. 

No  petition  from  aliens  not  residing  in  the  Province  of  Quebec 
shall  however  be  received,  except  in  case  of  applications  for 
a  private  bill.     B.,  p.  347;  C.,no.  1079;  Desj.,  C,  pp.  307,  315. 

CHAPTER  II. — Form  and  contents  of  petitions. 

405.  Every  petition  must  be  fairly  written,  or  typewritten, 
or  printed,  or  lithographed,  without  interlineation  or  erasure. 
B.,  p.  346;  M.,  p.  525;  C,  no.  1087;  Man.,  no.  49. 

406.  Every  petition  must  either  be  in  the  French  or  English 
language,  or  be  accompanied  by  a  French  or  an  English  trans- 
lation, certified  as  correct  by  the  member  who  presents  it. 
B.,  p.  346;  M.,  p.  525;  C,  no.  1085;  Man.,  no.  49  (in);  Bl.  Man., 
p.  119. 

40T.  Every  petition  must  be  addressed  to  the  Legislative 
Assembly.  B.,  p.  345;  C,  no.  1088;  Man.,  no.  49  (i);  BL 
Man.,  p.  118.— a.:  Smith,  p.  105.  (See  Form  HH). 

408.  Every  petition  must  be  worded  in  the  third  person. 
B.,  p.  345.— Ci.:  M.,  pp.  524-525;  C,  nos.  1089,  1090;  Bl.  Man., 
p.  118. 

400.  Every  petition  must  conclude  with  a  prayer  express- 
ing its  object.  B.,  p.  345;  M.,  p.  525;  C,  no.  1091;  Redl., 
II,  p.  239;  Man.,  no.  49  {v,  vi);  Bl.  Man.,  p.  118.— Ci.:  C, 
no.  1098;  Desj.,  C,  pp.  301,  317. 

4 10.  Every  petition  must  be  signed  by  the  parties  whose 
names  are  appended  thereto,  and  by  no  one  else,  except  in 
ease  of  physical  incapacity.     M.,  pp.  525-526;    C,  no.  1092; 

1,      Ab  to  definition  oil.pet'ition,  ci\C.,  no.  1069. 
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Man.,  no.  49  (vi);  Bl  Man.,  p.  119;  Desj.,   C,   p.  261.— Cî.: 
C,  no.  1094. 

Persons  not  knowing  how  to  write  must  affix  their  marks  in 
the  presence  of  a  witness,  who  must  as  such  affix  his  signa- 
ture. C,  no.  1092. 

411.  It  is  a  breach  of  the  privilege  of  the  house  for  any 
person  to  set  the  name  of  any  other  person  to  any  petition  to 
be  presented  to  this  house.  R.  S.  Q.,  art.  132,  par.  7;  B.,  p. 
349;  M.,  p.  526;  C,  no.  1096;  Redl,  II,  p.  240. 

4l!S.  If  there  are  more  than  two  petitioners,  three  signa- 
tures at  least  must  be  subscribed  on  the  sheet  containing  the 
prayer  of  the  petition.     B.,  p.  345. 

413.  Every  signature  must  be  written  upon  the  petition 
itself,  and  not  pasted  upon  or  transferred  to  it.  B.,  p.  346;  M., 
p.  526;  BL  Man.,  119.— Ci.:  M.,  p.  525. 

414.  Every  petition  of  a  municipal  corporation  must  be 
signed  by  the  mayor  and  the  secretary  or  clerk  of  the  munici- 
pality, or  by  some  person  specially  authorised  by  the 
council  of  such  corporation.     C,  no.  1095. 

415.  Every  petition  of  a  corporation  not  being  a  munici- 
pal corporation  must  be  signed  by  the  president  and  the  secre- 
tary of  the  corporation,  or  by  some  person  specially  authorised 
by  the  board  of  such  corporation.     C,  no.  1095. 

410.  Every  petition  of  a  corporation  aggregate  must  be 
under  its  common  seal,  affixed  on  the  sheet  containing  the 
prayer  thereof.  B.,  p.  347;  M.,  p.  526;  C,  no.  1095;  Bl.  Man., 
p.  119. 

417.  Every  petition  shall  be  received  only  as  the  petition 
of  the  parties  having  regularly  signed  the  same.  B.,  p.  347; 
C,  nos.  1093, 1094;  Bl.  Man.,  p.  119. 

418.  No  paper  shall  be  annexed  to  any  petition,  except  to 
a  petition  for  a  private  bill.  B.,  p.  346;  M.,  p.  526;  C,  no. 
1099;  Man.,  no.  49  (vii);  BL  Man.,  p.  120. 

410.  No  petition  shall  refer  to  a  debate  or  vote  in  the 
Legislature,  or  to  any  intended  measure,  bill  or  motion  whose 
introduction  has  not  been  regularly  announced.  B.,  pp.  348, 
354;  M.,  pp.  526-528;  C,  no.  1105;  RedL,  II,  p.  240;  Man., 
no.  49  {vui).—Ci.:  J.  Leg.  Ass.,  XXXVIII,  p.  281. 

4!SO.  Every  petition  must  be  respectful,  decorous  and  tem- 
perate in  its  language.     B.,  pp.  348,  354;  M.,  pp.  526-527; 
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C,  nos.  1101-1104;  RedL,  II,  p.  2^0;  Man.,  no.  49  (ix);  BL 
Man.,  p.  120;  J.  Leg.  Ass.,  XLIII,  p.  307.— Ci.:  B.,  p.  4-59 
note  T. 

421.  No  petition  shall  contain  matter  in  breach  of  the 
privileges  of  the  house  or  of  any  member  thereof.  B.,  pp.  348, 
S54;  M.,  pp.  526-528;  J.  Leg.  Ass.,  XLIII,  p.  307. 


CHAPTER  III. — Presenting  and  receiving 

PETITIONS. 

4:22,  Any  petition  may  be  presented  at  every  sitting,  except 
at  the  opening  sitting  of  a  session.  B.,  p.  341;  M.,  p.  530; 
Halsbury,  XXI,  no.  1223  note  e. 

4!S3.  No  petition  shall  be  presented  after  the  routine  busi- 
ness, unless  it  relates  to  any  order  of  the  day  or  any  motion 
on  the  agenda  paper,  in  which  case  it  may  be  presented  when 
such  motion  or  such  order  of  the  day  is  first  called  to  be  consid- 
ered. B.,  p.  330;  M.,  pp.  236-237;  Redl,  II,  p.  240;  Bl.  Man., 
p.  121. 

4!S4.  No  petition  can  be  received  which  prays  for  any 
grant  of  public  money  or  expenditure,  or  for  compounding 
any  debts  due  to  the  Crown,  or  for  the  remission  of  any  duties, 
unless  it  is  recommended  by  the  Lieutenant-Governor.  B., 
pp,  349-352;  M.,  p.  563;  C,  no.  1143;  Todd,  I,  p.  692;  Hals- 
bury,  XXI,  no.  I43O;  Man.,  no.  50;  J.  Leg.  Ass.,  XLIII,  p. 
S07.—CÎ.:  C,  nos.  1144,  1145. 

4!S5.  A  petition  can  be  presented  to  the  house  only  by  a 
member.  M.,  p.  529;  C,  no.  1130;  Redl,  II,  p.  24O;  Hals- 
bury,  XXI,  no.  1223;  Man.,  no.  51  (1);  Bl.  Man.,  p.  121.— 
Cf.:  B.,  p.  344;  iW'v  V'  195;  C,  no.  1132;  Halshury,  XXI,  no. 
1223  note  e. 

4!36.  A  member  cannot  present  a  petition  from  himself. 
B.,p.344;  M.,  p.  530;  C,  no.  1131;  Man.,  no.  51  (3);  Bl.  Man., 
p.  121. 

4!S7.  Every  member  presenting  a  petition  must  take  care 
that  it  is  in  conformity  with  the  rules  and  parliamentary  usages. 
B.,  p.  343;  M.,  p.  531;  C.,.nos.  1117-1118;  Redl.,  II,  p.  24O; 
Man.,  no.  49  (x). 
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4!28.  Every  member  presenting  a  petition  must  endorse- 
his  name  thereupon.  B.,  p.  342;  M.,  p.  529;  C,  no.  1167; 
Redl,  II,  p.  240;  Halshury,  XXI,  no.  1223  note  e;  Man., 
no.  61  (2). 

4!SO.  Every  member  presenting  a  petition  shall  be  answera- 
ble for  any  impertinent  or  improper  matter  contained  therein. 
C  ,  no.  1119. 

430.  Every  member  presenting  a  petition  must  confine 
himself  to  reading  the  prayer  of  such  petition  and  to  stating 
the  parties  from  whom  it  comes,  the  number  of  signatures 
attached  to  it  and  the  material  allegations  it  contains;  but  the 
petition  may  be  read  by  the  clerk  at  the  table,  if  ordered  by 
the  house.  B.,  p.  342;  M.,  p.  532;  C,  no.  1160,  1161;  Redl., 
II,  p.  240;  Halshury,  XXI,  no.  1224;  Man.,  no.  51  {5);  Bl. 
Man.,  p.  121.— a.:  B.,  p.  353. 

431.  On  the  presentation  of  a  petition,  no  debate  on  or  in 
relation  to  the  same  shall  be  allow^ed,  unless  the  petition  com- 
plains of  some  present  personal  grievance  requiring  an  urgent 
remedy.  B.,  pp.  342,  352-353;  M.,  p.  532;  C,  nos.  1161,  1163; 
Redl,  II,  p.  240;  Halshury,  XXI,  no.  1224;  Man.,  no.  51  (6).— 
Cî.:M.,p.534. 

432.  Every  petition  presented  to  the  house  shall  be  exam- 
ined by  an  officer  appointed  for  that  prupose.     B.,  p.  343. 

If  it  is  found  to  be  according  to  the  rules  and  practice  of 
the  house,  it  shall  be  laid  upon  the  table  by  the  clerk  at  the 
next  sitting  following  its  presentation,  and  it  shall  then  be 
deemed  to  be  read  and  received.  B.,  p.  343. — Cf.:  Rule  511; 
B.,  p.  344;  Bl.  Man.,  p.  122;  Desj.,  Q.,  p.  1043. 

If  not,  it  shall  be  sent  back  to  the  member  by  whom  it  was 
presented.  Man.,  no.  4^  note;  Bl.  Man.,  p.  121. — Cf.:  B., 
p.  34s. 
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BILLS.^ 


CHAPTER  I. — General  provisions. 

433.  As  a  general  rule,  bills  ma}^  originate  in  either  house. 
B.,  p.  626;  M.,  p.  459;  C.,no.229o.—Ci.:R.S.Q.,  art.  7; 
B.,  pp.  688-691,  703;  M.,  pp.  306,  460,  468;  C,  nos.  2296, 
2309,  2311,  2313,  2314,  2316,  2321-2323;  Bl.  Man.,  p.  291; 
Blackm.,  pp.  30,  31;  Desj.,  Q.,  p.  381. 

434.  Bills  involving  the  appropriation  of  public  moneys 
or  the  imposition  of  any  charge  upon  the  people  must  be  first 
introduced  and  passed  in  this  house.  B.  N'.  A.  A.,  art.  53; 
Rule  668;  B.,  p.  626;  M.,  p.  574;  C,  nos.  2299,  2300;  Halsbury, 
XXI,  no.  1488;  Man.,  no.  247.— Cî.:  Halsbury,  XXI,  no.  1489. 

In  order  to  expedite  the  business  of  the  Legislature,  the 
house  shall,  however,  be  willing  to  consider  bills  from  the 
Legislative  Council  imposing  pecuniary  penalties,  provided 
such  penalties  shall  be  imposed  only  to  punish  or  prevent 
contraventions.  B.,  p.  628;  M.,  pp.  579-580;  Halsbury,  XXI, 
no.  1492;  Man.,  no.  248  (1). 

435.  No  bill  which  concerns  the  prerogatives  or  proper- 
ties of  the  CroTSTi  shall  be  passed  unless  the  consent  of  the 
Lieutenant-Governor  is  signified  to  the  house.  M.,  p.  44^; 
Todd,  II,  pp.  366;  Halsbury,  XXI,  no.  1500;  Man.,  no.  212; 
Bl.  Man.,  p.  259.— Ci.:  Desj.,  Q.,  pp.  231,  365,  377. 

436.  Every  bill  shall  receive  three  several  readings  in 
different  sittings,  previous  to  being  passed.  B.,  p.  682. — Cf.: 
J.  Leg.  Ass.,  XLI,  p.  265. 

In  case  of  urgency,  a  bill  may,  however,  be  read  twice  or 
thrice  in  one  sitting,  if  so  ordered  by  the  house.  B.,  pp.  682- 
683.— Ci.:  Blackm.,  p.  58;  Desj.,  Q.,  pp.  151,  239,  241,  289, 
291;  J.  Leg.  Ass.,  XLI,  p.  265. 

437.  On  every  order  for  the  reading  of  a  bill,  the  title  only 

1.     As  to  definition  of  bills,  cf.  C,  nos.  2046,  2055,  Redl.,  II,  p.  216,  Bl.  Man.,  p.  230. 
21 
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shall  be  read.     B.,  p.  631,  and  note  y;  M.,  p.  467;  Redl.,  Ill, 
p.  88. 

438.  Bills,  after  being  introduced,  cannot  be  altered  or 
withdrawn  except  by  authority  of  the  house.  B.,  p.  684;  M., 
pp.  468,  503;  Man.,  no.  167;  Bl.  Man.,  p.  236.— Ci. \  B.,  p. 
649;  C,  no.  2334. 

439.  Every  bill  shall  be  printed  and  distributed  in  the 
French  and  English  languages  before  being  proposed  to  be 
read  a  second  time.     B.,  p.  646. — Cf.  :  Desj.,  Q.,  p.  241. 

440.  All  resolutions  which  require  to  be  considered  in 
committee  of  the  whole  house,  shall  be  printed  and  distributed 
in  the  French  and  English  languages,  before  being  referred 
to  such  committee. 

441.  Every  bill  shall  be  read  twice  before  being  amended 
or  referred  to  any  committee.     M.,  p.  47'^';  Man.,  no.  171. 

All  public  bills  introduced  by  private  members  may,  however, 
on  a  subsidiary  motion  proposed  to  the  motion  for  second 
reading,  be  referred  to  a  select  committee  and  amended  by 
such  committee  before  being  read  a  second  time. 

44!S.  Whenever  any  bill  is  read,  the  clerk  or  the  clerk  as- 
sistant must  certify  upon  it  the  readings  and  the  number  and 
time  thereof. 

443.  It  shall  be  the  duty  of  the  law  clerk  of  the  house  to 
revise  public  bills  and  cause  the  same  to  be  printed.  B.,  p. 
286. 

CHAPTER  II.— Public  bills.  ^ 

Section  I. — Introduction  of  Public  Bills. 

444.  Any  member  who  wishes  to  introduce  any  public 
bill  must  either  move  for  leave  to  bring  in  such  bill,  or  move 
that  a  committee  be  empowered  to  prepare  and  bring  in  such 
bill.  B.,  p.  630;  C,  nos.  2058,  2060,  2061.— Ci.:  B.,  p.  631; 
M.,  pp.  461-462;  C,  nos.  2084-2086,  2119;  Redl,  III,  pp.  86- 
87;  Man.,  no.  164;  Bl.  Man.,  pp.  235,  236;  Blackm.,  pp.  36, 
69;  Desj.,  Q.,  p.  115. 

445.  No  public  bill  may  be  introduced  in  blank  or  in  an 
imperfect  shape.     B.,p.  630. 

1,     As  to  definiton  of  public  bills,  cf.  C,  no  754,  Man.,  no.  162,    Halsbury,    XXI,    n». 
Ii87. 


PUBLIC    BILLS  81 

446.  A  public  bill  may  only  be  brought  in  with  the  title 
specified  in  the  order  of  leave,  and  no  clause  shall  be  inserted 
in  such  bill  foreign  to  its  title.     M.,  p.  4^5. 

44T.  When  the  main  object  of  any  public  bill  is  to  author- 
ise the  construction  of  any  public  works,  or  to  grant  any 
money,  or  to  impose  any  new  or  additional  charge  upon  the 
public  revenues  or  upon  the  people,  or  to  release  or  compound 
any  sum  of  money  due  to  the  Crown,  or  to  grant  any  property 
of  the  Crown,  or  to  authorise  any  loan  or  any  charge  upon 
the  credit  of  the  Province,  a  resolution  having  the  same  object 
must  be  recommended  by  the  Lieutenant-Governor,  adopted 
in  committee  of  the  whole  house,  and  agreed  to  by  the  house^ 
before  the  bill  may  be  introduced.  B.  N.  A.  A.,  art.  54,  90; 
B.,  pp.  638-640;  M.,  pp.  464,  559-562;  C,  nos.  2079,  2080; 
Todd,  /,  p.  765;  Lowell,  I,  p.  341  note  1;  Halsbury,  XXI,  no. 
1431;  Man.,  no.  166.— Ci.:  B..  pp.  641-645;  Halsbury,  XXI,  no, 
1432;  Bl.  Man.,  pp.  215-216;  Desj.,  Q.,  pp.  27,  45,  47,  59,  75, 
97,  101,  115,  367,  719. 

448.  If  the  appropriation  of  public  moneys,  or  the  imposi- 
tion of  charges,  or  the  release  of  debt,  is  merely  a  subsidiary 
provision  of  a  public  bill,  the  bill  may  be  introduced  in  the 
usual  manner.  B.,  pp.  639-640;  M.,  p.  560;  Todd,  I,  p.  765; 
Halsbury,  XXI,  no.  1431  note  n. — Cf.:  Lowell,  I,  p.  341  note  1, 

Such  provision  must,  however,  be  recommended  by  the 
Lieutenant-Governor,  agreed  to  in  committee  of  the  whole 
house  in  the  form  of  resolution,  and  accepted  by  the  house, 
before  it  may  be  incorporated  in  the  bill.  B.,  p.  369;  M.,  p. 
660;  Lowell,  I,  p.  341  note  1. 

Clauses  containing  such  provisions  must  be  printed  between 
double  brackets  and  shall  be  deemed  not  to  form  part  of  the 
bill  as  introduced.  B.,  p.  639;  M.,  p.  560;  Lowell,  I,  p.  341 
note  1;  Man.,  no.  166.— Cî.:  Rule  467;  Desj.,  Q.,  p.  79. 

449.  When  a  public  hill  has  not  been  prepared  pursuant 
to  the  order  of  leave,  or  according  to  the  rules  and  orders  of  the 
houses,  the  latter  shall  order  the  same  to  be  withdrawn.     M., 
p.  465;  C,  710S.  2096,  2115,  2331,  2332;  RedL,  II,  p.  254;  BL 
Man.,  p.  236;  Blackm.,  p.  31,— Cî.:  Rule  438. 

Section  II. — First  Reading  of  Public  Bills. 

450.  Immediately  after  leave  has  been  given  to  introduce 


S2  RULES. — BILLS 

any  public  bill,  such  bill  shall  be  read  a  first  time  without 
question  put. 

451.  The  motion,  'That  this  bill  be  now  read  a  first  time'' 
shall  be  proposed  by  the  Speaker  immediately  after  any  public 
bill  has  been  received  from  the  Legislative  Council,  and  shall 
be  decided  without  debate  or  amendment.  B.,  pp.  631,  678- 
679;  M.,  p.  466;  Halsbury,  XXI,  no.  1297;  Bl.  Man.,  p.  325. 

45!S.  Immediately  after  the  first  reading  of  any  public 
bill,  the  house  shall  order  such  bill  to  be  read  a  second  time  at 
a  subsequent  sitting.  B.,  p.  646;  M.,  p.  4^7;  Redl,  III,  p. 
88.— CÎ.:  Rule  436;  Blackm.,  p.  36. 

453.  When  a  bill  referred  before  its  second  reading  to  a 
select  committee  is  reported  with  or  without  amendments, 
it  shall  stand  ordered  to  be  read  a  second  time  at  the  next 
sitting. — Cf.:    Rules  116,  441  par.  2. 

Section  III. — Second  Reading  of  Public  Bills. 

454.  On  the  order  of  the  day  being  read  for  the  second 
reading  of  a  public  bill,  the  member  in  charge  shall  move, 
''That  this  bill  be  now  read  a  second  time".  B.,  p.  646;  M., 
pp.  470-471;  C,  no.  2153;  Redl,  III,  p.  88;  Man.,  no.  170; 
Bl.  Man.,  p.  238.— Ci.  :  B.N.  A.  A.,  art.  80;  Rule  148;  M.,  p.  277. 

455.  The  debate  on  every  motion  for  the  second  reading 
of  a  public  bill  must  be  limited  to  the  principle  of  the  bill.  B., 
pp.  647,650;  M.,p.  471;  C,  no.  2154;  Redl,  III,  p.  88;  Hals- 
bury,  XXI,  no.  1298;  Man.,  no.  170;  Bl  Man.,  p.  325.— CL: 
Blackm.,  pp.   71,   72. 

456.  Amendments  may  be  moved  to  every  motion  for  the 
second  reading  of  a  public  bill  by  leaving  out  "now"  and  adding 
some  term,  as  "this  day  six  months",  or  "this  day  three  months", 
or  "this  day  one  month".  B.,  p.  648;  M.,  pp.  471-472;  C, 
no.  2153;  Redl,  III,  p.  89;  Lowell,  I,  p.  334;  Halsbury,  XXI,  no. 
1300;  Man.,  no.  170;  Bl  Man.,  pp.  238,  239.— QL:  M.,  p.  295. 

If  such  amendment  is  agreed  to,  the  bill  cannot  be  replaced 
on  the  agenda  paper  before  the  expiration  of  the  term  fixed. 
B.,  p.  649;  M.,  p.  472. 

45T.  No  amendment  other  than  the  amendment  mention- 
ed in  rule  456  may  be  moved  to  any  motion  for  the  second 
reading  of  a  public  bill,  except  in  the  form  of  a  resolution 
strictly  relevant  to  the  bill  and  stating  some  special  reason 
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against  its  second  reading.  B.,  pp.  647-648;  M.,  pp.  472-473; 
RedL,  III,  p.  89;  Halsbury,  XXI,  no.  1300  note  d;  Man., 
no.  170;  Bl.  Man.,  pp.  238,240;  Desj.,  Q.,p.  97.— Ci.:  Rule 
441  par.  2:  B.,  p.  650;  M.,  pp.  294-295,475; Bl.  Man.,  p.  241; 
Desj.,  Q.,  p.  373. 

458.  When  the  motion  for  the  second  reading  of  a  public 
bill  has  been  simply  negatived,  or  when  a  resolution  adverse 
to  the  bill  has  been  agreed  to,  the  bill  shall  disappear  from  the 
agenda  paper,  but  it  may  be  reinstated  by  order  of  the  house. 
B.,  p.  648;  M.,  pp.  471,  474;  RedL,  III,  p.  90;  Halsbury,  XXI, 
no.  1300;  Man.,  no.  170;  Bl.  Man.,  pp.  239,  242.— Ci.:  Rule 
210. 

Section  IV. — Examination   of  Public   Bills  in  Committees   of 

the  Whole  House. 

450.  After  the  second  reading  of  any  public  biU,  the  house 
shall  forthwith  resolve  itself  into  committee  for  the  considera- 
tion of  the  bill,  unless  it  is  moved  to  refer  such  bill  to  a  select 
committee,  or  unless  notice  of  an  instruction  has  been  given. 
B.,p.6o0;M.,p.477;  C.,no.  2156;  RedL,  II,  p.  199,111,  p.  90. 
—Cf.:  Rules  272  and  foil,  402,  455;  B.,  pp.  657-659;  M.,  pp. 
477-478;  C,  no.  2157;  Bl.  Man.,  pp.  243,  244,  326;  Desj.,  Q., 
pp.  49,  487;  Desj.,  C,  p.  37. 

460.  Supply  bills,  and  money  bills  whose  text,  save  the 
title  and  the  clause  relating  to  the  putting  in  force  of  the  pro- 
posed act,  is  only  a  reprint  of  resolutions  previously  agreed 
to  in  committee  of  the  whole  house,  may  not  be  referred  to 
a  committee  of  the  whole  house.     B.,  pp.  670-671. 

401.  When  any  public  bill  which  has  been  read  a  second 
time  is  reported  with  or  without  amendments  by  a  select  com- 
mittee, it  shall  stand  committed  to  a  committee  of  tiie  whole 
house.     B.,  p.  660.— a.  :  Rule  116;  B.,  p.  667. 

46!^.  In  committee  of  the  whole  house,  the  several  parts 
of  any  public  bill  shall  be  considered  in  the  following  order, 
viz.  : — 

1.  Clauses  as  printed; 

2.  Postponed  clauses; 

3.  New  clauses; 

4.  Schedules  as  printed; 
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5.  New  schedules; 

6.  Preamble; 

7.  Title.  B.,  pp.  661-662;  M.,  pp.  484,  488,  490,  491 
C,  nos.  2177,  2178,  2182;  Redl,  III,  pp.  92,  94-95;  Halsbury 
XXI,  nos.  1312,  1318;  Man.,  nos.  176,  182-185.— Ci.  \  R.  S.  Q. 
art.  2;  Rules  160-166,  169-176,  292,  299,  305  and  foil.;  B.,  pp 
664-667;  M.,  pp.  483-489,  493;  C,  nos.  2185,  2196;  Real,  III 
pp.  93,  96;  Halsbury,  XXI,  nos.  1316,  1317  note  b;  Man. 
nos.  178,  180,  187;  Bl.  Man.,  pp.  244,  H^,  251;  Blackm.,  pp 
62,  54-56. 

403.  The  principle  of  any  bill  shall  not  be  discussed  in 
committee  of  the  whole  house,  but  only  its  details.  C,  no. 
2170;  Bl.  Man.,  p.  326.— Ci.:  B.,  pp.  660,  667;  Blackm.,  pp. 
48-49. 

464.  A  committee  of  the  whole  hou^e  may  make  any 
amendment  to  a  public  bill,  provided  such  amendment  be 
relevant  to  the  subject-matter  of  the  bill,  or  pursuant  to  any 
special  instruction,  and  neither  inconsistent  with  the  principle 
affirmed  by  the  second  reading  nor  contrary  to  the  rules  and 
orders  of  the  house.  B.,  pp.  663-665;  M.,  pp.  479,  484-488,  490; 
C,  nos.  2170-2185;  Redl,  III,  pp.  90,  93-95;  Man.,  no.  174; 
Bl.  Man.,  p.  245. 

405*  If  any  committee  of  the  whole  house  adopts  any  amend- 
ment not  being  within  the  title  of  the  bill,  it  must  amend  the 
title  accordingly.  B.,  p.  663;  M.,  p.  479;  Redl,  III,  p.  90; 
Man.,  no.  174;  Bl  Man.,  p.  245.— Ci.  :  Redl,  III,  p.  95. 

466.  Any  amendment  to  the  title  of  a  public  bill  shall  be 
specially  reported  to  the  house.  B.,  p.  663;  M.,  pp.  4^9,  4^4', 
Redl,  III,  p.  90;  Man.,  no.  174;  Bl  Man.,  p.  252. 

40T.  A  committee  of  the  whole  house,  in  going  through 
any,  public  bill,  shall  not  consider  words  already  printed  bet- 
ween double  brackets,  and  such  words  shall  be  deemed  to 
have  been  adopted  such  as  they  read  in  the  resolutions  referred 
to  the  committee.  B.,  p.  639;  Man.,  p.  650.— Ci.:  B.,  pp.  664- 
665;  Bl  Man.,  p 


Section  V. — Third  Reading  of  Public  Bills. 

I  468.  When  a  public,bill  is  reported  from  a  committee  of 
the  whole  house  without  amendment,  the  house  may  either 
proceed  forthwith  to  the  third  reading  of  the  bill,  provided 
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the  second  reading  has  been  had  at  a  preceding  sitting,  or 
order  the  bill  to  be  read  a  third  time  at  a  subsequent  sitting. 
5.,  p.  668;  M.,  pp.  494,  501;  C,  no.  2215;  Redl,  III,  p.  96; 
Halshury,  XXI,  no.  1314;  Man.,  no.  191.— Cî.:  Rules  306, 
314  and  foil. 

When  a  public  bill  has  been  reported  from  a  committee  of 
the  whole  house  with  amendments,  it  shall  be  read  a  third 
time  at  a  subsequent  sitting.  B.,  p.  668;  Halshury,  XXI,  no. 
1314.— CÎ.:  Rules  314  and  foil,  B.,  pp.  669-670;  Redl.,  Ill, 
p.  96;  Halshury,  XXI,  no.  1323. 

400.  On  the  order  of  the  day  being  read  for  the  third  reading 
of  a  public  bill,  the  member  in  charge  shall  move,  ''That  this 
bill  be  now  read  a  third  time".  C,  no.  2217;  Redl.,  Ill,  p. 
98;  Man.,  no.  201.— Ci.:  N.  B.  A.  A.,  art.  80;  B.,  pp.  671- 
672;  Halshury,  XXI,  no.  1324. 

4 70.  On  the  motion  for  the  third  reading  of  a  public  bill, 
only  like  amendments  as  on  the  motion  for  the  second  reading, 
or  amendments  for  the  recommittal  of  the  bill,  either  in  whole 
or  in  part  and  with  or  without  instructions,  may  be  moved.  B., 
p.  672;  M.,  pp.  501-502;  C,  no.  2217;  Redl,  III,  p.  98;  Hals- 
hury, XXI,  no.  1332  note  j;  Man.,  no.  201.— Cf.:  Rules  456, 
457;  M.,  p.  295. 

4T1.  On  the  third  reading  of  a  public  bill,  only  verbal 
amendments  can  be  made  to  the  bill.  B.,  p.  671;  M.,  p.  501; 
Redl,  III,  p.  98;  Halshury,  XXI,  no.  1332;  Man.,  no.  202; 
Bl  Man.,  p.  256.—Ci.\M.,  p.  502;  Lowell,  I,  p.  336. 

Section  VI. — Passing  of  Puhlic  Bills  and  Sending  of  Same  to 

the  Legislative  Council. 

4T2.  When  any  public  bill  has  been  read  a  third  time,  it 
shall  be  deemed  to  have  passed  the  house.  M.,  p.  502;  Redl, 
III,  p.  100;  Man.,  no.  204.—CÏ.:  B.  N.  A.  A.,  arl  80;  Redl, 
III,  p.  99;  Halshury,  XXI,  no.  1332  note  k;  Man.,  no.  203. 

473.  When  any  public  bill  originating  in  this  house  has 
passed  the  house,  an  order  shall  be  deemed  to  have  been  made, 
"That  the  clerk  do  carry  this  bill  to  the  Legislative  Council, 
and  desire  their  concurrence".  B.,  pp.  673-674;  C.,  nos.  2230, 
2286. 

Such  order  shall  not  be  inserted  in  the  journal. 
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474.  When  any  public  bill  originating  in  the  Legislative 
Council  has  passed  this  house  without  amendment,  an  order 
shall  be  deemed  to  have  been  made,  ''That  the  clerk  do  carry 
back  the  bill  to  the  Legislative  Council,  and  acquaint  their 
Honours  that  this  house  has  passed  the  same  without  amend- 
ment".    C,  no.  2286. 

Such  order  shall  not  be  inserted  in  the  journal. 

475.  When  any  public  bill  originating  in  the  Legislative 
Council  has  passed  this  house  with  amendments,  an  order  shall 
be  deemed  to  have  been  made,  "That  the  clerk  do  carry  back 
this  bill  to  the  Legislative  Council,  and  acquaint  their  Honours 
that  this  house  has  passed  the  same  with  an  amendment  {or 
several  amendments),  to  which  the  house  desires  their  concur- 
rence".    C,  nos.  2230,  2233, 2287. 

Such  order  shall  not  be  inserted  in  the  journal. 

470.  When  any  public  bill  originating  in  this  house  has 
passed  the  house,  the  clerk  shall  carry  or  transmit  a  printed 
copy  of  the  same  to  the  Legislative  Council  with  the  following 
certificate  at  the  end  of  such  bill:  ' 'Passed  by  the  Legislative 
Assembly  on  the  {date  of  the  vote)' '.  B.,  p.  673;  C,  no.  2230  — 
Qi.\M.,p.o04. 

Section  VII. — Disagreement  Between  the  Two  Houses  upon  the 

Text  of  Public  Bills. 

477.  When  a  public  bill  is  returned  from  the  Legislative 
Council  with  amendments,  such  amendments  shall  be  read 
and  then  agreed  to,  or  disagreed  to,  or  agreed  to  with  amend- 
ments, or  the  further  consideration  thereof  postponed,  or  the 
bill  ordered  to  be  laid  aside.  B.,  pp.  674-675;  M.,  pp.  505, 
954;  C,  no.  2233;  Man.,  nos.  207,  208.— Cî.:  B.,  p.  676;  M., 
p.  506;  C,  no.  2236;  Redl,  III,  p.  102;  Halshury,  XXI,  no. 
1337;  Bl.  Man.,  p.  327;  Blackm.,  p.  61;  J.  Leg.  Ass.,  XLVI,  p. 
599. 

« 

478.  The  house  shall  not  agree  to  any  amendment  made  by 
the  Legislative  Council  involving  an  appropriation  of  public 
moneys  or  an  imposition  of  charges  upon  the  people,  or  altering 
any  provision  for  the  appropriation  of  public  moneys  or  the 
imposition  of  charges  upon  the  people.  Rules  668,  669;  B.,'p. 
407;  M.  pp.  575  and  foil;  Man.,  no.  247;  Bl.  Man.,  p.  275.— 
Cf.:  B.,  p.  678;  Halshury,  XXI,  no.  1495. 
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In  order  to  expedite  the  business  of  the  Legislature,  the 
house  shall,  however,  be  willing  to  consider  amendments  from 
the  Legislative  Council  imposing  pecuniary  penalties,  and 
amendments  from  the  Legislative  Council  to  provisions  for 
the  imposition  of  pecuniary  penalties,  provided  all  such  penal- 
ties shall  be  imposed  only  to  punish  or  prevent  contraven- 
tions.    M.,  p.  579;  Halsbury,  XXI,  no.  1493;  Man.,  no.  248. 

470.  No  amendment  can  be  proposed  to  an  amendment 
of  the  Legislative  Council  that  is  not  relevant  to  the  same  sub- 
ject-matter. B.,  p.  677;  M.,  pp.  507,  954;  Man.,  no.  208;  Bl. 
Man.,  p.  273. 

480.  No  amendment  can  be  proposed  to  a  public  bill 
returned  from  the  Legislative  Council  with  amendments,  that 
is  not  relevant  to  or  consequent  upon  either  the  acceptance  or 
the  rejection  of  any  amendment  of  the  Legislative  Council. 
B.,  pp.  677-678;  M.,  pp.  507,  954;  C,  no.  2254;  Halsbury, 
XXI,  no.  1337  note  q;  Man.,  no.  208. 

481.  If  the  Legislative  Council  disagrees  to  amendments 
made  by  the  house,  the  house  may  insist,  or  not  insist,  on  its 
amendments;  or  may  make  further  amendments  to  the  bill 
consequent  upon  the  rejection  of  its  amendments;  or  may 
order  the  bill  to  be  laid  aside.  B.,  pp.  677-678;  M.,  p.  508r 
C,  nos.  2256,  2257;  Man.,  nos.  209,  210.— Ci.:  M.,  p.  954. 

482.  If  the  Legislative  Council  disagrees  to  amendments 
made  by  the  house  to  the  amendments  of  the  Legislative  Coun- 
cil, the  house  may  withdraw  its  amendments  and  agree  to 
the  amendments  of  the  Legislative  Council;  or  may  make 
further  amendments  to  the  bill  consequent  upon  the  rejection 
of  its  amendments;  or  may  propose  new  amendments  as  alter- 
native  to  the  amendments  to  which  the  Legislative  Council  has 
disagreed;  or  may  insist  on  its  amendments;  or  may  order  the 
bill  to  be  laid  aside.  B.,  pp.  677-678;  M.,  pp.  507-508;  C, 
nos.  2256,  2261;  Halsbury,  XXI,  no.  1339;  Man.,  no.  209; 
Bl.  Man.,  p.  274. 

483.  If  the  Legislative  Counsil  insists  on  its  amendments 
to  which  the  house  has  disagreed,  the  house  may  agree,  with 
or  without  amendments,  to  such  amendments  and  make,  if 
necessary,  consequential  amendments  to  the  bill;  or  may 
insist  on  its  previous  decision  regarding  such  amendments;  or 
may  order  the  bill  to  be  laid  aside.  B.,  p.  676;  M.,  pp.  508, 
954;  C.,no.  2245;  Man.,  no.  209.— Cf.:  Bl.  Man.,  p.  272. 
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4  84  •  If  the  Legislative  Council  agrees  to  amendments  made 
by  the  house,  with  amendments,  the  house  may  agree,  with  or 
without  amendment,  to  such  amendments  of  the  Legislative 
Council,  making  consetjuential  amendments  to  the  bill,  if 
necessary;  or  may  disagree  thereto  and  insist  on  its  own  amend- 
ments; or  may  order  the  bill  to  be  laid  aside.  M.,  p.  506; 
C,  no.  2261. 

485.  If  amendments  made  by  the  Legislative  Council 
have  been  agreed  to  by  the  house  without  amendments,  the 
bill  shall  be  returned  with  a  message  informing  the  Legisla- 
tive Council  of  such  acceptance.  B.,  p.  675;  M.,  p.  510; 
C,  nos.  2237,  2258,  2288;  Halsbury,  XXI,  no.  1510. 

480.  If  amendments  made  by  the  Legislative  Council 
have  been  agreed  to  by  the  house  with  amendments,  the  bill 
shall  be  returned  with  a  schedule  of  such  amendments  and  a 
message  desiring  the  concurrence  of  the  Legislative  Council 
thereto.     C,  nos.  2258,  2288;  Halsbury,  XXI,  no.  1510. 

48T.  If  amendments  made  by  the  Legislative  Council 
have  been  disagreed  to,  the  bill  may  be  laid  aside  or  it  may  be 
again  sent  to  the  Legislative  Council  with  a  message  desiring 
its  reconsideration.  M.,  p.  508;  C,  no.  2239;  Halsbury,  XXI, 
no.  1510;  Bl.  Man.,  p.  27^. 

488.  Whenever  a  public  bill  is  returned  with  a  message 
informing  the  Legislative  Council  that  the  house  insists  on 
its  own  amendments,  or  that  any  of  the  amendments  made  by 
the  Legislative  Council  has  been  disagreed  to,  the  message 
shall  also  contain  either  reasons  for  the  house  taking  such  deci- 
sion, or  a  request  for  a  conference.  B.,  pp.  IfiO,  675;  M.,  p. 
608;  C,  nos.  2239,  2243,  2258;  Redl,  III,  p.  103;  Halsbury, 
XXI,  no.  1338.— CL:  Rules  647  and  foil.;  M.,  p.  509. 

CHAPTER  III.— Private  bills.  ^ 

Section  I. — Declaratory  Provisions. 

489.  Every  bill  for  the  purpose  of  obtaining  for  any  indi- 
vidual, body  or  locality  any  exclusive  or  particular  rights  or 
privileges  whatever,  or  the  power  to  do  any  matter  or  thing 
which  in  its  operation  would  affect  the  rights,  privileges  or 

1.  As  to  definition  of  private  bills,  cf.  C,  no.  754,  Man.,  no.  162,  Halsbury,  XXI,  no. 
1287,  Bl.  Man.,  p.  297. 
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property  of  other  parties,  or  which  relates  to  any  particular 
locality  or  class  of  the  commuiiit}^  shall  be  treated  as  a  pri- 
vate bill.  B.,  pp.  706,  727  and  foil;  .¥.,  pp.  672  and  foil; 
C,  nos.  7Ô4,  2407;  Redl,  II,  p.  257;  Todd,  P.  B.,  pp.  7-10; 
Desj.,  Q.,  pp.  227,  325,  327.— Cî.:  B.,  p.  734;  M.,  pp.  192- 
193,  682;  Todd,  P.  B.,  pp.  5,  11;  Desj.,  Q.,  pp.  67,  77,  87,  109, 
145,  147,  211,  225,  227,  229,  235,  259,  281,  317,  327,  399, 
447 J  467,  475,  493,  495,  497,  499,  511,  513. 

Section  II. — Form   and  Contents  of  Private  Bills. 

400.  Every  private  bill  shall  contain  a  preamble  setting 
forth  facts  that  shall  justify  the  adoption  of  the  bill.  B.,  p. 
773;  C,  no.  2100;  Redl,  II,  p.  256. 

491.  No  private  bill  shall  alter  or  repeal  anv  general  law 
or  act.     B.,  p.  734.— Ci.  :  Desj.,  Q.,  p.  37. 

402.  Every  private  bill  to  amend  any  existing  act  shall 
specify  by  their  numbers  all  sections  or  articles  to  be  repealed, 
and  all  sections  or  articles  to  be  amended  shall  be  inserted  in 
full  in  the  bill,  as  proposed  to  be  amended,  with  the  amending 
words  printed  between  brackets.     B.,  p.  761. 

493.  Every  private  bill  to  incorporate  any  city  or  town,  or 
joint-stock,  railway,  insurance  or  trust  company,  shall  contain, 
in  addition  to  special  and  absolutely  necessary  clauses,  only 
such  previsions  as  may  derogate  from  general  acts. 

AH  sections  or  articles  of  any  general  act  to  be  derogated 
from  shall  be  specified  in  the  bill  by  their  numbers,  and  all 
sections  and  articles  of  any  general  act  to  be  amended  for  the 
corporation  or  the  companj^,  shall  be  inserted  in  full  in  the 
bill,  as  proposed  to  be  so  amended,  with  the  amending  words 
printed  between  brackets. 

494.  When  any  private  bill  is  for  the  purpose  of  confirm- 
ing any  letters  patent,  agreement,  deed,  or  vote  passed  by 
any  corporate  body,  a  certified  copy  of  such  letters  patent, 
agreement,  deed  or  vote,  as  the  case  may  be,  must  be  attachecl 
to  it  and  deposited  with  the  clerk  of  the  committee  on  private 
bills  together  with  the  bill  itself.  B.,  p.  760]  M.,  pp.  792,  801; 
Todd,  P.  B.,  p.  55.— Ci.:  B.,  p.  761;  J.  Leg.  Ass.,  XXXIX, 
p.  318. 

Such  copy  shall  be  printed  at  the  end  of  the  bill  and  form  part 
■of  same  as  a  schedule. 


90  RULES. BILLS 

405.  Every  private  bill  to  authorise  the  building  of  any 
work,  or  the  establishment  of  any  service,  which  would  be  of 
public  utility  or  might  affect  the  rights  or  property  of  other 
parties,  shall  clearly  specify  the  particular  and  exclusive  rights 
and  privileges  sought  for,  and  indicate  the  proposed  location  of 
the  work  to  be  constructed  and  of  the  lines  to  be  established, 
and  mention  the  names  of  the  localities  in  which  the  w^ork  is 
to  be  constructed  or  the  service  established,  and  also  the  names 
of  the  principal  localities  through  which  the  lines  are  to  run. 
—Cf.:  R.S.  Q.,  art.  718  (b). 

Moreover,  a  map  or  plan,  showing  the  district  and  places 
where  it  is  intended  to  construct  the  proposed  work,  or  to  estab- 
lish the  proposed  service,  and  showing  also  the  existing  or 
authorised  works  or  services  of  a  similar  character  within  such 
district,  must  be  deposited  with  the  clerk  of  the  committee 
on  private  bills  at  the  same  time  as  the  bill. 

No  committee  shall  consider  any  such  bill  or  the  petition  for 
the  introduction  of  any  such  bill,  until  a  map  or  plan  has  been 
filed  as  aforesaid. 

If  the  bill  is  assented  to,  the  clerk  of  the  committee  on  pri- 
vate bills  shall  transmit  such  map  or  plan  to  the  Department 
of  Public  Works  and  Labour  after  having  WTitten  the  number 
of  the  bill  and  affixed  his  signature  on  it. 

40Ô.  When  any  private  bill  is  for  the  purpose  of  author- 
ising the  admission  of  any  person  to  the  study  or  practice  of 
the  profession  of  advocate,  notary,  physician  and  surgeon, 
druggist,  chemist,  veterinary  surgeon,  civil  engineer,  surveyor 
or  architect,  it  must  be  stated  in  the  preamble  that  such  bill 
has  been  approved  by  the  board  or  council  of  the  profession 
concerned. 

Moreover,  a  duly  certified  copy  of  the  resolution  adopted 
by  such  board  or  council  must  be  deposited  with  the  clerk  of 
the  committee  on  private  bills  at  the  same  time  as  the  bill. 

The  bill  cannot  be  received,  printed,  or  introduced,  nor  the 
petition  for  the  bill  be  considered  by  any  committee,  until  a 
duly  certified  copy  of  such  resolution  has  been  filed. — Cf.: 
R.  S.  Q.,  art.  U76;  C,  no.  2113;  Desj.,  Q.,  p.  355. 
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Section  III. — Deposit  and  Premilinary  Examination  of  Private 

Bills. 

497.  Two  copies  of  the  bill  in  the  French  or  English  lan- 
guage, with,  endorsed  thereon,  the  name  of  the  member  who 
shall  take  charge  of  the  bill,  shall  be  deposited  with  the  clerk 
of  the  committee  on  private  bills,  at  least  two  weeks  before 
the  opening  day  of  the  session. 

There  shall  also  be,  at  the  same  time,  deposited  with  the 
accountant  of  the  Legislative  Assembly  a  sum  sufficient  to 
pay  for  printing  five  hundred  and  fifty  copies  of  the  bill  in 
French  and  four  hundred  copies  in  English,  and  also  two 
dollars  per  page  of  printed  matter  for  the  translation  and  fifty 
cents  per  page  for  correcting  and  revising  the  printing;  the 
translation  to  be  done,  in  all  cases,  by  the  officers  of  the  house, 
and  the  printing  by  the  contractor. 

498.  When  any  formality  prescribed  in  rule  497  has  not 
been  complied  with  by  the  time  therein  specified,  the  bill  caanot 
be  examined,  printed  or  introduced  if  it  is  for  the  purpose  of 
incorporating  any  city  or  town,  or  of  consolidating  any  such 
act  of  incorporation;  and,  if  for  the  purpose  of  amending  any 
charter  of  a  city  or  town,  or  of  incorporating  any  railw^ay,  public 
utility,  joint-stock,  insurance  or  trust  company  or  of  amend- 
ing any  such  act  of  incorporation,  it  may  be  examined,  print- 
ed or  introduced  only  after  payment  of  a  fee  of  three  hundred 
dollars;  and  in  all  other  cases,  after  payment  of  a  fee  of  one 
hundred  dollars.— Cf.  :  Rules  497  par.  2,  542,  ôJfS  {2),  545,  547. 

499.  It  shall  be  the  dutj^  of  the  clerk  of  the  committee  on 
private  bills  to  send  without  delay  to  the  law  officers  appointed 
to  examine  private  bills,  all  copies  of  bills,  together  with 
certificates  showing  the  dates  when  the  deposits  and  payments 
required  by  rules  497  and  498  have  been  made. 

500.  It  shall  be  the  duty  of  the  law  officers  appointed  to 
€xamine  private  bills  to  make,  on  each  bill  submitted  to  them, 
a  report  in  writing  stating  whether  the  bill  is  regular  or  not, 
and  indicating  the  provisions  of  the  bill,  if  any,  which  are  at 
variance  with  the  general  laws  and  not  printed  between  brackets. 

Such  report  shall  be  sent  immediately  to  the  clerk  of  the 
committee  on  private  bills. 
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50 1 .  When  any  private  bill  sent  to  the  law  officers  appointed 
to  examine  bills  is  found  by  them  to  be  regular,  it  shall  be  their 
duty  to  see  that  it  be  translated  and  printed  without  delay. 

oO!^.  Private  bills  which  are  not  framed  in  accordance  with 
the  rules  and  standing  orders  shall  be  recast  by  the  promoters 
and  reprinted  at  their  expense,  before  any  committee  passes- 
upon  the  same. — Cf.:  Rules  546,  547. 

Section  IV. — Petitions  for  the  Introduction  of  Private  Bills. 

§1.  Notices  of  Petitions. 

503.  Proceedings  on  a  private  bill  shall  be  begun  with  a 
petition  previously  advertised  by  public  notice.  B.,  p.  745; 
M.,  pp.  672,  693;  C,  nos.  2411,  2428;  Redl.,II,p.  256;  Todd,  P. 
B.,pp.  32,38;  Halshury,XXI,no.  1356;  Bl.  Man., p. 297;  Desj., 
Q.,  pp.  19,  21,  23.— CÎ.:  Todd,  P.  B,,  p.  52;  Desj.,  Q.,  p.  277. 

504.  Such  notice  shall  clearly  and  distinctly  specify  the 
nature  and  objects  of  the  intended  bill.  Todd,  P.  B.,  pp.  38, 
49;  Desj.,  Q.,  pp.  341  and  foil— Ci.:  Todd,  P.  B.,  p.  48;  Desj., 
Q.,  p.  343. 

In  the  case  of  an  intended  petition  for  a  private  bill  for  the 
erection  of  a  toll-bridge,  the  notice  shall  also  specify  the  rates 
intended  to  be  asked,  the  extent  of  the  privilege,  the  height 
of  the  arches,  the  interval  between  the  piers  or  abutments ^ 
and  also  whether  it  is  intended  to  erect  a  drawbridge  or  not, 
and  the  dimensions  of  the  drawbridge,  if  any  is  to  be  erected. 
B.,  p.  752;  Todd,  P.  B.,  p.  38. 

505.  Every  notice  shall  be  signed  by  the  parties  who  are 
to  introduce  the  bill  or  by  their  agent. 

500.  Every  notice  shall  be  published  in  the  ''Quebec  Offi- 
cial Gazette"  in  the  French  and  English  languages,  and  in  a 
French  newspaper  in  the  French,  and  in  an  English  newspaper 
in  the  English  language,  in  the  judicial  district  comprising 
the  locality  to  be  affected  or  in  the  judicial  district  where  the 
majority  of  the  parties  interested  reside. 

If  there  is  no  French  or  English  newspaper  in  the  judicial 
district  where  a  notice  is  required  to  be  advertised,  such  notice 
shall  be  published  in  a  French  or  an  English  newspaper,  as 
the  case  may  be,  in  the  nearest  judicial  district. 
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507.  Every  notice  shall  be  published  at  least  once  a  week 
for  a  period  of  four  consecutive  weeks  within  the  six  months  im- 
mediately preceding  the  date  of  presentation  of  the  petition 
for  the  intended  bill. 

508.  A  copy  of  every  newspaper  containing  the  first  and 
the  last  insertion  of  the  notice  shall  be  sent  to  the  clerk  of  the 
committee  on  private  bills. 

Each  such  copy  shall  be  marked  so  as  to  show  where  the 
notice  has  been  inserted. 

§2.  Contents  of  Petitions 

509.  Every  petition  for  the  introduction  of  any  private  bill 
shall  clearly  and  distinctly  specify  the  nature  and  objects  of 
the  intended  bill.  B.,  p.  745;  Todd,  P.  B.,  p.  32;  Desj.,  Q., 
pp.  343  and  foil. 

If  the  bill  is  to  contain  any  provision  derogatory  from  the 
general  acts  governing  cities  or  towns,  or  joint-stock,  railway, 
insurance  or  trust  companies,  special  grounds  shall  also  be 
set  forth  in  the  petition  for  the  introduction  of  such  deroga- 
tory provision. 

§3.  Presentation  and  Reception  of  Petitions. 

510.  A  petition  for  the  introduction  of  a  private  bill  may 
be  presented  only  within  the  first  ten  days  of  the  session. — 
Cf.:  B.,  pp.  747-748;  M.,  p.  722. 

511.  A  petition  for  the  introduction  of  a  private  bill  may 
be  received  only  within  the  first  fifteen  days  of  the  session. — 
Cf.:  Rules  536,  537. 

51!^.  When  a  petition  for  the  introduction  of  a  private  bill 
has  been  received,  it  shall  stand  referred  to  the  committee 
on  standing  orders.     B.,  p.  745. 

§4.  Examination  of  Petitions  by  Committee  on  Standing 

Orders. 

513.  The  committee  on  standing  orders  shall  not  consider 
any  petition  until  the  report  from  the  law  officers  has  been 
placed  before  the   committee. 
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514.  The  committee  on  standing  orders  shall,  in  each  case, 
report  whether  the  petition  and  the  notice  given  thereof  is 
regular  and  sufficient  and  whether  the  bill  deposited  is  regular 
and  in  conformity  with  the  notice  and  the  petition. 

If  any  irregularity  is  found  in  the  notice,  in  the  petition  or 
in  the  bill,  the  committee  shall,  in  its  report,  point  out  the  same 
to  the  house  and  state  whether  it  is  expedient  or  not  to  sus- 
pend the  rules.  B.,  pp.  749-750,  753;  Todd,  P.  B.,  pp.  35,  48; 
Desj.,  Q.,  pp.  343  and  foil— CI:  Rule  550;  B.,  pp.  755-758; 
M.,  pp.  718-720;  Todd,  P.  B.,  pp.  42,  47-49,  52-53,  68;  Desj., 
Q.,  pp.  41,  65,  139,  345,  347,  459. 

Section  V. — Introduction  and  Reading  of  Private  Bills. 

515.  When  a  petition  for  the  introduction  of  a  private  bill 
has  been  favourably  reported  on  by  the  committee  on  stand- 
ing orders,  or,  in  case  of  an  unfavourable  report,  when  the 
house  has  decided  that  the  rules  may  be  suspended,  a  motion 
for  leave  to  bring  in  the  bill  may  be  made  immediately  and 
without  any  previous  notice.  B.,  p.  759;  Todd,  P.  B  ,  p.  54- — 
Cf.  :  Todd,  P.  B.,  p.  85;  Desj.,  Q.,  pp.  21,  23, 139. 

516.  A  private  bill  may  be  introduced  only  within  the 
first  three  weeks  of  the  session.^Cf .  :  Rules  536,  543,  545,  547 - 

5 1 T .  Every  private  bill  originating  in  the  Legislative  Coun- 
cil shall  after  its  first  reading,  be  referred  to  the  committee 
on  standing  orders,  unless  such  committee  has  already  reported 
on  a  petition  for  the  introduction  of  such  bill.  B.,  p.  793; 
Todd,  P.  B.,  pp.  35-36. 

518.  When  any  private  bill  from  the  Legislative  Council 
has  been  favourably  reported  on  by  the  committee  on  stand- 
ing orders,  such  bill  shall  be  placed  for  second  reading  on  the 
agenda  paper  for  the  sitting  follo"vving  the  reception  of  the 
report. 

519.  Every  private  bill,  when  read  a  second  time,  shall  be 
referred  to  the  committee  on  railways  and  other  means  of 
communication  or  to  the  committee  on  private  bills,  according 
as  it  is  or  is  not  within  the  province  of  the  committee  on  railways 
and  other  means  of  communication;  or  it  may  be  referred  to 
a  special  committee. — Cf.:  M.,  p.  729. 
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All  petitions  for  or  against  the  bill  shall  stand  referred  to 
the  same  committee.  B.,  p.  749;  C,  no.  2460;  Todd,  P.  B., 
^,56, 

Section  VI. — Examination  of  Private  Bills  by  Select  Committees, 

5^0.  No  standing  or  special  committee  to  which  any  private 
bill  may  be  referred  shall  consider  the  same  until  after  a  report 
from  the  law  officers  thereon  and  a  certificate  showing  the 
payment  of  all  such  sums  and  fees  as  are  required  have  been 
placed  before  the  committee. — Cf.:  B.,  pp.  773-775;  M.,  pp. 
809-814;  Todd,  P.  B.,  pp.  71,  76. 

52X.  No  standing  or  special  committee  on  any  private  biU 
originating  in  this  house  shall  consider  the  same  until  after 
three  days' notice  of  the  sitting  of  such  committee  has  been 
first  affixed  in  the  lobby  of  the  committee  rooms;  nor,  in  the 
case  of  any  private  bill  originating  in  the  Legislative  Council, 
until  after  one  day's  like  notice. 

52!^.  On  the  day  of  the  posting  of  any  bill  under  rule  521,  th^ 
clerk  shall  without  delay  cause  a  notice  of  such  posting  to 
be  appended  to  the  agenda  paper. 

5^3.  No  promoter  of  any  private  bill  shall  be  allowed  to 
submit  any  amendments  to  any  standing  or  special  committee, 
until  after  a  copy  of  the  bill,  containing  such  proposed  amend- 
ments, has  been  deposited  in  the  private  bills  o&ce  one  clear 
day  before  the  consideration  of  the  bill  by  the  committee. — Cf.  : 
J.  Leg.  Ass.,  XXXIX,  p.  326. 

524.  All  persons  whose  interests  or  property  may  be  affect- 
ed by  any  private  bill  shall,  when  required  to  do  so,  appear 
before  the  standing  or  special  committee  to  give  their  consent 
to  the  bill.  B.,  p.  773;  M.,  p.  792.— Ci.:  B.,  pp.  772,  774'^M., 
pp.  778,  810;  Todd,  P.  B.,  pp.  74,  78;  Bl.  Man.,  p.  299;  Desj., 
Q.,  p.  277, 

If  they  send  such  consent  in  writing,  proof  thereof  may  be 
demanded  by  the  committee. 

5^5.  The  standing  or  special  committee  to  which  any  bill 
for  incorporating  a  company  is  referred,  may  require  proof 
that  the  persons  whose  names  appear  in  the  bill  as  petitioners 
are  of  full  age,  and  in  a  position  to  effect  the  objects  contem- 

22 
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plated,  and  have  consented  to  become  incorporated.     B.,  p. 
775.— Cf.  :  Todd,  P.  B.,  p.  68. 

520.  It  shall  be  the  duty  of  the  standing  or  special  com- 
mittee to  which  anj'  private  bill  may  have  been  referred  to 
call  the  attention  of  the  house  specially  to  every  provision  in 
such  bill  that  docs  not  appear  to  be  covered  by  the  petition 
for  the  introduction  thereof  or  by  the  notice  advertising  the  same. 
B.,  p.  779;  Todd,  P.  B.  p.  90.— Ci.:  B.,  p.  780;  M.,  pp.  715 
note  2,  816,  820;  C,  no.  2488;  Todd,  P.  B.,  pp.  91-92;  Desj., 
Q.,  pp.  139,  277,  419. 

527.  Every  standing  or  special  committee  to  which  any 
private  bill  may  have  been  referred  shall,  in  every  case,  report 
the  same.  B.,  p.  778;  M.,  pp.  824,  828;  Todd,  P.  B.,  p.  94; 
Halsbury,  XXI,  no.  1244  '^ote  i. 

528.  When  any  material  alteration  has  been  made  in  the 
preamble  of  the  bill,  such  alteration,  and  the  reasons  for  +!ie 
same,  shall  be  stated  in  the  report.  B.,  p.  778;  M.,  p.  820; 
Todd,  P.  B.,  p.  85;  Desj.,  Q.,  p.  419.— Ci.:  C,  no.  2488;  Todd, 
P.  B.,  pp.  84-85. 

529.  When  the  committee  reports  that  the  preamble  of 
the  bill  has  not  been  proved  to  its  satisfaction,  it  must  also  state 
the  grounds  upon  which  it  has  arrived  at  such  decision.  B., 
p.  776;  Todd,  P.  B.  p.  81.— Ci.:  B.,  pp.  776-778;  Todd,  P.  B., 
pp.  81-83. 

530.  To  every  report  from  any  standing  or  special  commit- 
tee on  any  private  bill,  there  shall  be  attached  a  copy  of  such 
bill  as  amended,  which  copy  is  to  be  prepared  and  certified  by 
the  clerk  of  the  committee.     B.,p.  776 . 

531.  A  report  from  a  standing  or  special  committee  up- 
on any  private  bill  may  be  received  only  within  the  first  five 
weeks  of  the  session. — Cf.  :  Rule  538;  B.,  p.  758. 

532.  When  a  standing  or  special  committee  to  which  any 
private  bill  may  have  been  referred,  reports  that  the  preamble 
of  the  bill  has  not  been  proved  to  its  satisfaction,  such  bill 
shall  not  be  placed  on  the  agenda  paper,  except  by  special 
order  of  the  house.— Cf.:  J.  Leg.  Ass.,  XLIV,  p.  4^^- 
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Section  VII. — Examination  of  Private  Bills  by  Committees  of 

the   Whole  House. 

533.  All  private  bills  or  many  private  bills  which  may  be 
fixed  for  consideration  in  committee  of  the  whole  house  on 
the  same  day,  may  on  one  motion  be  referred  together  to  a 
committee  of  the  whole  house.     Todd,  P.  B.,  p.  101. 

In  such  case,  the  committee  may  consider  all  such  bills 
without  the  Chairman  leaving  the  chair  on  each  separate 
bill.  On  rising,  the  Chairman  shall  report  separately  such 
bills  as  have  been  adopted  by  the  committee,  such  bills  on 
w^hich  progress  has  been  made,  and  such  bills  as  have  not  been 
considered  by  the  committee.  If  the  committee  decides  to 
rise  before  having  considered  any  bills  referred  to  it,  such  bills 
may  be  referred  to  any  other  committee  of  the  whole  house 
during  the  same  sitting  of  the  house. 

534.  In  committee  of  the  whole  house,  the  preamble  of 
any  private  bill  shall  be  considered  previouslv  to  all  other 
parts  of  such  bill.     Todd,  P.  B.,  p.  106. 

535.  No  amendment  to  a  private  bill,  except  as  to  form, 
can  be  moved  in  committee  of  the  whole  house,  unless  its 
object  is  to  strike  out  the  whole  of  a  clause  or  unless  a  pr(n'ious 
notice  has  been  given  thereof  by  inscription  on  the  cigenda 
paper  of  the  day.  B.,  p.  787;  Todd,  P.  B.,  pp.  105-106.— Ci.: 
Rules  134,  1S5,  137,  143. 

At  the  third  reading,  a  private  bi  1  cannot  he  proposed  to 
be  again  referred  to  a  committee  of  the  whole  house  with  ins- 
tructions to  amend  such  bill,  unless  the  object  |of  the  intended 
amendment  is  to  strike  out  the  whole  of  a  clause,  nor  unless 
notice  has  been  given  thereof  by  inscription  on  the  agenda  of 
paper  of  the  day.  B.,  pp.  787-788;  Todd,  P.  B.,  pp.  105-106.— 
Cf.  :  Rules  134, 1S5,  137, 143. 

The  amendments  which  have  been  deposited  shall  be  placed 
on  the  agenda  paper  of  the  next  sitting  immediately  after  the 
order  of  the  day  relating  to  the  private  bill  which  they  concern. 

If  an  amendment  of  which  notice  has  been  given  in  conform- 
ity with  the  present  rule,  is  not  submitted  by  the  member  in 
whose  name  it  stands  on  the  agenda  paper,  it  may  be  proposed 
by  any  other  member.     Man.,  no.  177. 
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Section  VIII. — Suspension  of  Rules. 

336.  Except  in  cases  of  urgent  necessity,  no  motion  for 
the  suspension  of  any  rule  upon  any  private  bill  or  any  peti- 
tion for  the  introduction  thereof,  shall  be  made,  unless  two 
clear  days'  notice  shall  have  been  given.  B.,  p.  795;  Todd, 
P.  B.,  p.  110. 

53 T.  No  motion  for  the  suspension  of  any  rule  upon  any 
petition  for  the  introduction  of  a  private  bill  shall  be  enter- 
tained unless  a  report  either  upon  such  petition  or  upon  such 
motion  has  been  made  by  the  committee  on  standing  orders. 
B.,  p.  746;  Todd,  P.  B.,  p.  47.— Ci.:  J.  Leg.  Ass.,  XXXIX,  p. 
364- 

538.  No  motion  for  the  extension  of  delays  prescribed  by 
rules  510,  511,  516  and  531  shall  be  entertained  unless  reports 
recommending  such  extension  have  been  made  by  the  committee 
on  standing  orders  and  by  one  of  the  standing  committees 
charged  with  the   consideration  of  private  bills. 

Section  IX. — Parliamentary  Agents. 

530.  No  person  shall  act  as  parliamentary  agent  conduct- 
ing proceedings  before  the  house  or  any  committee  thereof, 
without  the  express  authority  of  the  Speaker.  B.,  p.  743;  M., 
pp.  709-710;  Todd,  P.  B.,  p.  30.~Qi.\C.,  nos.  983,  2412;  Hals- 
bury,  XXI,  no.  1854. 

540.  All  persons  acting  as  parlamentary  agents  shall  be 
personally  responsible  to  the  house  and  to  the  Speaker  for 
the  observance  of  the  rules,  orders  and  practice  of  the  Legis- 
lative Assembly  and  rules  prescribed  by  the  Speaker,  and  also 
for  the  payment  of  all  fees  and  charges.  B.,  p.  743;  M.,  p. 
711;  C,  no.  2412;  Todd,  P.  B.,  p.  29;  Halshury,  XXI,  no.  1354. 

A  list  of  such  agents  shall  be  kept  by  the  registrar  of  private 
bills.     C,  no.  2413;  Todd,  P.  B.,  pp.  29,  31. 

541.  Any  parliamentary  agent  who  wilfully  acts  in  viola- 
tion of  the  rules,  orders  and  practice  of  the  Legislative  Assem- 
bly, or  of  any  rules  prescribed  by  the  Speaker,  or  who  wilfully 
misconducts  himself  in  prosecuting  any  proceedings,  shall 
be  liable  to  temporary  or  absolute  prohibition  to  practice  as 
a  parliamentary  agent,  at  the  pleasure  of  the  Speaker.     B., 
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p.  7U;  M.,  p.  711;  C,  no.  2413;  Todd,  P.  B.,  p.  30;  Halsbury, 
XXI,  no.  1354  ^ote  w. 

Provided,  that  upon  the  application  of  such  agent,  the  Speaker 
.  shall  state  in  writing  the  ground  for  such  prohibition.     B., 
p.  744;  M.,  p.  711. 

Section    X. — Charges  and  Sums  Payable  on  Private  Bills. 

54S.  In  addition  to  the  sums  and  fees  payable  under  rules 
497  and  498,  the  promoters  of  any  private  bill  shall,  immediately 
after  the  second  reading  of  such  bill,  deposit  with  the  account- 
ant of  the  Legislative  Assembly  a  sum  sufficient  to  pay  the 
cost  of  printing  the  proposed  act  in  the  Statutes  of  the  session. 

They  shall  also  pay  at  the  same  time  the  following  fees,  viz.  : 

1.  In  the  case  of  any  bill  to  incorporate  a  city  or  to  consoli- 
date any  such  act  of  incorporation,  a  fee  of  two  hundred  and 
fifty  dollars. 

2.  In  the  case  of  any  bill  to  incorporate  a  company,  a  fee  to 
be  calculated  on  the  amount  of  the  proposed  capital  stock  and 
according  to  the  tariff  of  fees  then  in  force  respecting  the  incor- 
poration of  companies  by  letters  patent  (See  Tariff,  p.  129); 

3.  In  the  case  of  any  bill  to  increase  the  capital  stock  of 
an  existing  company,  a  fee  to  be  calculated  on  the  amount  of 
the  proposed  increase  of  capital  stock  and  according  to  the 
tariff  of  fees  then  in  force  respecting  the  increasing  of  the  capi- 
tal stock  of  companies  by  letters  patent  (See  Tariff,  p.  129); 

4.  In  the  case  of  any  bill  to  confirm  letters  patent  granted 
to  any  company  or  to  amend  the  act  of  incorporation  of  any 
company,  without  increasing  its  capital  stock,  a  fee  to  be  calcu- 
lated on  the  capital  stock  of  the  company  and  according  to 
the  tariff  of  fees  then  in  force  respecting  the  issuing  of  supple- 
mentary letters  patent  to  companies  (See  Tariff,  p.  129); 

5.  In  all  other  cases,  a  fee  of  two  hundred  dollars. 

Provided,  that  the  above  fees  shall,  in  no  case,  be  less  than 
two  hundred  dollars. 

Provided  also,  that  they  shall  apply  to  private  bills  origina- 
ting in  the  Legislative  Council,  unless  a  certificate  be  produced 
showing  that  they  have  been  paid  to  the  clerk  of  the  Legis- 
lative Council. 
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In  this  rule,  the  term  '^capital  stock"  includes  any  increase 
thereto  provided  for  in  the  charter  of  the  company  or  in  the 
bill;  and  where  power  is  given  in  a  charter  or  taken  in  a  bill 
to  increase  at  any  time  the  amount  of  the  capital  stock,  the 
fees  shall  be  payable  on  the  maximum  amount  of  such  author- 
ised or  proposed  increase. 

543.  The  following  fees  shall  also  be  paid  in  addition  to 
the  fees  provided  for  in  rule  542,  viz.  : — 

1.  Whenever  the  promoters  of  any  private  bill  avail  them- 
selves of  the  suspension  of  any  rule  or  of  an  extension  of  the 
delays  prescribed  by  rules  510,  511,  516  and  531,  fifty  dollars: 

2.  When  the  first  paragraph  of  rule  498  has  been  suspended 
on  motion  made  by  the  promoters  of  any  private  bill  to  incor- 
porate a  city  or  town  or  to  consolidate  such  act  of  incorpora- 
tion, three  hundred  dollars; 

3.  When  any  private  bill  is  introduced  in  the  house  after 
the  fourth  week  of  the  session  and  before  the  end  of  the  fifth 
week,  one  hundred  dollars; 

4.  When  any  private  bill  is  introduced  in  the  house  after 
the  fifth  week  of  the  session,  two  hundred  dollars. — Cf.:  Rules 
ô4o,  ôJj7 . 

544.  If  any  increase  in  the  amount  of  the  capital  stock  or 
the  proposed  capital  stock  of  a  company  is  made  at  any  stage 
of  a  private  bill  to  incorporate  such  company  or  to  amend  such 
act  of  incorporation,  the  promoters  of  the  bill  shall  pay  an 
additional  fee  calculated  according  to  the  provisions  of  rule  542. 

545.  All  additional  fees  must  be  paid  as  they  become  due. — 
Cf.:  Rule  51^7;  B.,  pp.  768-769;  Todd,  P.  B.,  pp.  61-62;  Desj., 
Q.,  p.  795.  (See  Form  KK). 

540.  The  promoters  of  a  private  bill  shall  be  responsible 
for  the  payment  of,  and  must  pay  in  advance,  all  costs  and 
expenses  incurred  by  the  Legislative  Assembly  in  connection 
with  such  bill— C/.;  Rules  497,  502,  5^2;  Todd,  P.  B.,  pp.  4, 
68. 

54T.  No  private  bill  shall  be  considered,  nor  advanced  to 
a  further  stage,  until  its  promoters  have  paid  all  the  fees  and 
sums  owed  by  them  to  the  Legislative  Assembly. 
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Section  XI. — Miscellaneous. 

548.  The  house  cannot  proceed  on  any  private  bill, 
if  the  promoters  thereof  have  declared  that  they  abandon  it. 
M.,  pp.  687,  827;  C,  nos.  758,  2408;  Todd,  P.  B.,  p.  2;  Desj., 
Q.,  pp.  253,  303.— a.'.  Rule  5^9;  B.,  p.  783;  C,  no.  2493; 
Desj.,Q.,p.73;Desj.,  C.,p.81. 

549.  Other  parties  whose  rights  or  interests  are  similar  to 
the  promoters,  or  whose  quality  is  the  same,  may  be  author- 
ised to  continue  the  proceedings,  upon  a  petition  containing 
the  grounds  which  justify  their  intervention.  Desj.,  Q.,  pp. 
303,  305. 

550.  It  shall  be  for  the  house  or  its  committees,  but  not 
for  the  Speaker  and  the  chairmen  of  committees,  to  decide  on 
the  insufficiency  of  petitions,  notices,  and  papers  to  be  filed 
with  private  bills.  Desj.,  Q.,  p.  339;  J.  Leg.  Ass.,  XXXVII, 
pp.  164.  178,  XLIII,  p.  323,  XLIV,  p.  270.— Ci.:  Desj.,  Q., 
p.  139. 

551.  A  book  to  be  called  the  ''Private  Bill  Register"  shall 
be  kept,  in  which  book  shall  be  entered  by  a  clerk  appointed 
for  that  purpose,  the  name,  description  and  place  of  residence 
of  the  parties  applying  for  every  private  bill,  and  of  their 
agent,  the  amount  of  fees  paid,  and  all  the  proceedings  on  the 
bill  from  the  time  of  the  deposit  of  the  bill  to  the  passing  thereof; 
such  entries  to  specify  briefly  each  proceeding  in  the  house 
or  in  any  committee  to  which  the  bill  or  the  petition  may  be 
referred,  and  the  day  on  which  the  committee  is  appointed 
to  sit.     B.,  p.  765;  C,  no.  2414;  Todd,  P.  B.,  p.  31. 

Such  book  shall  be  open  to  public  inspection  during  office 
hours.     B.,  p.  766;  C,  no.  2414;  Todd.,  P.  B.,  p.  31. 

5512.  The  clerk  of  the  house  shall  cause  lists  of  all  private 
bills  and  petitions  for  private  bills  to  be  prepared  daily  by 
the  clerk  of  the  committee  to  which  such  bills  or  petitions  are 
referred,  specifying  the  time  of  the  meeting  and  the  room  where 
the  committee  sits.     B.,  p.  771. 

The  clerk  of  the  house  shall  cause  such  lists  to  be  hung  up 
in  the  lobby  of  the  committee  rooms.     B.,  p.  771. 

553.  The  clerk  shall,  during  the  interval  between  the  sum- 
moning and  the  convening  of  the  Legislature  for  the  dispatch 
of  business,  publish  in  the  ''Quebec  Official  Gazette"  the  days 
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on  which  the  time  limited  for  presenting  and  receiving  peti- 
tions for  private  bills,  for  depositing  and  introducing  private 
bills,  and  for  receiving  reports  from  select  committees  charged 
with  the  examining  of  private  bills,  will  expire. 

554.  The  clerk  shall  also  announce,  by  notice  affixed  in 
the  lobbies  of  the  house  and  of  the  committees,  by  the  first  day 
of  every  session,  the  days  on  which  the  time  limited  for  present- 
ing and  receiving  petitions  for  private  bills,  for  introducing  pri- 
vate bills,  and  for  receiving  reports  from  select  committees  charg- 
ed with  the  examining  of  private  bills,  will  expire.  B.,  p.  753. 

555.  Except  as  herein  otherwise  provided , the  rules  relat- 
ing to  public  bills  shall  apply  to  private  bills.     B.,  p.  759;  M., 

p.  689;  C,  no.  2409. 

TITLE  XII. 

QUESTIONS  AND  ANSWER  '. 


CHAPTER  L— Questions. 

Section  I. — To  Whom  Questions  May  be  Addressed. 

556.  Every  member  may  address  questions  to  a  minister 
of  the  Crown  or  to  another  member  to  obtain  information. 
B.,  p.  4SI;  M.,  p.  249;  C,  nos.  750,  1568,  1569;  RedL,  II,  p. 
241;  Lowell,  I,  p.  406;  Man.,  no.  58;  Desj.,  Q.,  p.  1005.— Cï.: 
RedL,  II,  p.  243. 

55T.  No  question  in  writing  can  be  addressed  to  the  Speak- 
er. M.,  pp.  193,  247;  Halsbury,  XXI,  no.  1190;  Man.,  no.  53. 
—Cf.:  M.,  pp.  247-248;  C,  no.  1579;  RedL,  II,  p.  24I. 

Section  II. — Objects  of  Questions. 

558.  Every  question  addressed  to  a  minister  of  the  Crown 
must  relate  to  public  affairs.  B.,  p.  433;  M.,  pp.  248;  C,  nos. 
1568,  1570,  1571;  RedL,  II,  pp.  241-242;  Todd,  II,  p.  421; 
Man.,  no.  57;  Desj.,  Q.,  pp.  1005  and  foil. — Cf.:  Todd,  II,  p. 
424;  Lowell,  I,  p.  407;  Desj.,  Q.,  p.  985. 
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Ô59.  Every  question  addressed  to  an  unofficial  member 
must  relate  to  some  public  matter  connected  with  the  business 
•of  the  house,  of  which  the  member  may  have  charge.  B., 
p.  485;  M.,  p.  249;  C,  nos.  1576-1578;  Redl,  II,  p.  241;  Todd, 
II,  p.  427;  Lowell,  I,  p.  407;  Halsbury,  XXI,  no.  1225;  Man., 
no.  57. 

Section  III. — Form  and  Contents  of  Questions. 

300.  A  question  may  not  mention  any  name  or  contain 
any  statement  of  facts,  unless  they  are  necessary  to  render 
the  question  intelligible.  B.,  p.  434;  M.,  pp.  249,  250;  C, 
no.  1573;  Redl,  II,  p.  243;  Todd,  II,  p.  4^4;  Lowell,  I,  p.  406; 
Man.,  no.  58  (1);  Bl.  Man.,  p.  126;  Desj.,  Q.,  p.  1005.— Ci.: 
Man.,  no.  58  (2)  Bourke,  p.  313;  Desj.,  Q.,  pp.  989,  1001,  1015. 

SOI.  A  question  may  not  refer  to  any  article  published  in 
a  newspaper,  nor  to  anv  statement  made  by  another  m.ember. 
B.,  p.  434;  M.,  pp.  249,^250;  C,  nos.  1571,  1578. 

50^.  A  question  may  not  contain  any  argument,  infer- 
ence, imputation,  epithet,  or  ironical  expression.  B.,  pp.  433, 
484;  M.,  p.  249;  C,  no.  1573;  Redl,  II,  p.  243;  Todd,  II,  pp. 
424-425;  Lowell  I,  p.  406;  Man.,  no.  58  (8);  Bl.  Man.,  p. 
126;  Desj.,  Q.,  pp.  987,  1001,  1003,  1021.— Cf.:  Todd,  II,  p. 
4^9;  Bourke,  p.  308;  Desj.,  Q.,  pp.  989,  1005  and  foil 

Ô63.  A  question  may  not  refer  to  any  debate  that  has 
-occurred,  or  answer  that  has  been  given,  in  the  current  session. 
M.,  p.  249;  Todd,  II,  p.  423;  Man.,  no.  58  (4);  Bl  Man.,  p.  126. 

504,  A  question  may  not  be  asked  about  proceedings  in 
a  committee  which  have  not  been  reported  to  the  house  by 
the  committee.  M.,  pp.  250,  4I8;  Redl,  II,  p.  243;  Man.,  no. 
68  {5);  Bl  Man.,  p.  174. 

505.  A  question  may  not  ask  for  an  expression  of  opinion, 
nor  for  the  solution  of  an  abstract  legal  question  or  of  a  hypo- 
thetical proposition.  B.,  pp.  434,  4^5  and  note  o;  M.,  p.  250; 
Todd,  II,  pp.  425-427;  Man.,  no.  58  (6);  Bl  Man.,  p.  126; 
Desj.,  Q.,  p.  1011. 

560.  A  question  may  not  be  asked  as  to  the  conduct  of 
any  person,  except  in  his  official  capacitv.  M.,  pp.  250-251; 
Man.,  no.  58    (7). 

50T.  No  question  reflecting  on  the  conduct  of  any  person 
whose  conduct  can  only  be  challenged  on  a  substantive  motion, 
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shall  be  allowed.     B.,  p.  435;  M.,  p.  250;  RedL,  II,  p.  243;- 
Todd,  II,  p.  429;  Man.,  no.  58  (8).— Ci.  :  Rule  156. 

508.  No  question  making  or  implying  a  charge  of  a  per- 
sonal character  shall  be  allowed.   M.,  p.  250;  Man.,  no.  58  (5). 

500.  A  question  fully  answered  may  not  be  asked  again 
during  the  same  session.  M.,  p.  252;  RedL,  II,  p.  243;  Man,, 
no.  58  (10);  Bl.  Man.,  p.  127.— Ci.:  B.,  p.  435  note  1;  RedL, 
III,  p.  31;  Blackm.,  p.  272. 

570.  No  question  that  may  prejudice  a  pending  trial  shall 
be  allowed.     B.,  p.  435;  M.,  p.  251;  Blackm.,  p.  268. 

Section  IV. — Notices  of  Questions. 

STl.  No  question  shall  be  asked  unless  a  notice  has  beea 
given  thereof  such  as  prescribed  for  notices  of  motions.  J5.^ 
p.  433;  M.,  pp.  246-247;  RedL,  II,  p.  242;  Todd,  II,  p.  4^3; 
Man.,  no.  53.— Ci.:  Rules  134-137.  (See  Form  LL). 

Section  V. — Irregularities. 

^TIS.  Irregular  questions  and  irregular  notices  of  questions 
shall  be  dealt  with  as  irregular  motions  and  irregular  notices 
of  motions.  B.,  pp.  433-434;  M.,  p.  247;  RedL,  II,  p.  243.— 
Ci.:  Rules  135,  142-145;  Todd,  II,  p.  425;  J.  Leg.  Ass.,  XLIII^ 
p.  336,  XLVI,  p.  262. 

Section  VI. — By  Whom  Questions  May  be  Asked. 

5  T  3 .  A  question  may  be  asked  only  by  the  member  in  whose 
name  it  appears  on  the  agenda  paper,  or  by  some  member 
deputed  on  his  behalf.  M.,  p.  251;  RedL,  III,  p.  31;  Man. y 
no.  56. 

In  case  it  contains  allegations  affecting  the  conduct  of  any 
person,  it  may  be  put,  however,  by  any  member.  M.,  p.  251; 
Man.,  no.  56.— Ci.:  BL  Man.,  p.  306;  Blackm.,  p.  279. 

CHAPTER  II. — Answers  to  questions. 

574.  A  minister  of  the  Crown  may  ,if  he  thinks  fit,  answer 
any  question  appearing  on  the  agenda  paper,  although  it  is 
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not  asked  when  called.     M.,  p.  251;  Red!.,  Ill,  p.  31;  Man., 
no.  56. 

5T5.  A  minister  of  the  Crown  may  decline  to  answer  any 
question  if  it  is  against  public  interest  to  give  the  information 
sought,  or  if  such  information  is  contained  in  a  document 
whose  production  may  be  demanded  by  an  order  or  an  address 
of  the  house.  B.,  p.^435;  M.,  p.  248;  C,  no.  1575;  Man.,  no, 
56;  Bl  Man.,  pp.  126,  127;  Desj.,  Q.,  p.  1017. -~Ci.:  Rule  579; 
Redl,  II,  p.  243;  Todd,  I,  p.  711,  II,  p.  429;  Lowell,  7, 
pp.  407-408;  Blackm.,  p.  280. 

5 TO.  Every  answer  to  a  question  must  be  confined  to  the 
points  of  the  question,  with  only  such  explanation  as  is  neces- 
sary to  render  it  intelligible.  B.,  p.  4341  ^I-,  V-  ^^^l  C'.,  no. 
1575;  Todd,  II,  p.  4^8;  Bl.  Man.,  p.  127;  Desj.,  Q.,  p.  1015, 
—Cf.:  Bl.  Man.,  p.  306;  Blackm.,  p.  279;  Desj.,  Q.,  p.  1031; 
J.  Leg.  Ass.,  XXXVI,  p.  103,  XLIII,  pp.  344,  443,  455. 

It  shall  be  brief  and  distinct,  and  offer  no  argument  or 
opinion.  B.,  p.  434',  C,  no.  1575;  Desj.,  Q.,  p.  1015. — Cf.  :  Rule 
577;  Todd,  II,  p.  4'23;  Bl.  Man.,  pp.  127,  128;  Blackm.,  p. 
276;  Desj.,  Q.,  p.  1031. 

A  certain  latitude,  however,  shall  be  permitted  to  minis- 
ters of  the  Crown.  B.,  p.  434;  M.,  p.  252;  Todd,  II,  p.  248; 
Bl.  Man.,  p.  127;  Desj.,  Q.,  pp.  1027,  1029. 

CHAPTER  III. — Provisions  common  to  questions  and 

ANSWERS. 

3TT.  Questions  and  answers  thereto  shall  be  in  writing 
and  shall  be  read. 

They  cannot  be  debated.  B.,  pp.  434-435;  C,  no.  1574; 
Redl,  II,  pp.  242-243,  III,  p.  31;  Lowell,  I,  p.  4O8;  Desj., 
Q.,  p.  993. 

They  shall  be  deposited  in  duplicate. 

They  shall  be  inserted  in  the  journal.  C\,  no.  1575. — Cf.: 
Bl.  Man.,  p.  125. 
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TITLE  XIII. 

ACCOUNTS    AND    PAPERS. 

CHAPTER  I. — Declaratory  provisions. 

5T8.  No  account  or  paper  shall  be  laid  before  the  house, 
except  in  pursuance  of  the  command  of  theL'eutenant-Govern- 
or,  or  of  an  order  of  the  house,  or  of  an  address  to  the  Lieu- 
tenant-Governor, or  of  an  act  of  the  Legislature,  or  of  rules  and 
orders  of  the  house.  B.,  pp.  356-358;  C,  no.  918;  RedL,  II, 
p.  39;  Halsbury,  XXI,  no.  1069;  Man.,  no.  266;  Bl.  Man.,  p.  113. 

CHAPTER  II. — Demands  for  accounts  and  papers. 

oTO.  The  house  may,  either  by  order  or  by  address  to  the 
Lieutenant-Governor,  demand  the  production  of  every  official 
and  non-confidential  account  and  paper  relating  to  any  matter 
of  public  interest  within  the  jurisdiction  of  the  Legislature. 
B.,  pp.  359,  369;  M.,  pp.  538-539;  C,  nos.  909,  922,  923;  Man., 
no.  266;  Desj.,  Q.,  p.  913.— Ci.:  Rule  584;  B.,  pp.  364-366, 
S70-371;  Todd,  7,  pp.  440,  44^,  443;Blackm.,p.  116.  (See  Form 
MM). 

580.  The  production  of  accounts  and  papers  relating  to 
matters  connected  with  the  exercise  of  royal  prerogative  can 
be  demanded  only  by  address.  B.,  p.  359;  M.,  p.  536;  C, 
no.  909;  RedL,  II,  p.  40;  Man.,  no.  266;  Desj.,  Q.,  p.  799.— 
Cf.:  B.,  pp.  360-361;  C,  no.  910. 

The  production  of  all  other  documents  shall  be  ordered. 
B.,  p.  359;  M.,  p.  536;  C,  nos.  909,  910;  RedL,  II,  p.  40;  Man., 
no.  266;  Desj.,  Q.,  p.  799.— Ci.:  C,  no.  915. 

581.  When  the  house  desires  the  communication  of  any 
account  or  paper  being  in  the  possession  of  the  Legislative 
Council,  it  must  be  demanded  by  a  message  to  the  Legislative 
Council.     B.,  p.  402;  M.,  p.  538;  Halsbury,  XXI,  no.  1510. 

582.  It  shall  be  incumbent  upon  every  member  who  moves 
for  the  production  of  any  account  or  paper  to  state  the  reasons 
upon  which  his  motion  is  founded.     B.,  p.  371;  M.,  p.  539; 
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C,  no.  920;  Todd,  I,  p.  453.— Ci. \  B.,  pp.  363,  369-370;  C, 
nos.    923,    925. 

583.  As  soon  as  an  address  or  an  order  for  accounts  and 
papers  has  been  passed,  it  shall  be  forwarded  by  the  clerk  to 
the  Provincial  Secretary.  B.,  p.  362;  C,  no.  914-—Ci.:  B., 
p.  364;  M.,  p.  539;  C,  nos.  916,  926. 

584.  When  a  minister  of  the  Crown  cites  any  account  or 
paper,  it  must  be  laid  on  the  table,  if  called  for,  unless  it  is 
such  as  should  be  requested  by  address  or  is  of  such  a  nature 
that  its  production  would  be  inconsistent  with  the  public 
interest.  B.,  p.  461;  M.,  p.  338;  Todd,  II,  p.  430;  Man.,  no. 
266:  Bl.  Man.,  p.  322;  Desj.,  Q.,  p.  873.— Ci.:  Rule  197;  B., 
pp.  359,  364,  462;  M.,  pp.  339,  541;  Blackm.,  p.  281. 

CHAPTER  III. — Deposit  of  accounts  and  papers. 

585.  Accounts  and  papers  which  are  required  to  be  pre- 
sented to  the  house  by  an  act  of  the  Legislature  or  by  the  stand- 
ing orders  of  the  house  may  be  deposited  in  the  office  of  the 
clerk,  and  thereafter  communicated  to  the  house  by  the  Speaker. 

580.  Accounts  and  papers  required  to  be  presented  to  the 
house  by  a  special  order  or  by  an  address  to  the  Lieutenant- 
Governor  shall  be  laid  on  the  table  by  a  minister  of  the  Crown, 
unless  they  relate  to  business  of  the  house,  in  which  case  the 
clerk  shall  lay  them  on  the  table.  B.,  pp.  285,  362. — Cf.: 
Rule  10;  B.,  p.  363;  M.,  pp.  540-541;  C,  no.  926;  Bl.  Man., 
p.  117. 

CHAPTER  IV. — Printing  or  accounts  and  papers. 

58T.  Accounts  and  papers  presented  by  command  of  the 
Lieutenant-Governor  shall  be  printed  under  the  directions 
of  the  department  from  which  they  issue.     Man.,  no.  266. 

588.  Accounts  and  papers  laid  in  pursuance  of  an  act  of 
the  Legislature,  or  of  rules  and  orders  of  the  house,  or  of  an 
order  of  the  house,  or  of  an  address  to  the  Lieutenant-Governor, 
shall  be  printed  by  order  of  the  house  and  under  the  directions 
of  the  Speaker.     Man.,  no.  266. 

589.  All  accounts  and  papers  laid  on  the  table  shall  stand 
referred  to  the  joint  committee  on  printing,  who  shah  decide 
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and  report  whether  it  is  expedient  to  print  the  same.  B.,  pp. 
871-372. 

500.  Every  motion  for  the  printing  of  any  document  must, 
before  the  question  is  put  thereon,  be  referred  to  the  joint 
committee  on  printing  and  reported  by  such  committee.  B., 
pp.  376-377.— Ci.  \  J.  Leg.  Ass.,  XLI,  p.  173. 

CHAPTER  v.— Miscellaneous. 

oOl.  It  shall  be  the  duty  of  the  clerk  to  prepare  and  cause 
to  be  printed,  after  the  votes  and  proceedings  of  the  first 
sitting  of  each  session,  a  list  of  the  departments  and  officers 
whose  duty  it  is  to  make  periodical  reports  or  statements  to 
the  house,  placing  under  the  name  of  each  such  department  or 
officer  : 

1.  The  nature  of  the  report  or  statement  to  be  made; 

2.  The  section  or  article  of  the  statute,  or  the  number  of 
the  rule,  or  the  resolution,  ordering  such  report  or  statement 
to  be  made; 

3.  The  time  when  each  report  or  statement  is  to  be  made. 

50!S.     It  shall  be  the  duty  of  the  clerk  of  the  Crown  in 

chancery,  immediately  after  every  general  election,  to  make  and 
cause  to  be  printed,  and  transmit  to  the  house,  a  detailed  report 
on  such  election  and  on  the  by-elections  which  have  been  held 
during  the  preceding  legislature. 

503.  All  accounts  and  papers  laid  on  the  table  of  the  house 
shall  be  considered  public. 

They  may  be  inspected  at  the  record  office  of  the  house  by 
members,  and,  with  the  permission  of  the  Speaker,  by  other 
persons,  and  copies  thereof  or  extracts  therefrom  may  be  made. 
B.,  p.  363. 
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TITLE  XIV. 

WITNESSES. 

CHAPTER  I. — Summoning  of  witnesses. 

594.  The  house  may,  by  orders  signed  by  the  Speaker  or 
\>y  the  clerk,  summon  persons  to  attend  as  witnesses  either 
before  itself  or  before  any  of  its  committees.  B.,  p.  163; 
M.,  p.  424;  C,  nos.  658,  930,  934,  945;  Redl,  II,  p.  192;  Hals- 
bury,  XXI,  no.  1470  note  d;  Man.,  no.  256;  Bl.  Man.,  p.  155.— 
Cf.:  C,  nos.  931-933,  936,  938;  Smith,  p.  106. 

^05.  Any  committee  having  power  to  send  for  persons, 
papers  and  records,  may  summon  witnesses  by  orders  signed  by 
the  chairman  of  the  committee.  B.,  p.  557;  M.,  pp.  406^ 
425;  C,  nos.  939,  1902;  Redl,  II,  p.  192;  Man.,  nos.  91,  257.— 
Cf.:   C,   nos.   938,   953. 

500.  If  the  person  whose  attendance  as  witness  is  desired 
by  the  house  or  any  committee  thereof  is  in  prison,  the  Speaker 
shall  in  pursuance  of  an  order  of  the  house  issue  his  warrant 
to  the  keeper  of  the  prison  requiring  him  to  bring  the  prisoner, 
in  safe  custody,  in  order  to  his  being  examined.  B.,  pp.  164- 
165;  M.,  p.  425;  C,  nos.  659,  948;  Redl,  II,  p.  192;  Man., 
no.  258;  Bl  Man.,  p.  155.— Ci.:  C,  no.  949. 

50T .  If  the  house  or  a  committee  of  the  whole  house  desires 
the  attendance  of  a  member  as  witness,  the  house  shall  order 
such  member  to  attend  in  his  place.  M.,  p.  4^^>  C.,  no.  942; 
Bl  Man.,  p.  156. 

598.  If  a  committee  having  power  to  send  for  persons, 
papers  and  records  desires  the  attendance  of  a  member  as 
&  witness,  the  chairman  shall  write  and  request  him  to  attend. 
B.,  p.  558;  M.,  p.  426;  C,  no.  942;  Man.,  no.  260;  Bl  Man., 
p.  166. 

599.  If  any  member  of  the  house  refuses,  upon  being  re- 
quested to  do  so,  to  come  and  give  evidence  before  a  committee, 
the  committee  shall  acquaint  the  house  therewith,  but  cannot 
summon  such  member  to  attend.  B.,  p.  558;  M.,  p.  4^^,'  C'., 
no.  942;  Bl  Man.,  p.  166-167. 
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000.  If  the  house  or  smy  committee  thereof  desires  the 
attendance  of  any  member  or  officer  of  the  Legislative  Council 
as  witness,  the  house  shall  send  a  message  to  the  Legislative 
Council  to  request  that  leave  be  given  such  councillor  or  officer 
to  attend  in  order  to  be  examined,  and  stating  the  matters  in 
relation  to  which  they  are  desired  to  be  examined.  B.,  pp. 
395-396,  557-558;  M.,  pp.  426-427;  C,  nos.  734,  943,  944; 
Halshury,  XXI,  nos.  1469  note  c,  1510; Man.,  no.  261;  Bl.  Man., 
p.  166. 

CHAPTER  II. — Service  of  summons  on  witnesses. 

001.  Orders  of  the  house  summoning  witnesses  are  served 
by  the  sergeant-at-arms,  or  by  a  messenger,  or  by  mail,  or  by 
telegraph.     B.,  p.  163;  M.,  pp.  424-425;  C,  nos.  658,  945. 

60!S.  Orders  of  a  committee  summoning  witnesses  are 
served  by  the  clerk  attending  the  committee,  or  by  a  messenger, 
or  by  mail,  or  by  telegraph. 

CHAPTER  III. — Failure   of  witnesses  to    comply  with, 

ORDERS  OF  THE  HOUSE  OR  OF  A  COMMITTEE. 

003.  If  a  witness  neglects  or  refuses  to  comply  with  any 
order  of  a  committee  having  power  to  require  the  attendance 
of  witnesses,  his  non-compliance  shall  be  reported  to  the  house. 
B.,  p.  559;  M.,  pp.  406-407,  425;  C,  7ios.  662,  939,  1902;  RedL, 
II,  p.  192;  Halshury,  XXI,  no.  1241  note  d;  Man.,  nos.  91, 257.— 
Cf.:  Rule  604;  C,  nos.  946,  953;  Bl.  Man.,  pp.  156,  170;  Bourke, 
p.  352. 

004.  Every  witness  who  neglects  or  refuses  to  comply  with, 
any  order  of  the  house  or  a  committee  having  power  to  require 
the  attendance  of  witnesses,  shall  be  liable  to  the  punishments 
attached  to  a  breach  of  the  privileges  of  the  house.  B.,  p. 
165;  M.,  pp.  406-407,  4^5;  C,  nos.  661,  662,  939,  946,  1902; 
Redl,  II,  p.  192;  Man.,  nos.  91,  259. 

CHAPTER  IV. — Examination  of  witnesses. 

005.  Witnesses  summoned  to  attend  before  the  house  or 
any  of  its  committees  may  be  examined  upon  oath.  R.  S.  Q.^ 
art.  151;  B.,  p.  564;  M.,  p.  430;  Redl,  II,  p.  192;  Halsbury^ 
XXI,  no.  1241  note  d;  Man.,  no.  262. 
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006.  Every  oath  taken  by  a  witness  before  the  house  or 
any  committee  of  the  whole  house  shall  be  administered  by 
the  Speaker  or  the  Chairman  of  committees  as  the  case  may 
by,  or  by  the  clerk.  M.,  p.  431;  Redl,  II,  p.  192;  Man.,  nos. 
262,   263. 

007 .  Every  oath  taken  by  a  witness  before  a  select  commit- 
tee shall  be  administered  by  the  Chairman  or  any  member  there- 
of. Man.,  no.  263. 

608.  When  a  witness  attends  before  the  house  or  a  commit- 
tee of  the  whole  house,  he  shall  stand  at  the  bar.  M.,  p.  432; 
C,  no.  973;  Bl.  Man.,  p.  155.— Cî.:  B.,  pp.  163,  164  note  c; 
M.,  p.  433;  C,  nos.  961,  962,  985;  Bl.  Man.,  p.  156. 

609.  When  a  witness  attends  before  the  house,  the  Speaker 
shall  put  to  such  witness  the  questions  which  the  house,  upon 
the  motion  of  any  member,  has  decided  to  put.  C,  nos. 
976,  977;  Bl.  Man.,  p.  155.— Ci. :  B.,  pp.  164,  165;  M.,  pp.  4^2- 
433;  C,  nos.  964,  965,  967-969,  972,  979,  981-984. 

If  any  objection  is  raised  or  any  difference  arises,  the  house 
may  order  the  witness  to  withdraw  whilst  the  same  is  under 
discussion.     C,  no.  980;  Bl.  Man.,  p.  155. 

OlO.  The  evidence  of  every  person  examined  by  the  house 
shall  be  inserted  in  the  journal.  B.,  p.  164;  C.,  no.  987. — Cf.: 
C,  nos.  989,  991. 

Oil.  When  a  witness  attends  before  a  committee  of  the 
whole  house,  any  member  may  put  questions  directly  to  him. 
M.,  p.  433. 

Ol!S.  Members  shall  be  examined  in  their  places.  B.,  p. 
164  note  c;  M.,  p.  433;  C,  no.  973;  Bl.  Man.,  p.  156. 

013.  When  any  member  of  the  Parliament  of  Canada,  any 
legislative  councillor,  or  any  judge,  attends  before  the  house, 
he  shall  be  introduced  by  the  sergeant-at-arms  and  have  a 
chair  placed  for  him  within  the  bar.  M.,  p.  4^3;  C,  no.  973; 
Bl.  Man.,  p.  156. 

He  shall  stand  while  answering  any  question.  M.,  p.  4^^f 
C,  no.  793. 

Ol  4 .  Every  witness  attending  before  the  house,  or  any  com- 
mittee thereof,  may  claim  the  protection  of  the  house  in  re- 
spect of  the  evidence  he  is  called  upon  to  give  and  also  ask 
leave  to  be  assisted  by  counsel.     B.,  pp.  157,  165,  166-167;  M., 

23 
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Vp.  125-126,  431;  C,  nos.  1001-1005,  1903;  Halsbury,  XXI, 
no.    1470;    Bl.  Man.,  p.  155.— Cî.:  C,  nos.  996  and  foil. 

CHAPTER  v.— Miscellaneous. 

015.  It  shall  bea'tigh  breach  of  the  privileges  of  the  house 
to  give  false  evidence  before  the  house  or  any  committee  thereof; 
or  to  tamper  with  any  person  in  regard  to  the  evidence  to  be 
given  before  the  house  or  any  committee  thereof;  or  to  endeav- 
our directly  or  indirectly  to  deter  or  hinder  any  person  from 
appearing  or  giving  evidence  before  the  house  or  any  committee 
thereof.  R.  S.  Q.,  art.  132;  M.,  pp.  75,  86,  425,  4SI;  C,  nos. 
661,  1012-1014;  RedL,  II,  p.  193. 

61 0.  No  officer  of  the  house,  or  short-hand  writer  employed 
to  take  minutes  of  evidence  before  the  house  or  any  committee 
thereof,  can  give  evidence  before  the  civil  courts  in  respect  of 
any  proceedings  or  examination  had  in  the  house  or  in  any  com- 
mittee thereof,  without  the  special  leave  of  the  house.  B., 
pp.  167,  295;  M.,  p.  431;  C,  no.  1002;  Redl,  II,  p.  195;  Hals- 
bury,  XXI,  no.  1470  note  e;  Man.,  no.  265.— Cï.:  M.,  pp.  245, 
432;  C,  no.  1003. 

During  recesses,  leave  may  be  given  by  the  Speaker  or,  in 
ease  of  vacancy  in  the  speakership,  by  the  clerk.  B.,  p.  295; 
M.,  p.  432;  Man.,  no.  265. 

61 T-  The  Speaker  may  authorise  the  accountant  of  the 
Legislative  Assembly  to  pay  to  witnesses  regularly  summoned 
by  the  house  or  by  any  committee  thereof,  a  reasonable  allow- 
ance for  travelling  expenses  and  board.  B.,  p.  561;  M.,  p. 
434;  C,  no.  1024.—Ci.:C.,  no.  1025. 

618.  Every  claim  from  a  witness  for  allowance  shall  state 
his  place  of  residence,  the  time  during  which  he  has  been  in 
attendance  before  the  house  or  any  committee  thereof,  the 
time  of  necessary  travel  and  the  amount  of  his  travelling  ex- 
penses and  board.  It  must  be  accompanied  by  a  certificate  either 
fiom  the  clerk  of  the  house  or  from  the  chairman  of  the  com- 
mittee, according  as  the  witness  has  attended  before  the  house 
or  before  a  select  committee,  stating  that  the  witness  has  been 
regularly  summoned  and  that  his  claim  is  justified.  B.,  p. 
561;  M.,  p.  434. 
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TITLE  XV. 

COMMUNICATIONS    BETWEEN   THE    CROWN 
AND   THE    HOUSE. 


CHAPTER  I.— Addresses. 

019.  Addresses  to  His  Majesty,  or  to  the  Governor-General 
of  Canada,  or  to  the  L  eutenant-Governor,  shall  be  proposed, 
except  in  cases  of  urgency,  on  motion  after  notice.  Bl.  Man., 
p,  74.— Cf.:  B.,  p.  378,  M.,  pp.  4-52,  451^;  C,  nos.  897,  900; 
Ilalshury,  XXI,  nos.  1501,  1506;  Man.,  no.  255. 

0!S0.  No  address  involving  appropriation  of  public  moneys, 
or  imposition  of  charges  upon  the  people  shall  be  voted  unless 
previously  recommended  by  the  Lieutenant-Governor.  B.N. 
A.  A.,  art.  54.  90;  R.  S.  Q.,  art.  117;  B.,  p.  615;  M.,  p.  571; 
Todd,  I,  p.  700  note  e.— Cf.:  Rule  671;  Man.,  nos.  218,  219, 
255. 

6âl.  Every  address,  other  than  an  address  for  returns  or 
papers,    shall    be   engrossed. 

0!SS.  Every  address  shall  be  signed  by  the  Speaker  and  the 
clerk.     Bl.  Man.,  p.  75. 

An  address  for  accounts  and  papers  may,  however,  be  signed 
by  the  clerk  or  the  clerk  assistant. 

02  3 .  Addresses  to  His  Maj  esty ,  or  to  the  Governor-General 
of  Canada,  shall  be  transmitted  to  the  Lieutenant-Governor 
with  an  address  requesting  His  Honour  to  cause  the  same  to 
be  forwarded  for  presentation.     B.,  p.  381;  Bl.  Man.,  p.  72. 

0!^4.  Addresses  to  the  Lieutenant-Governor  may  be  pre- 
sented by  the  whole  house,  or  by  such  members  as  are  of  the 
Executive  Council  or  by  such  members  as  the  house  may  name 
for  that  purpose.  B.,  pp.  384-386;  M.,  pp.  452-453;  Man,, 
no.  255. 

035.  Addresses  to  the  Lieutenant-Governor  shall  be  pre- 
sented by  such  members  as  are  of  the  Executive  Council, 
unless  the  house  otherwise  orders.  Halshury,  XXI,  no.  1499 
note  m. 

030.  When  an  address  is  presented  to  the  Lieutenant-Gov- 
ernor by  the  whole  house,  it  shall  be  read  by  the  Speaker.     B., 
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p.  385;  M.,  p.  455;  C,  no.  902;  RedL,  II,  p.  247;  Halshury, 
XXI,  no.  1507;  Bl.  Man.,  p.  75. 

02T.  When  a  joint  address  is  presented  to  the  Lieutenant- 
Governor  by  the  whole  of  both  houses,  it  shall  be  read  by  the 
Speaker  of  the  Legislative  Council.  B.,  pp.  385-386;  M.,  p. 
455;  C,  no.  901;  RedL,  II,  p.  247.— Qi.:  B.,  pp.  379-381; 
M.,  pp.  452-453.  ^ 

028.  The  Lieutenant-Governor's  answer  to  any  address 
presented  by  the  whole  house  or  houses  shall  be  reported  by  the 
Speaker.  B.,  p.  386;  M.,  p.  455;  C,  no.  904;  Halshury,  XXI, 
no.  1507;  Bl.  Man.,  p.  75. 

The  Lieutenant-Governor's  answer  to  any  other  address 
shall  be  reported  by  a  member  being  of  the  Executive  Council, 
who  shall  deliver  it  to  the  Speaker.  B.,  pp.  386-387;  C,  no. 
904. 

CHAPTER  IL — Messages  from  the  lieutenant-governor. 

0!S0.  ^Vhenever  any  messenger  from  the  Lieutenant-Gov- 
ernor knocks  at  the  door,  the  business  before  the  house  shall 
be  immediately  suspended  and  the  messenger  shall  be  let  in 
after  notice  given  bv  the  sergeant-at-arms.  B.,  p.  395;  C. 
nos.  870,  873;  Bl.  Man.,  p.  38. 

Members  shall  be  uncovered  while  the  message  is  communi- 
cated and  the  messenger  shall  withdraw  so  soon  as  it  is  commu- 
nicated.    B.,  p.  387;  Bl.  Man.,  p.  39. 

630.  A  message  from  the  Lieutenant-Governor  under  his 
sign  manual  may  be  presented  to  the  house  by  a  minister  of 
the  Crown.  M.,  pp.  445-446;  C,  no.  877;  RedL,  II,  p.  245; 
Halsbury,  XXI,  no.  1498;  Man.,  no.  252. 

O  S 1 .  When  a  written  message  from  the  Lieutenant-Govern- 
or is  delivered  to  the  Speaker,  the  Speaker  shall  forthwith  pro- 
ceed to  read  it  to  the  house,  all  the  members  standing  and  being 
uncovered.  B.,  pp.  387,  457;  M.,  p.  446;  C,  no.  877;  RedL, 
II,  p.  245;  Halshury,  XXI,  no.  1498;  Man.,  no.  252. 

Such  message  shall  be  inserted  in  the  journal.     C,  no.  881. 

03!S.  A  verbal  message  from  the  Lieutenant-Governor  may 
be  conmiunicated  to  the  house  by  a  minister  of  the  Crown. 
It  shall  be  entered  in  the  journal.  B.,  p.  389;  M.,  p.  44^/ 
C,  no.  883;  Halshury,  XXI,  no.  1498  and  note  k;  Man.,  no. 
253;  Desj.,  Q.,  p.  125. 
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033.  The  Lieutenant-Governor's  recommendation, consent, 
or  pleasure,  may  be  signified  to  the  house  by  a  nùnister  of  the 
Crown.  They  shall  be  entered  in  the  journal.  B.,  p.  389; 
M.,  p.  U7;  C,  nos.  885-888;  Halsbury,  XXI,  no.  1500;  Man., 
no.  25U;  Desj.,  Q.,  p.  127.— Cî.:  B.,  pp.  575-576;  M.,  pp.  U8, 
559;  Bl.  Man.,  p.  259. 

034.  When  a  minister  of  the  Crown  communicates  to  the 
house  a  message  from  the  Lieutenant-Governor,  or  signifies  the 
Lieutenant-Governor's  recommendation,  consent,  or  pleasure, 
he  shall  do  it  so  as  not  to  interrupt  any  debate  in  hand  or  any  mem- 
ber whilst  speaking.     Bl.  Man.,  p.  39. 

035.  Messages  from  the  Lieutenant-Governor  under  sign 
manual  shall  be  acknowledged  by  addresses,  unless  they  request 
any  pecuniary  aid.  B.,  p.  390;  M.,  pp.  451-452;  C,  nos.  892, 
893,  895;  Redl,  II,  p.  246;  Halsbury,  XXI,  no.  1499  and  note  n. 

030.  An  address  to  the  Lieutenant-Governor  shall  be  adopt- 
ed in  answer  to  the  opening  speech.  B.,  p.  179;  M.,  p.  453; 
C,  nos.  447,  891;  Redl.,  II,  p.  247.— Cî.: Redl.,  II,  p.  59;  Lowell, 
I,  pp.  375,  376  note  1;  Hansard's  Debates  (3),  vol  308,  pp. 
413  and  foil. 

No  important  matter  shall  be  entered  upon  before  the  adop- 
tion of  such  address.  B.,  pp.  188-189;  M.,  pp.  174-175; 
Bl.  Man.,  p.  65.—Ci.\  Bl.  Man.,  p.  64. 

TITLE  XVL 
Relations  between  the  two  houses. 


CHAPTER  I. — Declaratory  provisions. 

037.  Communications  with  the  Legislative  Council  may 
be  by  message,  or  by  conference,  or  by  special  committee,  or 
by  joint  committee.  M.,  p.  4^6;  C,  no.  804;  Redl.,  II,  p. 
82;  Halsbury,  XXI,  no.  1509;  Man.,  no.  250;  Bl.  Man.,  p.  IO4. 

CHAPTER  XL— Messages. 

038.  It  may  be  moved,  at  any  time  and  without  notice, 
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that  any  resolution  of  the  house  be  communicated  by  message 
to   the   Legislative   Council. 

639.  Every  message  from  the  house  to  the  Legislative  Coun- 
cil shall  be  in  writing,  and  signed  by  the  Speaker  or  by  the  clerk. 
Redl,   II,  p.  82. 

640.  Any  message  from  the  house  may  be  taken  to  the 
Legislative  Council  by  any  member  of  the  house  to  be  appointed 
by  the  Speaker. 

041 .  Any  officer  of  the  house  may  be  the  bearer  of  any  mes- 
sage from  the  house  to  the  Legislative  Council,  and  he  shall  have 
authority  to  deliver  such  message  to  the  clerk  of  the  Legis- 
lative Council  at  any  time.  B.,  p.  394;  M.,  p.  4^7;  Redl., 
II,  p.  82, 

04S.  Any  message  from  the  Legislative  Council  may  be 
received  from  any  officer  of  the  Chancery  or  the  Legislative 
Council,  provided  it  be  in  writing  and  signed  by  the  Speaker 
or  the  clerk  of  the  Legislative  Council.     RedL,  II,  p.  82. 

043.  Any  message  from  the  Legislative  Council  may  be 
received  by  the  clerk  of  the  house  at  any  time.     M.,  p.  4^7. 

044.  Every  officer  of  the  Chancery,  bearing  any  message 
from  the  Legislative  Council,  shall  be  received  at  the  table, 
where  he  shall  deliver  such  message.     C,  no.  810. 

045.  If  a  message  from  the  Legislative  Council  is  brought 
during  a  sitting  by  any  officer  of  the  Legislative  Council,  it 
shall  be  received  at  the  bar  by  the  sergeant-at-arms,  who  shall 
deliver  the  same  to  the  clerk,  without  interrupting  the  business 
then  proceeding.  B.,  p.  395;  Redl.,  II,  p.  82;  Bl.  Man.,  p. 
36.— a.:  M.,  p.  437. 

640.  Every  message  from  the  Legislative  Council  shall  be 
reported  by  the  Speaker  as  early  as  convenient  and  be  inserted 
in  the  journal.  B.,  p.  396;  C,  no.  814;  Bl.  Man.,  p.  36.— Ci.: 
C,  nos.  816,  818,  819. 

CHAPTER  III.— Conferences. 

04T.  When  any  conference  is  desired  by  the  house  with 
the  Legislative  Council  it  shall  be  requested  by  message. 
C,  no.  823;  Redl,  II,  p.  82.— Qi.:  Rule  4S8;  M.,  pp.  437;  C, 
no.  821;  Bl.  Man.,  p.  106.  (See  Form  NN). 
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048.  The  house  may  request  a  conference  only  upon  the 
subject  of  any  bill  or  matter  of  which  it  is  at  the  time  in  posses- 
sion. B.,  p.  S98;  M.,  p.  438;  C,  no.  822;  Redl,  II,  p.  82;  BL 
Man.,  p.  106. 

049.  Before  a  message  to  request  a  conference  is  sent  to 
the  Legislative  Council,  the  house  shall  prepare  and  agree  to 
the  reasons  to  be  given  at  the  same.     B.,  p.  398;  C,  no.  823. 

050.  Every  message  requesting  a  conference  with  the  Le- 
gislative Council  shall  state,  in  general  terms,  the  object  for 
which  the  conference  is  desired  by  the  house,  and  the  number 
of  managers  proposed  to  serve  thereon  for  the  house.  B.^ 
p.  398;  M.,  p.  438;  C,  nos.  824,  825;  Redl,  II,  p.  82;  Hals- 
bury,  XXI,  no.  1509  note  s;  Bl.  Man.,  pp.  106,  107. 

651.  Every  motion  for  requesting  a  conference  upon  a 
bill  may  be  made  without  previous  notice  given  thereof. 

05!S.  Every  motion  for  requesting  a  conference  shall  con- 
tain the  names  of  the  members  to  be  appointed  as  managers 
for  the  house.     Bl.  Man.,  p.  106. 

053  •  If  five  members  so  require,  the  managers  for  the  house 
shall  be  selected  in  the  same  manner  as  the  members  of  a 
special  committee.     C,  no.  829;  Bl.  Man.,  p.  107. 

054.  No  member  who  declares  or  decides  against  the  purpose 
or  opportuneness  of  a  conference  can  be  chosen  as  manager. 
B.,  p.  398;  M.,  p.  439;  C,  no.  830. 

655.  When  the  house  agrees  to  a  conference  with  the  Legis- 
lative Council,  such  agreement  shall  be  communicated  by 
message.     M.,  p.  438;  C,  no.  827. 

650.  The  time  and  place  for  every  conference  shall  be  ap- 
pointed by  the  Legislative  Council.  B.,  pp.  397-398;  M.,  p.  438; 
C,  no.  826;  Redl,  II,  p.  83;  Halsbury,  XXI,  no.  1509  note 
s;  Bl.  Man.,  p.  107. 

657.  The  time  for  holding  a  conference  being  come,  the 
names  of  the  managers  shall  be  called  over  by  the  clerk  and 
the  managers  shall  immediately  repair  to  the  conference  cham- 
ber.    B.,  p.  398;  M.,  p.  44O;  C,  nos.  832,  862;  Bl.  Man.,  p.  107. 

When  the  managers  are  gone,  the  Speaker  shall  leave  the 
chair  and  the  sitting  shall  be  suspended  until  they  return. 
B.,  p.  400;  M.,  p.  4S7;  C,  nos.  832,  862;  Redl,  II,  p.  83;  Hals- 
bury,  XXI,  no.  1509  note  s;  Bl.  Man.,  p.  107. 
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G58.  At  all  conferences,  it  shall  be  the  duty  of  the  mana- 
gers for  the  house  to  read  the  resolutions  or  reasons  to  be  com- 
municated by  them  and  to  deliver  the  same  to  the  managers 
for  the  Legislative  Council,  and  to  hear  and  receive  from  the 
managers  for  the  Legislative  Council  the  resolutions  or  reasons 
communicated  by  the  latter;  whereupon,  the  managers  for 
the  house  shall  be  at  liberty  to  confer  freely  by  word  of  mouth 
with  the  managers  for  the  Legislative  Council.  B.,  pp.  398- 
JiOO;  M.,  pp.  439-UO;  C,  nos.  836,  839,  84I,  846;  Redl,  II, 
p.  83.— a.:  C,  nos.  862-863. 

Ô59.  It  shall  be  the  endeavour  of  the  managers  for  the  house 
to  obtain  either  a  withdrawal,  by  the  managers  for  the  Legis- 
lative Council,  of  the  point  in  dispute,  or  a  settlement  of  same 
by  way  of  modification  or  further  amendment;  but,  in  the  case 
of  a  bill,  no  amendment,  not  being  a  consequential  amendment, 
shall  be  proposed  by  them  to  any  words  to  which  both  houses 
have  so  far  agreed,  unless  these  are  immediately  affected  by 
the  disagreement  l^etween  the  houses.  B.,  p.  4OO;  M.,  p. 
44O;  C,  no.  844;  Smith,  p.  135. 

OOO.  The  managers  for  the  house  shall,  when  the  confer- 
ence has  terminated,  report  their  proceedings  to  the  house 
forthwith.  M.,  p.  439;  C,  nos.  834,  S36,  837,  845;  Halshury, 
XXI,  no.  1509  note  s.— Cf.:  C,  no.  851. 

CHAPTER  IV. — Conferences  between  special 

COMMITTEES. 

601.  Any  special  committee  of  the  house  may  confer  with 
a  special  committee  of  the  Legislative  Council,  if  authorised 
to  do  so  by  an  order  of  the  house.  B.,  p.  40^;  M.,  p.  4^3; 
C,  no.  866;  Bl.  Man.,  p.  179. 

When  any  such  order  has  been  made,  it  shall  be  communi- 
cated by  message  to  the  Legislative  Council  with  a  request 
that  leave  may  be  given  to  the  special  committee  of  the  Legis- 
lative Council  to  confer  with  the  special  committee  of  the 
house.     B.,  p.  401 ' 

00^ .  Every  special  committee  of  the  house  directed  to  confer 
witli  any  select  committee  of  the  Legislative  Council  may  confer 
freely  by  word  of  mouth,  unless  the  house  otherwise  orders. — 
Cf.:  C,  nos.  839  and  foil. 
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003.  The  proceedings  of  every  conference  between  a  special 
committee  of  the  house  and  a  special  committee  of  the  Legis- 
lative Council  shall  be  reported  to  the  house  by  its  own  com- 
mittee.— Cf.:  C,  no.  8Jf5. 

CHAPTER  v.— Miscellaneous. 

004.  Any  member  of  the  Legislative  Council  deputed  for 
the  purpose  by  the  said  Council,  may  inspect  the  journal 
of  the  house,  at  any  reasonable  time. 

005.  No  member  or  officer  of  the  house  shall  appear  before 
the  Legislative  Council  or  any  committee  thereof  without 
leave  of  the  house  first  had.  B.,  pp.  395-396;  C,  nos.  943, 
944,'  Halsbury,  XXI,  no.  1469  note  c. 

TITLE  XYII. 

FINANCIAL    BUSINESS. 


CHAPTER  I. — Declaratory  provisions. 

000.  The  right  of  granting  aids  and  supplies  to  the  Crown, 
and  the  limitation  of  all  such  grants,  as  to  the  matter,  manner, 
measure  and  time,  shall  be  in  this  house  alone.  B.,  pp.  611, 
626-627;  M.,  p.  574;  C,  no.  2027;  Redl,  III,  pp.  115,  119; 
Todd,  I,  pp.  808,  810;  Ans.,  pp.  269-270;  Halsbury,  XXI, 
nos.  1430,  1488;  Man.,  nos.  216,  247. 

007.  No  grant  of  public  moneys  can  be  voted  except 
at  the  demand  of  the  Crown.  M.,  p.  545;  C,  no.  2027;  Redl., 
Ill,  p.  121;  Todd,  I,  p.  690;  Ans.,  pp.  271-272;  Man.,  nos. 
216,  241.— Cî.:  M.,  pp.  546,  564-565;  C,  no.  2030;  Todd,  I, 
pp.  689,  710;  Ans.,  p.  275;  Man.,  no.  220;  Bl.  Man.,  p.  187; 
Desj.,  Q.,  pp.  721,  1061. 

CHAPTER  II. — Procedure  in  financial  matters. 

008.  In  matters  of  supply  and  taxation,  all  legislation  shall 
be  initiated  in  this  house  alone.     B.  N.  A.  A.,  art.  53,  90; 
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B.,  p.  626;  M.,  p.  574;  Redl,  III,  p.  118  note  1;  Todd,  I,  p. 
806;  Ans.,  p.  268;  Halshury,  XXI,  no.  I488;  Man.,  no.  247. 

660.  In  matters  of  supply  and  taxation,  no  bill 
shall  be  altered  or  amended  by  the  Legislative  Council,  B.^ 
p.  627;  M.,  p.  676;  Redl,  III,  p.  118  note  1;  Todd,  I,  p.  806; 
Ans.,  p.  268;  Halshury,  XXI,  no.  I488;  Man.,  no.  247. 

OTO.  No  proposal  involving  the  appropriation  of  any- 
public  moneys  or  the  imposition  of  any  new  or  additional 
charges  upon  the  people  shall  be  adopted,  unless  the  purpose 
thereof  has  been  recommended  by  the  Lieutenant-Governor 
during  the  current  session.  B.  N.  A.  A.,,  art.  64-  90;  B.,  pp. 
575,  602,  639;  M.,  pp.  558,  564;  Redl,  III,  p.  121;  Todd,  /,  p, 
692;  Ans.,  pp.  268,  271;  Lowell,  I,  pp.  389,  343;  Halshury, 
XXI,  no.  I43O;  Man.,  no.  217;  Desj.,  Q.,  p.  311.— Ci.:  B.,  p. 
573;  M.,  pp.  560,  663,  565,  672;  Todd,  I,  pp.  4II,  700;  Ans.,  p. 
272;  Lowell,  I,  pp.  341,  342,  344;  Bl  Man.,  p.  215;  Desj., 
Q.,  p.  865, 

071.  Every  proposal  involving  the  appropriation  of 
any  public  moneys  or  the  imposition  of  any  new  or  addition- 
al charges  upon  the  people  shall  be  first  adopted  in  committee 
of  the  whole  house.  B.,  pp.  638  and  foil;  M.,  pp.  559,  588;  C, 
no.  2028;  Redl,  II,  p.  198,  III,  p.  124;  Ans.,  pp.  268,  273; 
Lowell,  I,  p.  339;  Halshury,  XXI,  no.  1430;  Man.,  nos.  218, 
219;  Desj.,  Q.,  p.  311.— Ci.:  B.,  p.  644;  M.,  pp.  560,  565-566; 
Desj.,  Q.,  p.  313. 

A  proposal  for  the  purpose  of  granting  public  moneys  for 
the  service  of  the  current  or  the  next  fiscal  year  shall  be  adopted 
in  committee  of  supply.  M.,  p.  588;  C,  no.  2036;  Redl,  III, 
pp.  134,  135  note  1;  Ans.,  p.  276;  Man.,  no.  229.— Ci.:  Rules 
318  and  foil 

A  proposal  for  the  purpose  of  authorising  grants  out  of  the 
consolidated  fund  for  the  service  of  the  current  or  the  next 
fiscal  year,  or  for  the  purpose  of  imposing  taxes  in  order  to 
meet  the  exigencies  of  the  current  or  the  next  fiscal  year,  shall 
be  adopted  in  committee  of  ways  and  means.  B.,  pp.  581, 
602-603;  M.,  p.  588;  C,  no.  2036;  Redl,  III,  pp.  134,  135  note 
l;Todd,  I,  pp.  791,  815;  Ans.,  pp.  276-277;  Man.,  nos.  229, 
237.— Ci.:  Rules  318  and  foil 
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TITLE  XVIII. 

SERVICE  OF  THE  LEGISLATIVE  ASSEMBLY. 


CHAPTER  I. — Officers  and  employees  of  the  legislative 

ASSEMBLY. 

OT!3.  Before  filling  any  vacancy  in  the  service  of  the 
Legislative  Assembly,  the  Speaker  shall  ascertain  whether 
it  is  necessary  to  continue  such  office. 

073.  Salaries  shall  be  fixed  by  the  Speaker,  subject  to 
the  approval  of  the  commission  on  internal  economy  of  the 
house. 

0'74.  The  Speaker  shall  employ  such  extra  employees 
as  the  business  of  the  house  may  require. 

075.  The  hours  of  attendance  of  the  respective  officers  and 
employees  of  the  Legislative  Assembly  shall  be  fixed  by  the 
Speaker. 

OT6.  It  shall  be  the  duty  of  the  officers  of  the  Legislative 
Assembly,  including  the  clerk  and  the  clerk  assistant,  to  com- 
plete the  work  remaining  at  the  close  of  any  session. 

6TT.  No  allowance  shall  be  made  to  any  officer  for  trav- 
elling expenses  in  coming  to  attend  his  duties. 

CHAPTER  II. — Library  and  reading  room. 

078.  The  librarian  shall  have  the  custody  and  respon- 
sibility of  all  books  belonging  to  the  library,  and  keep  a  proper 
catalogue  thereof.     B.,  p.  297. 

070.  The  librarian  shall,  at  the  opening  of  each  session, 
present  to  the  house,  through  the  Speaker,  a  printed  report 
on  the  actual  state  of  the  library  with,  appended  thereto,  a 
catalogue  of  the  books  added  to  the  library  since  the  preceding 
report.  B.,p.297. 

080.  The  library  and  reading  room  shall  be  open  daily, 
Sundays  and  holidays  excepted. 

During  the  sessions,  they  shall  remain  open  from  the  hour 
of  nine  in  the  morning  until  nine  p.  m.,  or  until  after  the  adjourn- 
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ment  of  the  house  or  of  its  committees,  if  such  adjournment 
takes   place   after   nine. 

During  the  recess  of  the  Legislature,  they  shall  remain  open 
from  the  liour  of  ten  in  the  morning  till  four  in  the  afternoon, 
except  on  Saturdays,  when  they  may  be  closed  at  one  p.  m. 

O^l.  During  the  sessions,  the  Lieutenant-Governor,  the 
members  and  officers  of  the  two  houses,  the  heads  and  deputy 
heads  of  departments,  the  bearers  of  an  order  of  admission  from 
the  Speaker  of  either  house,  and  the  persons  accompanying 
any  member  of  the  Legislature,  shall  alone  be  entitled  to  resort 
to  the  library  and  the  reading  room.     B.,  pp.  297-298,  299. 

During  the  recess  of  the  Legislature,  other  persons  may  be 
admitted  to  the  library,  at  the  discretion  of  the  librarian. 

68!2.  No  books  belonging  to  the  library  shall  be  taken 
out,  except  by  the  authority  of  the  Speaker  of  either  house,  or 
upon  a  receipt  given  by  any  member  of  the  Legislature,  or 
by  any  head  or  deputy  head  of  a  department.     B.,  p.  298. 

083.  During  the  recess  of  the  Legislature,  no  member  there- 
of shall  be  at  liberty  to  borrow  or  have  in  his  possession, 
at  any  one  time,  more  than  three  works  from  the  library,  or 
to  retain  any  volume  for  a  longer  period  than  one  month. 
B.,  p.  298. 

084.  No  persons  who  may  be  privileged  by  card  from  the 
Speaker  of  either  house  to  borrow  books  from  the  library  and 
no  head  or  deputy  head  of  a  department  shall  be  allowed  to 
have  more  than  two  works  at  any  time,  or  to  retain  any  volume 
longer  than  two  weeks;  and  all  such  persons  and  officers  shall 
return  the  books  so  taken  when  required  by  the  librarian. 

085.  No  books  of  reference,  or  books  of  special  cost  and 
value,  can  be  taken  out  of  the  library  under  any  circumstances. 
B.,  p.  298. 

086.  All  persons  admitted  to  the  library  or  to  the  read- 
ing room  shall  comply  with  the  internal  regulations  in  force. 

687.  At  the  first  meeting  of  the  joint  committee  on  the  li- 
brary at  every  session,  the  librarian  shall  report  a  list  of  the  books 
absent  at  the  opening  of  the  session,  specifying  the  names  of 
any  persons  who  have  retained  the  same,  in  contravention  to 
the  rules  and  regulations.     B.,  p.  298. 

088.  The  clerk  of  the  house  is  authorised  to  subscribe 
for  such  papers  as  may  be  directed  by  the  Speaker.     B.,  p.  299. 
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FORM  A 

Motion  to  direct  the  Speaker  to  admonish  or  reprimand  (Rule  76). 

That  Mr be  admonished  {or  reprimanded)  by  Mr.  Speaker 

for  the  breach  of  privilege  {or  of  order)  he  has  committed. 

FORM  B 

Motion  to  censure  and  temporarily  suspend.  {Rule  76). 

That  the  house  do  censure  Mr ,  member  for , 

and  exclude  him  from  the  chamber  for  the  rest  of  the  sitting. 

FORM  C 

Motion  to  order  a  member  to  attend  in  his  place  to  answer  for  his  conduct 

{Rule  77). 

That,  Mr ,    member  for ,   having  refused   to 

comply  with  an  order  given  to  him  by  the  house  on  the ,  he  do  attend 

in  his  place  to-morrow  to  answ(^r  for  his  conduct. 

FORM  D 

Motion  to  direct  the  sergeant-at-arms  to  take  a  member  into  custody  {Rule  77). 

That  Mr ,  member  for ,  be  taken  into  custody 

by  the  sergeant-at-arms. 

FORM  E 

Motion  to  have  an  admonition  or  reprimand  entered  in  the  Journal  {Rule  78). 

That  th€  admonition  {or  reprimand)  delivered  by  Mr.  Speaker  be  entered 
in  the  journal. 

FORM  F 

Motion  to  relieve  from  punishment   {Rule  79). 

That  Mr ,  member  for ,  be  lelieved  from  the 

suspension  {or  prohibition  to  speak)  pronounced  upon  him. 

FORM  c; 

Motion  to  change  the  opening  hour  of  sitting  or  to  adjourn  beyond  the  next 

sitting  day  {Rule  102). 

That,  when  this  house  adjourns  on  the ,  it  do  stand  adjourn- 
ed till next ,  at 
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FORM  H 

Motion  for  suspension  of  a  sitting  {Rule  109). 

That  the  sitting  be  now  suspended  till p.  m. 

FORM  I 

Motion  to  arrange  for  a  special  order  (Rules  120,  122). 

That  the  order  for  {the  second  reading  of  hill  hlo.  .  .,  intituled  "An  act 

")   be  taken  up  before  all  other  business  of  the  day   {or  at 

p.  m.)  at  the  next  sitting. 


FORM  J 

Motion  to  have  entries  corrected  in  the  votes  and  proceedings  or  the  journal 

{Rules   129,   131). 

That  the  votes  and  proceedings  {or  the  journal)  of  the  sitting   of  the 

be  corrected  by  striking  out  the  words  " "in  the 

line  of  page ....  (or  by  inserting  the  words  " "  between 

the  words  " "  and  " ",  in  the line  of  page ; 

or  by  adding  the  words  '' "to    the line  of  page.  ...  ;  or 

by  susbtituting  the  words  " "  for  the  words  " ",in  the 

....  line   of   page ....). 

FORM  K 

Motion  to  have  entries  expunged  {Rule  131). 

That  the  entries  made  in  the  journal  in  connection  with  the  motion 

submitted  by  Mr ,  member  for ,  on  the , 

be   expunged. 

FORM  L 

Notice  of  Motion   {Rule  134). 

Mr.   {Name  of  the  mover). 

Monday  next. 

Motion:  That  {text  of  the  intended  motion). 

FORM  M 

Motion  to  amend  {Rule  160). 

That  the  motion  under  debate  be  amended  by  striking  out  the  words 

" "  (or  by  inserting  the  words  " "  between  the 

words  " "  aud  '•' ";or  by  substituting  the  woids 

" "  for  the  words  " ". 
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FORM  N 
Motion  to  amend  an  amendment  {Rule  168). 
That  the  amendment  under  debate  be  amended  by  {as  in  Form  M) . 

FORM  O 

Motion  to  pass  to  the  orders  of  the  day   {Rule  188). 

That  the  house  do  now  pass  to  the  orders  of  the  day  {or  That  the  orders 
-of  the  day  be  now  read). 

FORM  P 

Motion  to  pass  to  the  following  order  of  the  day  {Rule  188). 

That  the  house  do  now  pass  to  the  following  order  of  the  day  {or  That  the 
following  order  of  the  day  be  now  read) . 

FORM  Q 

Motion  to  pass  to  any  order  of  the  day  {Rule  188). 


That  the  house  do  now  pass  to  the  order  of  the  day  for  the 

{or  That  the  order  of  the  day  for be  now  read). 

FORM  R 

Motion  to  commit  {Rule  190). 
That  the  motion  under  debate  be  referred  to  the  committee  on  printing. 

for:m  s 

Motion  for  the  reading  of  a  paper  laid  upon  the  table  {Rule  196). 

That  the  paper  which  has  just  been  laid  upon  the  table  be  now  read. 

FORM  T 

Motion  for  leave  to  lay  upon  the  table  a  document  which  one  desires  to  quote 

{Rule  197). 

That  I  be  permitted  to  lay  immediately  upon  the  table  a  letter  addressed 

to  Mr by  Mr ,  on  the ,  and  which 

I  desire  to  quote. 

FORM  U 

Motion  for  suspension  of  the  rules  {Rule  198). 

That  rule.  .  ..of  the  standing  orders  {or  the  standing  orders)  be  suspend- 
ed and  I  be  permitted  to 
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FORM  V 

Motion  for  suspension  of  the  rules  in  cases  of  urgent  necessity  (Rule  200). 

That,  inasmuch  as  it  is  necessary  and  urgent  to  {mention  the  object  of  the 
motion)  owing  to  {state  the  motives  of  the  urgent  necessity  of  the  motion) ^  the 
standing  orders  {or  rule.  .  .  .of  the  standing  orders)  be  suspended  and  I 
be  permitted  to 

FORM  X 

Motion  to  divide  a  complicated  question  {Rule  207). 

That  the  question  under  debate  be  divided  into  two  propos't'ons,  one 
of  them  to  lead  as  follows:  "That  a  special  committee  of  nine  be  composed 
to  examine ",  and  the  other  one,  as  follows:  "That  such  com- 
mittee be  composed  of  Messrs ". 

FORM  Y 

Motion  to  rescind  a  resolution  {Rule  208). 

That  the  resolution  passed  on  the and  reading  as  follows: 

"That ",  be  rescinded. 

FORM  Z 

Motion  to  discharge  an  order  {Rule  209). 

That  the  order  which  has  just  been  read  {or  That  the  order  voted  on  the 
and  reading  as  follows:  "That ")  be  discharged. 


FORM  AA 

Motion  to  revive  a  superseded  order  of  the  day  {Rule  210). 

That  the  order  for ,  which  was  susperseded  on  the 

be  revived  and  placed  upon  the  agenda  paper  of  the  next  sitting. 

FORM  BB 

Motion  to  have  unparliamentary  words  taken  down  {Rule  247). 

That  the  words  " ",  which  have  just  been  used  by  Mr. . . 

,  member  for ,  be  taken  down  by  the  cleik. 


FORM  CC 

Motion  to  decide  whether  the  words  taken  down  have  been  used  {Rule  249). 

That  the  house  is  of  opinion  that  the  words  which  have  just  been  takeiL 
down  and  read  by  the  clerk  have  been  used  by  Mr ,  mem- 
ber for 
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FORM  DD 

Motion  to  reject  the  vote  of  an  interested  member  {Rule  267). 

That  the  vote  of  Mr ,  member  for ,  in  favor 

of  the  motion be  rejected  and  the  votes  and  proceedings 

corrected  accordingly. 

FORM  EE 

Motion  to  reconsider  {Rule  869). 

That  the  committee  do  reconsider  the  preamble  {or  section . . . .  )  of  the 
bill  under  consideration. 

FORM  FF 

Motions  to  appoint  a  joint  committee  {Rule  392). 

That  a  committee  to  be  composed  of  members  of  both  houses  be  appoint- 
ed to  examine  and  report  upon ,  and  that  Messrs 

be  members  of  such  committee  on  the  part  of  this  house. 

That  a  message  be  sent  to  the  Legislative  Council,  requesting  them  to 
unite  with  this  house  in  the  appointment  of  a  joint  committee  to  examine 

and  report  upon ,  and  informing  them  that  this  house  has 

selected  {Jive)  of  its  members  to  act  on  the  said  proposed  committee,  namely 
Messrs 

That  the  clerk  do  carry  the  said  message  to  the  Legislative  Council. 

FORM  GG 

Motions  to  concur  to  the  appointment  of  a  joint  committee  {Rule  393) . 

That  this  house  do  agree  to  concur  in  the  appointment  of  a  joint  com- 
mittee to  examine  and  report  upon ,  and  that  Messrs 

....  be  members  of  such  committee  on  the  part  of  this  house. 

That  a  message  be  sent  to  the  Legislative  Council,  informing  them  of 
the;  above  resolution. 

That  the  clerk  do  carry  the  said  message  to  the  Legislative  Council. 

FORM  HH 

Petition  {Rides  407  and  foil.). 

To  the  Honourable 

The  Legislative  Assembly 

of  the  Province  of  Quebec, 

In  Parliament  Assembled. 
The  humble  petition  of  the  undersigned,  {here  mention  the  surnames, 
name,  domicile  and  occupation  of  the  petitioner), 
24 
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Humbly  sheweth: 

That  (here  state  the  facts  upon  which  the  petitioner  asks  the  interference  of 
the  Legislature) 

Wherefore  your  petitioner  humbly  prays  that  your  Honourable  house 
may  be  pleased  to  [here  mention  the  objects  of  the  petition  in  general  terms) . 

(Here  write  the  signature.) 
(B  ere  affix  the  seal,  if  the 

petitioner  is  a  corporation.) 

FORM  II 

Petition  for  the  introduction  of  a  private  bill  (Rule  609). 

To  the  Honourable 

The  Legislative  Assembly 

of  the  Province  of  Quebec, 

In  Parliament  Assembled. 

The  humble  petition  of  the  undersigned,  (here  mention  the  surnames, 
name,  domicile  and  occupation  of  the  petitioner) . 

Humbly  sheweth: 

That  (here  state  the  facts  upon  which  the  petitioner  asks  the  interference  of 
the  Legislature) 

Wherefore  your  petitioner  humbly  prays  that  your  Honourable  House 
may  be  pleased  to  pass  an  Act  (here  mention  the  objects  of  the  bill  in  general 
terms).  (Here  write  the  signature.) 

Here  affix  the  seal,  if  the 

petitioner  is  a  corporation.) 

FORM  JJ 

Notice  of  amendments  to  a  private  bill  (Rule  536). 

Mr.     (name  of  the  proposer). 

Amendments  to   bill   No....,   intituled   "An  act ": — 

That  section  1  be  amended  by  inserting  the  words  " '* 

between  the  words   " "   and   " ",   in  the 

second  line. 

That  section  1  be  amended  by  striking  out  the  second  paragraph  thereof. 

That  section  2  be  amended  by  substituting  the  words  " " 

for  the  words  " *',  in  the  third  and  fourth  lines. 

That  section  4  be  amended  by  adding  the  following  paragraph  thereto: 


FORM  KK 

Motion  for  the  refunding  of  fees  paid  (Rule  51^5), 

That,  inasmuch  as  the  object  of  bill  No. . . . ,  intituled  ''An  act .", 

is  the  advancement  of  education  generally  (or  the  extension  of  religious 
worship;   or  the  development  of  a  public  and   charitable   undertaking, 
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etc.),  the  ordinary  fees  paid  by  the  promoters  of  the  said  bill  be  refunded, 
less  the  cost  of  printing  and  translation. 

FORM  LL 

Notice  of  Questions  {Rule  571). 

Mr.  {name  of  the  questioner). 
Monday  next. 

Question:  Is  it  the  intention  of  the  government  to  introduce  any  amend- 
ments to  the  Electoral  Act  during  the  current  session  ? 

FORM  MM 

Motions  for  returns  {Rule  579). 

That  there  be  laid  before  the  house  a  copy  {or  copies)  of 

That  an  humble  address  be  presented  to  His  Honour  the  Lieutenant- 
Governor,  praying  His  Honour  to  cause  to  be  laid  before  the  house  a  copy 
{or  copies)  of 

FORM  NN 

Motions  to  request  a  conference  {Rule  GJp'). 

That  this  house  do  request  the  Legislative  Council  to  confer  with  them 
with  the  object  of and  that  the  managers  to  serve  on  the  con- 
ference for  this  house  be in  number,  namely  :  Messrs 

That  a  message  be  sent  to  the  Legislative  Council,  informing  them  of 
the  above  resolution. 

That  the  clerk  do  carry  the  said  message  to  the  Legislative  Council. 
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for  the  incorporation  of  joint-stock  companies  by  letters  patent,  etc. 

{Extract) 

No.  17. — On  letters  patent  incorporating  joint-stock  companies,  when 
the  capital  is  $20,000,  or  less  than  $20,000,  the  fee  will  be  $40.00. 

No.  18.— When  the  capital  is  more  than  $20,000,  and  less  than  $50,000, 
the  fee  will  be  $75.00. 

No.  19.— When  the  capital  is  $50,000  or  more,  and  less  than  $100,000, 
the  fee  will  be  $100.00. 

No.  20.— When  the  capital  is  $100,000  or  more,  and  less  than  $150,000, 
the  fee  will  be  $150.00. 

No.  21.— When  the  capital  is  $150,000  or  more,  and  less  than  $200,000, 
the  fee  will  be  $200.00. 
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No.  21-a.— When  the  capital  is  $200,000  or  more,  and  less  than  $300,000, 
the  fee  will  be  $250.00. 

No.  21-b.— When  the  capital  is  $300,000  or  more,  and  less  than  $400,000, 
the  fee  will  be  $300.00. 

No.  21-c.— When  the  capital  is  $400,000  or  more,  and  less  than  $500,000, 
the  fee  will  be  $350.00. 

No.  21-d.— When  the  capital  is  $500,000  or  more,  and  less  than  $600,000, 
the  fee  will  be  $375.00. 

No.  21-e.— When  the  capital  is  $600,000  or  more,  and  less  than  $700,000, 
the  fee  will  be  $400.00. 

No.  21-f.— When  the  capital  is  $700,000  or  more,  and  less  than  $800,000, 
the  fee  will  be  $425.00. 

No.  21-g.— When  the  capital  is  $800,000  or  more,  and  less  than  $900,000, 
the  fee  will  be  $450.00. 

No.  21-h.— When  the  capital  is  $900,000  or  more,  and  less  than  $1,000,- 
000,  the  fee  will  be  $475.00. 

No.  21-i.— When  the  capital  is  $1,000,000,  the  fee  will  be  $500.00. 

No.  21-j. — For  every  million  dollars  of  additional  capital,  or  fraction 
thereof,  the  fee  will  be  $100.00. 

No.  21-k. — When  application  is  made  to  increase  the  capital,  the  fee  will 
be  calculated  on  the  actual  amount  of  the  increase  in  question,  and  the 
fee  payable  will  be  the  same  as  that  payable  on  letters  patent  for  the  incor- 
poration of  a  company  whose  capital  is  of  the  same  amount  as  the  said 
increase. 

No.  21-1. — On  applications  for  supplementary  letters  patent,  other  than 
those  for  the  increase  of  capital,  the  fee  will  be  509c  of  the  amount  requirer 
as  the  fee  for  the  incorporation. 
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Absence  of  Speaker,  22-24) — 'of  Chairman  of  committees,  30-33; — of 
clerk,  35; — of  clerk  assistant,  37;— of  sergeant-at-arms,  39; — of  members, 
68-60; — of  chairmen  of  special  committees,  353; — of  members  of  special 
committees,  354-     See  Leave  of  absence. 

Accounts  and  papers.  By  whose  authority  they  are  presented, 
578; — what  papt  rs  may  be  demanded,  579; — how  demanded,  580-582  and 
form  MM; — production  of,  before  quoting,  197; — to  whom  the  demands 
are  to  be  sent,  583; — how  papers  are  produced,  585,  586; — when  they 
are  to  be  presented,  10, 127; — calling  foi  papers  quoted  by  ministers,  584; — 
reading  of  papers  when  produced,  196; — production  of  papers  before 
special  committees,  345,  346; — printing  of,  587-590; — publication  of  a 
list  of  departments  and  officers  whose  duty  it  is  to  report  periodically, 
691; — reports  on  elections,  592; — papers  to  be  considered  as  public,  593. 

Addresses.  How  proposed,  619; — when  previous  notices  are  not 
required,  619; — when  previous  recommendation  from  L.-G.  is  required, 
620; — when  are  to  be  engros.-ed,  621; — by  whom  signed,  622; — how  trans- 
mitted to  His  Majesty  and  to  Governor-General,  623; — how  presented  to 
L.-G.,  624-627; — how  answers  to  addresses  reported,  628; — address  in 
answer  to  opening  speech,  636; — addresses  for  returns  and  papers,  580 
and  form  MM.     See  Accounts  and  papers. 

Adjournment  of  house,  24,  95  and  foil.; — motions  to  adjourn  house, 
177-179; — motions  to  adjourn  debate,  180; — of  special  committees,  352, 
357.  See  Debates,  Motions  to  adjourn  the  house,  Motions  to  adjourn  the 
debate,  Sittings  of  the  house.  Special  Committees. 

Admission  of  members.  Formalities  to  be  previously  complied  with, 
43  and  foil.,  47  and  foil.,  52  and  foil.     See  Members. 

Admonition  to  members,  76-78  and  form  A.  See  Members,  Punish' 
ments. 

Agenda  paper.  Circulating  of,  112; — order  in  which  items  are  to 
be  placed  upon,  113-121  ; — order  in  which  items  are  to  be  taken  up,  122; — 
how  errors  corrected,  123; — postponement  of  items  not  taken  up  when 
called,  125; — postponement  of  items  not  called  before  adjournment,  126; — 
insertion  of  notices,  137,  522,  635. 

Agents  (parliamentary) ,  539-541  • 

Aliens.     Right  to  petition,  404- 

Amendments.  Purposes  of,  160; — by  whom  may  be  moved,  159; — 
when  previous  notices  are  required,  535; — relevancy  of,  161; — form  of, 
if  ^;^  and  form  M  ; — limitation  to  the  right  of  amendment,  163,  164,167; — • 
renewal  of,  165; — motions  which  cannot  be  amended,  59,  79,  83,  168,  172, 
178,  180,  188,  193,  195,  201,  287,  288,  369,  4^i;— motions  that  can  be 
amended  in  certain  ways  only,  176,  456,  457 ,_  470,  471  ; — precedence  among, 
166; — 'precedence  of,  173; — effect  of  adoption  or  rejection  of,  174-176; — • 
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to  motions  for  leave  of  absence,  59] — to  motions  for  relieve  from  punishments, 
79; — to  motions  for  removal  of  strangers,  83; — to  motion,  or  amendments 
proposed  to  motions,  for  going  into  committee  of  supply  or  of  ways  and 
means,  161,  168,  322; — to  amendments  proposed  to  amendments  172; — 
to  amended  motions  or  amendments,  77^; — to  motions  for  adjournment  of 
house,  178; — to  motions  for  adjournment  of  debate,  180; — to  motions  to 
pass  to  orders  of  the  day  or  to  the  following  order  of  the  day,  188; — to  the 
previous  question,  193; — to  motions  upon  which  the  previous  question  has 
been  ordered,  195; — to  motions  for  suspension  of  the  rules,  201  ; — to  motion 
to  report  progress,  287; — to  motion  that  the  chairman  do  leave  the  chair, 
288; — to  motions  to  reconsider,  369; — to  motions  for  first  reading  of  bills 
from  the  Council,  4'^!  ; — to  motions  for  second  reading  of  bills,  4^^,  457; — 
to  motions  for  third  reading  ot  bills,  Ji70; — in  committees  ot  whole 
house,  290,  295; — alteration  of  bills  after  being  introduced,  438,  44-1; — 
how  bills  may  be  amended  in  committees  of  whole  house,  4^4] — bow  bills 
may  be  amended  on  third  reading,  471  ; — to  amendments  from  the  Coun- 
cil, 477  and  foil.; — to  private  bills,  523,  528,  535.  See  Amendments  to 
amendments,  Bills,  Committee  of  supply,  Committee  of  ways  and  means, 
Committees  of  whole  house,  Motions,  Notices,  Private  bills,  Public  bills. 

Amendments  to  amendments.  Form  of,  169  and  form  A^; — relevancy 
of,  176»;— limitation  to  the  right  of  amending  amendments,  168,  171,  172; — 
precedence  of,  173; — effect  of  the  adoption  or  rejection  of,  174-176; — 
amendments  to  an  amended  amendment,   176. 

Answers  (to  questions).     See  Questions  and  answers. 

Appeals.     See  Questions  of  order. 

Arrest  of  members,  77,  79  and  form  D; — of  strangers,  82,  86.  See 
Members,  Strangers. 

Assembly.  Privileges  in  matters  of  supply  and  taxation,  4S4,  478,  666, 
668,  669;— service  of,  672  and  foil. 

Attendance  of  members,  58; — of  members  of  special  committees, 
354'     See  Absence,  Leave  of  absence.  Members,  Special  committees. 

Bills.  Definition  of,  note  under  433; — where  bills  originated,  433, 
434; — when  consent  of  L.-G.  is  required,  435; — readings  and  stages  of, 
436,  437; — certificates  of  reading  of,  442; — printing  of,  439; — printing  of 
resolutions  preliminary  to,  440; — withdrawal  of,  438; — committal  of, 
441; — alteration  and  amendment  of,  438,  441- 

Public  Bills.  Definition  of,  note  under  444; — how  introduced,  444- 
446; — money  bills,  447; — money  clauses,  447,  448; — revision  and  print- 
ing of,  443; — irregular,  449; — first  reading  of,  450,  4^1; — order  for  second 
reading  of,  4^2,  453; — second  reading  of,  454; — debate  on  second  reading  of, 
455; — amendments  to  motion  for  second  reading  of,  4-56-458; — committal 
to  committees  of  whole  house,  4^9-461  ; — order  in  which  the  several  parts 
of,  are  to  be  considered,  462; — debate  on,  in  committees  of  whole  house, 
463; — amendment  of ,  in  committees  of  whole  house,  4^4; — amendment  of 
titles  in  committees  of  whole  house,  4^5,  466; — consideration  of  money 
clauses  in  committees  of  whole  house,  4^7; — reports  from  committees  of 
whole  house,  468; — third  reading  of,  4^8,  469; — amendments  to  motion 
for  third  reading  of,  470; — amendment  of  bills  on  third  reading,  471] — 
passing  of,  4'^^; — orders  deemed  to  have  been  made  after  passing  of,  473- 
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^75;— sending  of,  to  the  Council,  >^7^;— Council's  amendments,  477  and  foil.  ;~ 
Council's  amendments  to  money  bills,  ^75; — caee  of  Council's  disagree- 
ment to  amendments  from'  the  Assembly,  481; — case  of  Council's  disa- 
greement to  amendments  made  by  the  Assembly  to  Council's  amendments, 
482] — case  of  Council  insisting  on  amendments  disagreed  to  by  the  Assem- 
bly, 483] — case  of  Council's  agreement,  with  amendments,  to  Assembly's 
amendments,  4^4] — amendments  which  can  be  moved  to  Council's  amend- 
ments, 4'^ 9-480] — message  to  be  sent  when  Council's  amendments  have 
been  agreed  to  without  amendment,  4^5] — message  to  be  sent  when  Coun- 
cil's amendments  have  been  agreed  to  with  amendments,  4^6] — message 
to  be  sent  when  Council's  amendments  have  been  disagreed  to,  487] — 
message  to  be  sent  when  the  Assembly  insists  on  its  own  amendments,  and 
when  Council's  amendments  have  been  disagreed  to,  4^8. 

Private  bills.  Definition  of,  489] — form  and  contents  of,  490  and  foil.; — 
preamble  of,  4^0,  496] — form  of  bills  to  amend  existing  acts,  492] — form 
of  bills  to  incorporate  a  city,  town  or  joint-stock,  railway,  insurance  or 
trust  company,  or  to  amend  such  act  of  incorporation,  45*5; — form  of  bills 
to  confirm  letters  patent,  agreements,  deeds,  or  votes  passed  by  corpo- 
rate bodies,  and  deposit  of  papers  to  be  made,  494] — form  of  bills  to  author- 
ise the  building  of  certain  works  or  the  establishment  of  certain  services, 
and  deposit  of  plans  to  be  made,  495] — form  of  bills  to  authorise  the  admis- 
sion to  the  study  or  practice  of  certain  professions,  and  deposit  of  papers 
to  be  made,  496] — deposit  of ,  4^7  ; — cost  of  printing  and  translation, -^97; — 
examination  of,  by  law  officers,  499,  500] — reports  from  law  officers,  500, 
601] — translation  and  printing  of,  501] — irregular,  502] — notices  of  peti- 
tions for,  503  and  foil.; — contents  of  notices,  504] — by  whom  notices  are 
to  be  signed,  505  ; — how  notices  published,  506, 507  ; — production  of  notices, 
508] — contentsof  petitions  for,  505; —  delays  for  presentation  of  petitions 
for,  510] — delays  for  reception  of  petitions  for,  511] — references  of  peti- 
tions to  committee  on  standing  orders,  512] — consideration  of  petitions 
in  committee  on  standing  orders,  513] — reports  from  committee  on  standing 
orders,  514] — leave  to  introduce,  515] — delays  for  introduction  of,  516] — 
reference  of  bills  from  the  Council  to  committee  on  standing  orders,  517, 
618] — second  reading  of,  and  committal  to  select  committees,  519] — consid- 
eration of  by  select  committees,  520  and  foil.; — payment  of  fees  and  cost 
of  printing  in  statutes  book,  520,  542] — notices  of  meetings  of  select  com- 
mittees to  be  posted,  521] — notices  of  posting  to  be  given,  522] — deposit 
of  amendments  to  be  proposed  by  promoters,  523] — attendance  of  inter- 
ested parties,  524  ] — evidence  which  can  be  required  before  select  committees, 
625  ] — reports  from  select  committees,  contents  of  reports,  and  papers  to  be 
attached  thereto,  526-530] — delays  for  reception  of  reports  from  select 
committees,  531] — placing  of  reported  bills  upon  the  agenda  paper,  55^;. — 
consideration  of,  in  committees  of  whole  house,  633  and  foil.  ; — when  notices 
of  amendments  are  required,  535] — suspension  of  rules  relating  to,  536, 
638] — suspension  of  rules  relative  to  petitions  for,  536-538] — extension  of 
delays  for  the  presentation  and  reception  of  petitions,  the  introduction  of 
bills  and  the  reception  of  reports  frqm  select  committees,  538] — parlia- 
mentary agents,  539-541] — fees  and  sums  payable  before  the  considera- 
tion of  bills  by  select  committees,  542] — additional  fees,  498,  543,  544] — 
time  of  payment,  545-547] — when  bills  are  abandoned  by  their  promoters, 
648] — when  proceedings  can  be  continued  on  abandoned  bills,  549] — by 
{The  figures  in  italics  refer  to  the  numbers  of  the  rules) 
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whom  insufficiency  of  petitions,  notices  and  papers  is  to  be  decided,  550; — 
private  bill  register,  551; — posting  of  lists  of  bills  and  petitions  for  bills 
referred  to  select  committees,  552; — advertisements  as  to  delays  for  the 
presentation  and  reception  of  petitions,  the  deposit  and  introduction  of 
bills  and  the  reception  of  reports  from  select  committees,  553,  554) — rules 
to  apply  in  cases  not  provided  for,  555. 

Call  to  order.  When  pronounced,  67; — explanations  by  members 
called  to  order,  68; — debate  on  point  raised,  70; — appeal  to  the  house, 
76,  71; — calling  to  order  by  name,  73-75; — effect  of  calling  to  order  by 
name,  76. 

Call  to  the  question.  When  pronounced,  67; — explanations  by 
members  called  to  the  question,  68; — debate  on  point  raised,  70; — appeal 
to  the  house,  67,  71  ; — persisting  in  irrelevancy,  74- 

Censure.  Pronounced  against  members,  76,  77,  79  and  form  B; — in 
committees  of  whole  house,  280. 

Chairman  OF  COMMITTEES.  Election  of,  25,  26; — duties  of,  -^7; — term 
of  office  of,  28; — vacancy  in  chairmanship,  29; — absence  of,  30-33; — calling 
in  question  the  conduct  of,  156; — taking  the  chair  at  committees  of  the 
whole  house,  27,  275; — when  quorum  fails  in  committees  of  whole  house, 
277; — maintenance  of  order  in  committees  of  whole  house,  283; — conduct 
of  debates  in  committees  of  whole  house,  291  and  foil.; — when  unparlia- 
mentary words  spoken  in  committees  of  whole  house  are  taken  down, 
297; — putting  to  the  vote  in  committees  of  whole  house,  298  and  foil.; — 
certifying  of  clauses  and  amendments,  302; — leaving  of  the  aheÀT ,305 onà. 
foil.;— reports,  305,  310,  314,  315. 

Chairmen  of  special  committees.  Election  of,  342; — absence  of, 
353; — when  quorum  fails,  357; — right  to  debate  of,  361; — examination  of 
witnesses,  363; — divisions,  367; — casting  vote,  368; — signing  of  the  minutes, 
570;— drat  ting  of  reports,  380; — signing  of  reports,  382; — presentation 
of  reports,  383. 

Charges.     See  Committees  of  ways  and  means,  Financial  business. 

Clauses.  How  examined  in  committees  of  whole  house,  293-295, 
462,  535; — in  select  committees,  523,  526. 

Clerk  of  the  house.  Duties  of,  34; — absence  of,  35; — in  case  of 
absence  of  speaker,  23,  24; — in  case  of  vacancy  in  speakership,  20; — deposit 
01  return  certificates,  46,  89; — keeping  of  the  roll,  50; — on  the  opening  of 
a  new  legislature,  89; — distribution  of  agenda  paper,  112; — distribution 
of  votes  and  proceedings,  128; — correction  of  errors  in  votes  and  proceed- 
ings, 129; — publication  of  journal,  130; — taking  down  of  unparliamentary 
words,  247,  249; — entering  of  voting  members'  names,  258,  263; — posting 
of  list  of  select  committees,  331  ; — laying  before  the  house  of  petitions 
found  to  be  in  order,  1^32; — certifying  the  readings  of  bills,  442; — sending 
of  bills  to  the  Council,  476; — posting  of  private  bills  and  petitions  referred 
to  select  committees,  552; — advertisements  as  to  delays  for  the  presenta- 
tion of  private  bills  and  petitions  for  private  bills,  etc.,  553,  554; — laying 
of  documents  on  the  table,  586; — publishing  of  a  list  of  departments  and 
officers  whose  duty  it  is  to  make  periodical  reports,  591; — signing  of  ad- 
dresses, 6^^; — signing  of  messages,  639; — subscribing  to  papers,  688. 

Clerk  assistant.  Duties  of,  36; — absence  of,  37; — in  committees 
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-of  whole  house,  304] — eertifying  of  readings  of  bills,  44^; — signing  and 
sending  of  orders  and  addresses  for  returns  and  papers,  36,  622. 

Clerk  of  the  Crown  in  chancery.  Sending  of  return  certificates, 
43,  45] — reports  on  elections,  592. 

Clerks  of  select  committees.     See  Private  bills,  Special  committees. 

Closing  of  sessions,  .9,  10] — of  i^ittings  of  the  house,  95  and  foil.; — of 
sittings  of  committees  of  whole  house,  305  and  foil.; — of  sittings  of  special 

committees,  352,  356,  357]— oî  debates,  223,  233,  251. 

Commitment.     See  Arrest. 

Committal.  See  Committees  of  whole  house,  Motion  to  commit,  Special 
committees. 

Committee  of  supply.     Functions  of,  671] — when  appointed,  318] — 

how  appointed,   319] — going  into,   321,   323] — debate    and    amendment 

■of    motions  for  going  into,  S22] — rules  to  apply  in,  324,  325] — motions 

not  allowed  in,  326] — reports  from,  328,  329] — instructions  to,  400.     See 

Financial  business. 

Committee  on  ways  and  means.  Functions  of,  671  ; — when  appointed, 
318] — how  appointed,  320,  going  into,  321,  323] — debate  and  amend- 
ment of  motions  for  going  into,  322] — rules  to  apply  in,  324] — motions 
-not  allowed  in,  327] — instructions  to,  396  and  foil.  See  Financial  busi- 
ness. 

Committee  on  agriculture,  immigration  and  colonization.  See 
Standing  committees. 

Committee  on  industries  and  trade.     See  Standing  committees. 

Committee  on  municipal  code.     See  Standing  committees. 

Committee  on  printing.  See  Accounts  and  papers.  Joint  committees, 
Standing  committees. 

Committee  on  private  bills.     See  Private  bills.  Standing  committees. 

Committee  on  privileges  and  elections.     See  Standing  Committees. 

Committee  on  public  accounts.     See  Standing  committees. 

Committee  on  public  bills.     See  Standing  committees. 

Committee  on  railways  and  other  means  of  communication. 
See  Private  bills,  Standing  committees. 

Committee  on  standing  orders.  See  Private  bills,  Standing  commit- 
tees. 

Committee  on  the  library.  See  Joint  committees.  Standing  commit- 
tees. 

Committees  of  w^hole  house.  Definition  oi,  note  under  272] — appoint- 
ment of,  272] — going  into,  273-275] — quorum  of,  276] — when  quorum 
fails,  277] — powers  of,  272-281] — in  case  ot  disorder,  280] — when  questions 
of  privilege  are  raised,  281  ; — rules  to  apply  in  cases  not  provided  for,  282] — 
questions  of  ordei,  and  appeals,  283,  284] — motions,  285  and  foil.; — motion 
to  report  progress, '^57; — motion  that  the  chairman  deleave  the  chair,  288] 
— amendments  in  the  form  ot  general  resolutions,  289] — debates,  291  and 
foil.; — consideration  ot  clauses  and  paragraphs,  292-295] — taking  down  of 
-unparliamentary  words,  297] — putting  of  clauses  and  amendments  to  the 
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vote,    298-301] — certifying  of  the  adoption  of  clauses  and  amendments,. 
302; — -divisions,  -505;— minutes  of  proceedings,  504; — rising  when  the  hour 
comes  to  rise,  305] — rising  when  all  the  matters  referred  have  been  consid- 
ered, 306] — rising  when  the  chairman  has  been  ordered  to  report,  507; — 
rising  when  a  message  is  brought  by  the  black  rod,  308] — rising  when  the 
time  is  come  for  holding  a  conference  or  for  considering  another  matter, 
308] — rising  in  ca&e  of  disorder,  309] — rising  at  six  p.  m.,  310] — riting  when 
the  chairman  has  been  ordered  to  leave  the  chair,  311] — superseding  of 
the  mattei  referred  to,  288,  312,  313] — reception  of  reports  from,  314] — 
iorm  of  reports,  315] — reading  and  consideration  of  reports  from,  316, 
317] — instructions  to,  396-399,  Ifi2] — provisions  of  bills  to  be  previously 
agreed  to  in,  4^7 ,  4^8] — ^^examination  of  public  billp  in,  1^.62  and  foil.; — 
examination  of  private  bills  in,  533  and  foil.; — examination  of  witnesses 
in,  597 ,  606,  608,  611  ; — financial  business,  157 ,  671 .     See  Financial  business. 
Motions,  Private  bills,  Public  bills,  Witnesses. 

CoMMUNiCATioNsfromtheSpeaker,i7,4^,  89,  585,  628,  631,  6^6]— ïrom 
the  clerk,  20,  23,  24,  32,  46,  89,  586;— horn  the  sergeant-at-arms,  38, 
613,  629]— horn  the  ministers,  586,  628,  630,  632-634;— with  the  Crown, 
619  and  foil.; — with  the  Council,  637  and  foil.  See  Addresses,  Conferences, 
Messages  from  L.-G.,  Messages  from  the  Council,  Messages  to  the  Council. 

Complicated  questions.     See  Motions  to  divide  complicated  question^,. 

Conferences.  Form  of  requests  for,  647-650  and  form  NN; — subject 
of  requests  for,  648; — statement  of  reasons  to  be  agreed  tc,  649; — when 
a  previous  notice  is  required,  651; — appointment  of  managers,  652-654] — 
agreeing  to  conterences,  655; — appointment  of  the  time  and  place  of, ^5^; 
— }io\ômgoî,657-659; — eluties  of  managers,  658-660; — reports  from  man- 
agers, 660; — conferences  between  special  committees,  661-663. 

Correction  of  the  agenda  paper,  123; — of  the  printed  votes  and  pro- 
ceedings, 129  and  form  ./; — of  the  journal,  131  and  forms  J,  K; — of 
division  lists,  263-266, 

Councillors  (Legislative).  Gallery  reserved  for,  80] — calling  in. 
question  the  conduct  of,  156,  245] — request  for  the  attendance  of,  600', 
— attendance  as  witnesses,  613] — inspection  of  the  journal  by,  664- 

Counting  the  house.  Before  opening  sittings,  94] — during  sittings, 
96,  277. 

Debates.  Debateable  matters,  212] — undebateable  matters,  59,  71, 
79,  83,  195,  216,  229,  234,  284,  316,  431,  451,  577]— mode  of  obtaining  pos- 
session of  the  floor,  213,  214] — when  more  than  one  member  rises  to  speak, 
215,  216] — preferences  allowed  in  assigning  the  floor,  217-220; — limita- 
tion to  the  right  of  speech,  221-235; — personal  explanations  before  the 
calling  of  the  business  of  the  day,  229; — explanations  in  reference  to  minis- 
terial changes,  229] — reply,  231-233] — explanations  during  debates,  234r 
g5J ;— -relevancy  of  speeches, ^56'  and  foil.; — debate  on  motions  for  going 
into  committee  of  supply  or  of  ways  and  means,  237] — debate  on  motions 
to  adjourn,  238] — debate  on  motions  for  the  previous  question,  239] — 
debate  on  amendments  for  the  purpose  of  suppressing  the  main  motion, 
240  ] — debate  on  motions  to  commit,  24I] — debate  on  motions  to  rescind 
resolutions  or  to  discharge  orders,  242] — rules  to  be  observed  whilst  speak- 
ing, 243-245] — unparliamentary  words,  245] — interruptions,  246] — taking 
down  of  unparliamentary  words,  247,  249; — withdrawal  of  words,  explana-^ 
{The  figures  in  italics  refer  to  the  numbers  of  the  rules) 
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tions,  apologies,  249\ — reading  of  motions  under  debate,  250] — closure  of 
debate,  223,  233,  251; — debates  in  conmittees  of  whole  house,  291  and 
foil.; — debate  on  motion  to  report  progress,  287] — debate  on  motion  that 
the  chairman  do  leave  the  chair,  288] — debate  on  motions  for  the  second 
reading,  Jt.55] — debate  on  bills  in  committees  of  whole  house,  463. 

Deputy  speaker.  Taking  of  the  chair,  22,  23] — powers  of,  22,  23] — 
term  of  office  of,  22,  23. 

Dilatory  motions.     See  Motions  {Dilatory  motions). 

Discharge  of  orders.     See  Motions  (for  the  discharge  of  orders). 

Disorder  in  the  house,  72] — in  committees  of  whole  house,  309] — in 
galleries,  86. 

Disorderly  words.     See  Unparliamentary  words. 

Dissolution  of  the  legislature,  9,  10. 

Division  of  complicated  questions.  See  Motions  to  divide  complicated 
questions. 

Divisions.     See  Voting. 

Documents.     See  Accounts  and  papers. 

Election.  See  Chairman  of  committees,  Chairmen  of  special  committees  y 
Members,  Return  certificates,  Speaker,  Special  committees. 

Employees.     See  Officers  and  employees. 

Evidence.     See  Private  bills,  witnesses. 

Expenditure.     See  Financial  business. 

Explanations.  Before  withdrawing,  65] — after  being  called  to  order 
or  to  the  question,  68] — of  unparliamentary  words  used  in  debate,  75, 
2  49] — personal,  229] — ministerial,  229] — in  debate,  234,  235. 

Expulsion  of  members,  76,  77,  79  and  form  B] — of  strangers,  82-84, 
358,  359. 

Financial  business.  Exclusive  powers  of  Assembly,  666] — initiating 
of  legislation  in  matters  of  supply  and  taxation,  434,  666-668] — amend- 
ments from  the  Council  to  money  bills,  4^8,  669] — previous  recommenda- 
tion from  L.-G.,  670] — previous  adoption  in  committees  of  whole  house, 
671  ] — previous  adoption  in  committee  of  supply,  671  ] — previous  adoption 
in  committee  of  ways  and  means,  671  ] — motions  for  grants  or  charges  on 
the  public  revenue,  167] — instructions  relating  to  money,  401] — petitions 
relating  to  money,  424\ — money  bills,  434,  W,  443,  478,  668] — money 
clauses,  448] — addresses  relating  to  money,  620. 

Floor.     See  Debates. 

Formal  MOTIONS.     See  Motions  {formal  motions). 

Galleries.     Reserved,  80,  81] — public,  81] — clearing  out  of,  83,  84- 

Grants.     Alteration  of,  326.     See  Financial  business. 

Imprisonment  of  members,  77,  79] — of  strangers,  82,  86. 

Incidental  motions.     See  Motions  {incidental  motions). 

Instructions.     Objects    of,    396,    398] — irregular,    397] — permissive, 
399] — mandatory,  399] — to  committee  of  supply,  400] — when  recommen- 
dation from  L.-G.  is  required,  401  ; — when  and  how  proposed,  402,  403. 
{The  figures  in  italics  refer  to  the  numbers  of  the  rules) 
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Interpretation.  In  cases  of  oljscurity  or  ambiguity,  5] — in  cases  of 
difference  between  the  French  and  EngHsh  texts,  6. 

Interruptions.     See  Debates. 

Introduction  of  new  members,  52-56; — of  pubUc  bills,  4J{4  and  foil.; — 
of  private  bills,  515,  516. 

Items.     Consideration  in  committee  of  supply,  325,  326. 

Joint  committees.  Appointment  of,  392,^  393  and  form  FF] — consti- 
tution of,  394; — reports  from,  395; — instructions  to,  396  and  foil.; — com- 
mittee on  the  library,  388; — committee  on  printing,  388. 

Journal.  What  recorded  in,  130; — -distribution  of,  130; — correction 
of,  131  and  forms  J,  K; — entry  of  decisions  given  by  the  Speaker, 
130; — entry  of  adjournments,  98; — insertion  of  resolutions  to  be  reported 
by  committees  of  whole  house,  30 J).; — ^insertion  of  questions  and  answers, 
577; — insertion  of  evidence  given  before  the  house,  610; — insertion  or 
entry  of  messages  from  L.-G.,  631  and  foil.; — insertion  of  messages  from 
the  Council,  6Ji.6; — inspection  of,  by  Councillors,  66 J^. 

Law  clerk.     Duties  of,  as  to  public  bills,  Jf43- 

Law  officers.     Duties  of,  as  to  private  bills,  499,  500. 

Leave  of  absence.     Motion  for,  59; — forfeiture  ot,  60. 

Library  and  reading  room.  Custody  of  books,  678; — catalogue  of 
books,  678; — report  from  the  librarian,  679; — when  are  to  remain  open, 
680; — admission  to,  681; — taking  out  of  books,  682-685; — compliance 
with  internal  regulations,  686; — retaining  of  books  taken  out,  687; — sub- 
scribing to  papers,  688. 

Lieutenant-governor.  Summoning  of  Legislature,  7  ; — opening  speech, 
8,  89; — election  of  Speaker,  8,  89; — opening  of  a  new  legislature,  89; — open- 
ing of  ordinary  sessions,  90-92; — calling  in  question  the  conduct  of,  156, 
245; — motions  requiring  recommendation  of,  157; — instructions  requiring 
recommendation  of,  401; — petitions  requiring  recommendation  of,  4^4', — 
bills  requiring  consent  of,  4^5; — bills  and  clauses  requiring  recommenda- 
tion of,  447,  448; — addresses  to,  619  and  foil.; — addresses  requiring  recom- 
mendation of,  520; — messages  from,  629-635; — financial  business,  667, 
670. 

Mace.     Use  of,  16,  38,  89,  275. 

Main  motions.     See  Motions  {main  motions). 

Meetings  of  the  house.     See  Sittings  of  the  house. 

Members.  Places  of,  40-4-2; — assigning  of  places  to,  4U  42; — admission 
of,  43-46; — return  certificates,  45,  46; — double  returns,  44; — taking  oi 
the  oath  of  allegiance,  47-51; — introduction  of  new,  52-56; — double 
election  of,  57; — attendance  of,  58-60; — leave  of  absence,  59,  ^0;— deport- 
ment of,  during  sittings,  ^i -^6'; — when  the  conduct  or  election  of ,  is  called 
in  question,  65,  68; — call  to  order,  67,  70; — call  to  the  question,  67,  70; — • 
naming  of,  73-75; — torbiddance  to  speak,  76; — relieve  from  forbiddance  to 
speak,  79; — admonition,  reprimand  of,  76-78; — censure,  expulsion  of,  76,  77; 
— arrest  oi,  77; — relieve  from  punishment,  79; — refusal  to  comply  with  orders 
of  house,  77; — calHng  in  question  the  conduct  of,  156,  245;—  questions 
of  order,  184; — right  of  speech,  213  and  foil.; — explanations,  229,  234; — 
reply,  231-233; — mode  of  addressing  the  house,  243-245; — reference  to, 
{The  figures  in  italics  refer  to  the  numbers  of  the  rules) 
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245) — appeal  to,  2j!f.5; — imputations  of  bad  motives,  24-5] — unparliamen- 
tary words,  ^4^,  ^^7  and  foil.; — deportment  during  debates,  ;^4^  andfoll.; — 
interruptions,  2^6  and  foil.; — withdrawal  and  explanation  of  words,  apolo- 
gies for  words  used,  249; — relusal  to  withdraw,  explain  or  apologize,  75  and 
foil.; — voting,  254  and  foil.; — right  and  duty  to  vote,  260-262; — vote  of 
interested  members,  262,  267; — adoption  "on  division",  271; — being  on 
special  committees,  333,  335,  336; — attendance  at  sittings  ot  special  com- 
mittees, 554; — exclusion  from  special  committees,  359; — hearing  of,  before 
special  committees,  365; — when  charged  bet  ore  special  committees,  366; — 
presentation  of  petitions,  425,  430; — questions  addressed  to,  559; — sum- 
moning of,  as  witnesses,  597-599; — examination  of,  as  witnesses,  612; — 
attendance  before  the  Council  and  committees  thereof,  665. 

Messages  from  the  council.  Reception  of,  642-645; — communica- 
tion of,  646. 

Messages  from  the  lieutenant-governor.  Reception  of,  629,  631  ; 
presentation  of  written  messages,  by  ministers,  630,  634; — communi- 
cation of  verbal  messages,  ^5^;— signification  of  L.-G.'s  recommendation, 
consent,  or  pleasuie,  633,  634; — reception  of ,  when  there  is  no  quorum, 
88; — at  the  opening  of  a  new  legislature,  55;— at  the  opening  of  an  ordi- 
nary session,  90; — when  the  house  sits  in  committee,  308. 

Messages  to  the  council.  Objects,  637; — lorm,  639; — sending  of, 
640,  641 .     See  Public  bills. 

Ministers.  Places  of,  4^', — calling  of  government  business,  122; — • 
right  of  speech  on  motions  for  returns,  or  for  going  into  committee  of  supply 
or  of  w^ays  and  means,  235; — questions  and  answers,  556  and  foil.; — pres- 
entation of  documents,  197,  584,  586; — presentation  of  addresses,  625; — 
communication  of  answers  to  addresses,  628; — communication  of  messages 
from  L.-G.,  630,  632; —  signification  of  L.-G.'s  recommendation,  consent, 
or  pleasure,  633,  634. 

Minutes.  See  Committees  of  whole  house,  Journal,  Special  committees ^ 
Votes    and    Proceedings. 

Money.     See  Financial  business,  Public  Bills. 

Motions  {in  general).  Definition  of,  note  under  132;  when  notices  are 
required,  132-137; — how  placed  upon  the  agenda  paper,  114; — form  and 
contents,  138-145; — written,  138; — oral,  138; — irregular,  143-145,  151, 
153,  155; — presentation  of,  146-149; — by  whom  presented,  146; — when 
presented,  122^  125,  147; — how  presented,  148; — when  to  be  seconded, 
148,  149; — bringing  of,  under  consideration,  150-152; — renewed,  153,  154; 
— superseded,  154; — withdrawn,  154; — anticipating,  155; — relating  to 
money,  157; — which  cannot  be  amended,  59,  79,  83,  168,  172,  178,  180, 
188,  193,  195,  201,  287,  288,  369,  4oi;— which  can  be  amended  in  certain 
ways  only,  176,  456,  457,  470,  ^^i  ;— withdrawal  of,  202-206  ;—àeh2LiQ 
on,  212  and  foil.; — undebateable,  59,  79,  83,  195,  316,  451; — putting  to 
the  vote,  ^<5i  and  foil.: — voting,  254  and  foil,  -adoption  "on  division", 
271.     See  Ainenaments,  Debates,  Financial  business.  Notices,  Voting. 

Main  or  principal  motions.  Suspension  of  debate  on,  158; — priority 
between  main,  subsidiary,  incidental  and  privileged  motions,  158,  173. 

Subsidiary  motions.  Definition  of,  note  under  158.  See  Amendments, 
Amendments  to  amendments.  Motions  to  adjourn  the  debate.  Motions  to  commit, 
(The  figures  in  italics  refer  to  the  numbers  of  the  rules) 
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Motions  for  the  previous  question. 

Incidental  motion.  Definition  of,  under  158.  See  Motions  relating  to 
the  reading  of  documents  and  pipers,  Motions  for  suspension  of  the  rules, 
Motions  to  divide  complicated  questions,  Questions  of  order,  Withdrawal. 

Privileged  motions.  Definition  of,  note  under  158.  See  Motions  to 
adjourn  the  house.  Motions  to  pass  to  any  order  of  the  day,  Questions  of  priv- 
ilege. 

Dilatory  motions.  Definition  of,  note  under  200.  See  Motions  to  adjourn 
the  house.  Motions  to  adjourn  the  debate,  Motions  to  pass  to  any  order  of  the 
day,  Motions  to  report  progress.  Motions  that  the  chairman  do  leave  the  chair. 

Substantive  motions.  Definition  of,  note  2  under  132; — previous  notices 
required,  132; — seconding  of,  148; — matters  to  be  brought  in  only  by, 
156. 

Formal  Motions.     Seconding  not  required,  148. 

Motions  to  amend.     See  Amendments,  Amendments  to  amendments. 

Motions  to  adjourn  the  house.  When  may  be  proposed,  177; — form  of, 
178; — by  whom  maybe  moved,  178; — effect  on  debate  in  progress,  178;  - 
effect,  if  agreed  to,  178; — amending  of,  178; — precedence  of,  178; — debate 
on,  178,  238; — renewal  of,  179; — in  committees  of  whole  house,  286. 

Motions  to  adjourn  the  debate.  When  may  be  proposed,  180; — form  of, 
180; — by  whom  may  be  moved,  180; — effect  on  debate  in  progress,  180; — 
amending  of,  180; — precedence  of,  180; — debate  on,  180,  238; — re- 
newal  of,  180; — in  committees  of  whole  house,  286. 

Motions  of  privilege.     See  Questions  of  privilege. 

Motions  of  order.     See  Questions  of  order. 

Motions  to  pass  to  any  order  of  the  day.  When  may  be  proposed,  188; — 
how  may  be  proposed,  188  and  forms  0,  P,  Q; — amending  of,  188; — how 
susperseded,  188; — by  whom  may  be  moved,  189; — effect  on  debate  in 
progress,  189; — effect,  if  agreed  to,  189; — renewal  of,  189. 

Motions  to  commit.  How  may  be  proposed,  190  and  form  R; — when  may 
be  proposed,  191; — debate  on,  241; — precedence  of,  192; — effect,  if  agreed 
to,  192; — in  committees  of  whole  house,  279. 

Motions  for  the  previous  question.  Form  of,  193; — when  may  be  proposed, 
193,  286; — by  whom  maybe  moved,  193; — debate  on,  239; — amending  of, 
193; — how  superseded,  193; — precedence  of,  194; — effect,  if  agreed  to, 
195; — effect,  if  rejected,  195; — in  committees  of  whole  house,  286. 

Motions  relating  to  the  reading  of  documents  and  papers.  When  and  how 
may  be  proposed,  186  and  form  S.     See  Accounts  and  papers. 

Motionsfor  suspension  of  the  rules.  How  proposed,  198  and  form  U; — 
contents  of,  ^00; — when  previous  notices  are  not  required,  200; — in  case  of 
urgency,  200  and  form  V; — amending  of,  201; — effect  on  business  in  prog- 
ress, 201  ; — effect  of  the  suspension  of  standing  orders,  199. 

Motions  for  leave  to  withdraw  a  question.     {See  Withdrawal). 

Motions  to  divide  complicated  questions.  By  whom  proposed,  207; — how 
proposed,  form  X. 

Motions  for  the  rescission  of  resolutions.  By  whom  proposed,  208; — form 
and  contents  of,  208  and  form  Y; — debate  on,  242. 

{The  figures  in  italics  refer  to  the  numbers  of  the  rules) 
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Motions  for  the  discharge  of  orders.  By  whom  proposed,  209] — form  and 
•contents  of,  209  and  form  Z; — debate  on,  242. 

Motions  to  revive  superseded  orders  of  the  day.  How  proposed,  210] 
— how  proposed,  form  A  A] — effect,  if  agreed  to,  211. 

Motions  to  report  progress.  When  may  be  proposed,  287] — form  of,  277] 
— precedenceof,^57;— amending  of,  ^57;— debate  on,  287,  ^55;— effect,  if 
agreed  to,  ^57;— renewal  of,  287. 

Motions  that  the  chairman  do  leave  the  chair.  When  may  be  proposed, 
.288] — form  of,  288] — precedence  of,  288] — amending  of,  288] — debate  on, 
288 J  238] — effect,  if  agreed  to,  ^55;— renewal  of,  288. 

Motions  {Various).  For  election  of  Speaker,  13] — for  leave  of  absence, 
69] —  to  punish  members,  76  and  forms  A,  B,  C,  D,  E] — to  relieve  members 
from  punishments,  79  and  form  F] — for  removal  of  strangers,  83] — to  fix 
a  day  for  consideration  of  opening  speech,  89] — to  appoint  standing  com- 
mittees, 89] — to  change  opening  hour  or  to  adjourn  beyond  the  next  sitting 
day,  form  G] — for  suspension  of  sittings,  form/f; — to  arrange  for  a  special 
order,  form  /; — to  expurge  or  correct  entries  in  the  votes  and  proceed- 
ings, form  J] — to  correct  entries  in  the  journal,  131,  and  forms  J,  K] — 
for  reading  of  papers  when  laid  upon  the  table,  196  and  form  S] — for  lay- 
ing documents  before  quoting,  197  and  form  T] — for  taking  down  of  un- 
parliamentary words,  247  and  forms  BB,  CC] — to  strike  off  votes,  267,  268 
and  form  DD] — for  going  into  committee  of  whole  house,  273] — for  going 
into  committees  of  supply  or  ways  and  means,  168,  321-323] — to  revive 
the  committees  of  supply  or  ways  and  means,  323  ; — to  appoint  special  com- 
mittees,  332,  337,  338] — to  appoint  new  members  on  special  committees, 
34O]— to  reconsider,  369  and  torm  EE] — to  consider  reports  from  special  com- 
mittees, 384] — to  introduce  public  bills,  444] — for  first  reading,  450,  4^1  ] 
— for  appointment  of  second  reading,  452] — for  second  reading,  454  and 
foil.; — for  the  six  months'  hoist,  456] — to  commit  public  bills  to  select  com- 
mittees, 441 }  459  ] — to  commit  public  bills  to  committees  of  whole  house,  459, 
460] — for  appointment  of  third  reading,  4^8] — for  third  reading,  4^9,  470] — 
relating  to  amendments  trom  the  Council,  477-484] — for  introduction  of 
private  bills,  515] — for  suspension  of  rules  relating  to  private  bills.  536,  537: 
for  extension  of  delays  prescribed  in  reference  to  private  bills,  538] — for 
refunding  of  fees  paid  on  private  bills,  form  KK] — for  returns  and  papers, 
236,  679  and  foil.,  and  form  MM] — for  printing  of  documents,  590] — for 
framing  of  questions  to  be  put  to  witnesses,  609] — for  leave  to  give  evi- 
dence before  civil  courts,  616] — for  adoption  of  addresses,  619] — for  send- 
ing of  messages  to  the  Council,  638] — for  requesting  conferences,  66 1^ 
662  and  form  NN] — for  leave  to  give  evidence  before  the  Council,  665. 

Naming.     See  Punishments. 

Notices.  Motions  which  require,  59,  131,  132,  208,  210,  268,  337, 
840,  384,  535,  636,  619]— motions  which  do  not  require,  11,  19,  25,  76, 
79,  83,  89,  132,  196,  197,  200,  207,  247,  323,  338,  515, 619, 638, 661  ;— form 
and  contents  of  notices  of  motions,  134  and  form  L; — irregular  notices 
of  motions,  135] — delays  of,  136,  636,536] — deposit  and  publication  of , 
J 37,  635] — notices  of  petitions  for  private  bills,  503  and  foil.; — notices 
of  questions,  671,  572,  and  form  AA.  See  Private  bills,  Questions  and 
Answers. 

{The  figures  in  italics  refer  to  the  numbers  of  the  rules) 
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Oath.  Of  allegiance  to  be  taken  by  membeis,  47-51] — to  be  taken  by- 
witnesses,   605-607. 

Officers  and  employees.  Vacancies  in  the  service,  672; — salaries  of^ 
673; — extra  employees,  674] — hours  of  attendance,  675; — completion  of 
sessional  work,  676; — travelling  expenses,  677; — evidence  before  the  courts^. 
616; — evidence  before  the  Council,  665. 

Opening  of  sessions,  7,  8,  89,  90  and  foil.; — of  sittings,  93,  94. 

Option.     See  Election. 

Order.  To  be  observed,  61  and  foil.  ; — maintenance  of,  67-72; — punish- 
ments for  breach  of,  73-79; — maintenance  of,  in  committees  of  whole  house, 
283,  284'     See  Call  to  order,  Questions  of  order. 

Order  of  business.  Routine  business,  110; — business  of  the  day, 
111; — special  orders,  120-122; — government  bu.siness,  122; — presentation 
of  documents  and  papers,  127. 

Orders.  Definition  of,  note  under  148; — discharge  of,  209  and  form 
Z.     See    Special    orders. 

Orders  of  the  day.     Definition  of,  note  under  HI; — special,  120  and 
form  /; — reading  of,  124; — reviving  of,  210,  211  and  form  AA. 
Papers.     See  Accounts  and  papers. 
Parliamentary  agents.    See  Agents. 

Petitions.  Definition  of,  note  under  404', — who  maj'^  petition,  404', — 
form  of,  405  and  foil.,  and  form  HH; — contents  of,  409; — prayer  of, 
409; — signing  of,  410-415,  41'^] — seal  to  be  affixed  on,  41^^; — papers  annexed 
to,  418; — irregular,  419-4^1; — time  of  presentation,  422,  423; — requiring 
recommendation  of  L.-G.,  424; — by  whom  presented,  425,  426; — mode 
of  presentation,  429,  430; — debate  on,  431; — examination  of,  432; — recep- 
tion of,  432; — for  private  bills,  503  and  foil.,  and  form  //; — for  leave  to 
continue  proceedings  on  private  bills,  549. 

Places  of  members,  40-42; — of  ministers,  42; — of  opposition  leaders, 
42; — how  assigned,  41,  42. 

Preambles  to  motions,  I4O; — to  private  bills,  490,  496; — consideration 
of  preambles  to  public  bills,  462; — consideration  of  preambles  to  private 
bills  in  select  committees,  5^5,  o^5; — consideration  of  preambles  to  private 
bills  in  committees  of  whole  house,  534- 

Presentation  of  documents  and  papers,  127; — of  motions,  145-149] — 
of  reports  from  special  committees,  383; — of  petitions,  422  and  foil.; — 
of  petitions  for  private  bills,  510; — of  addresse..,  624  and  foil.  See  Intro- 
duction. 

Previous  questions.     See  Motions  fcr  the  previous  question. 

Principal  motions.     See  Motions  {principal  motions). 

Printed  votes  and  proceedings.     See  Votes  and  proceedings. 

Printing  of  votes  and  pioceedings,  128; — of  journal,  130; — of  bills, 
439; — of  resolutions,  440; — of  public  bills,  443; — of  private  bills,  501] — 
of  accounts  and  papers,  587-590. 

Private  bills.     See  Bills  {private  bills). 

Privileged  motions.     See  Motions  {privileged  motions). 

{The  figures  in  italics  refer  to  the  numbers  of  the  rules) 
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Privileges.     Claimed  by  Speaker,  89,  92.     See  Questions  of  privilege. 

Proceedings    See  Journal,  Special  committees,  Votes  and  proceedings. 

Progress.     See  Motions  (to  report  progress). 

Prorogation  of  the  Legislatuie,  9, 10. 

Public  bills.     See  Bills  {public  hills). 

Punishments.  Call  to  order,  67; — naming,  73-75;  forbiddance  to 
speak,  76; — admonition,  76-78; — reprimand,  7^-7S  licensure,  76,  77; — 
expulsion,  76,  77; — arrest,  77; — relieve  from,  79. 

Putting  to  the  vote.     See  Voting. 

Questions  and  answer.  How  questions  are  placed  upon  the  agenda 
paper,  114; — to  whom  questions  may  be  addressed,  556,  557; — object  of 
questions,  556; — questions  to  ministers,  558; — ^questions  to  unofficial 
members,  559; — form  and  contents  of  questions,  560  and  toll.,  577; — notices 
of  questions,  571  and  form  LL; — irregularities,  572; — by  whom  questions 
can  be  asked,  573; — when  quettions  may  be  answered,  574; — answers 
refused,  575; — form  and  contents  of  answers,  576,  577. 

Questions  of  order.  When  can  be  raised,  185; — by  whom  may  be 
raised,  184; — when  are  to  be  taken  into  consideration,  186; — effect  of,  187, 
£46; — conduct  of  members  having  the  floor,  66; — superseded  187; — debate 
on,  70; — interruption  of  debate  on,  187; — Speaker's  decisions,  69; — appeals, 
71; — appeals  in  committees  of  whole  house,  283,  284; — appeals  in  special 
committees,  362. 

Questions  of  privilege.  When  can  be  raised,  183; — by  whom  may 
be  raised,  183; — how  raised,  182; — taking  into  consideration  of,  181; — 
precedence  of,  183; — effect  of.  183; — superseded,  183; — interruption  of 
debate  on,  183; — in  committees  of  whole  house,  281; — committal  of, 
338. 

Quorum  of  house,  87; — when  house  may  sit  without  quorum,  88; — quo- 
rum failing  at  the  opening  hour,  95; — quorum  failing  during  sittings,  96 ^ 
97; — want  of  quorum  shown  by  counting,  96; — want  of  quorum  shown  by 
result  of  vote,  97; — postponement  and  adjournment  for  want  of  quorum, 
98] — effect  of  adjournment  for  want  of  quorum,  99; — quorum  of  committees 
of  whole  house,  276; — want  of  quorum  in  committees  of  whole  house,  277) 
quorum  of  special  committees,  355; — want  of  quorum  in  special  commit- 
tees, 356,  357. 

Reading  of  papers  and  documents,  36,  196,  245,  584; — of  orders  of  the 
day,  124; — of  motions,  150,  250,  252,  253; — of  speeches,  245; — of  names 
of  members  having  voted,  263; — of  reports  from  committees,  316,  384; — 
of  petitions,  430,  432;— oî  bills,  436,  450  and  foil.,  4j^  and  foil.,  468  and 
foil.; — of  questions  and  answers,  577; — of  messages,  631,  646. 

Reading  room.  .  See  Library  and  Reading  room. 

Reconsideration.  When  may  be  proposed,  369; — how  proposed, 
form  EE; — amending  of  motions  to  reconsider,  369; — debate  on  motion 
to  reconsider,  369; — how  voted,  369; — effect,  if  agreed  to,  369. 

Relevancy  ot  amendments,  161,  457,  464,  479; — of  speeches,  236. 
Repeal  of  rules,  1. 

{The  figures  in  italics  refer  to  the  numbers  of  the  rules) 
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Reply.  When  allowed,  231; — how  exercised,  232] — effect  on  debates, 
233. 

Reports.  See  Accounts  and  papers,  Committees  of  supply,  Committees 
of  whole  house.  Conferences,  Special  committees. 

Reprimand  of  members,  76-78  and  form  A.     See  Punishments. 

Rescission  of  resolutions.  See  Motions  {for  the  rescission  ofresoluiions) . 

Resolutions.  Definition,  note  under  148; — printing  of,  440; — record- 
ing of,  in  committees  of  whole  house,  304; — reading  and  consideration  of 
resolutions  reported  from  committees  ot  whole  house,  316; — reports  from 
special  committees  in  the  form  oi,375; — consideration  of  resolutions  report- 
ed from  special  committees,  385; — preliminary  to  introduction  of  money 
bills,  44'^; — preliminary  to  introduction  of  money  clauses,  448; — proposed 
to  be  substituted  for  second  reading  of  bills,  4-^'^; — general  resolutions  moved 
in  committees  of  whole  house  with  respect  to  clauses  or  paragraphs,  289; 
rescinding  of,  208  and  torm  Y. 

Return  certificates.  How  delivered,  4^; — how  laid  upon  the  table, 
43,  46,  89. 

Returns.     See  Accounts  and  papers. 

Right  of  speech.     See  Debates. 

Rules.  In  cases  not  provided  for,  4] — ambiguous  or  obscurous,  5; — 
in  case  of  differences  between  the  French  and  English  texts,  6; — suspen- 
>Bion  of,  198  and  foil.     See  Motions  for  suspension  of  rules. 

Schedules  to  public  bills,  462; — to  private  bills,  494- 

Seats.     See  Places. 

Seconder.  Motions  requiring,  148; — when  right  of  subsequent  speech 
is  allowed  to,  228. 

Secret  committees.  Powers  as  to  the  exclusion  of  members  and  stran- 
gers, 369. 

Serge  ANT- at- arms.  Duties  of,  38; — absence  of,  39; — assigning  of 
places  to  members,  40-42; — taking  of  strangers  into  custody,  82,  86; — calling 
of  members  before  voting,  256; — service  of  summons  on  witnesses,  601  \ 
giving  notice  of  messengers  from  L.-G.  629; — receiving  messages  from  the 
Council,  640. 

Service  of  the  house.  See  Library  and  reading  room,  Officers  and 
employees. 

Sessional  orders.  Authority  of,  2; — suspension  of,  198  and  foil., 
and  forms  U,  V.    See  Motions  for  suspension  of  the  rules. 

Sessions.  Opening  of,  7,  5;— closing  of,  9,  iO;— effect  of  closing  of, 
10. 

Sittings.  See  Committees  of  whole  house.  Conferences,  Joint  committees, 
Special  committees,  Sittings  of  the  house. 

Sittings  of  the  house.  Quorum,  57; — opening  sitting  of  a  new  legis- 
lature, 89; — opening  sitting  of  an  ordinary  session,  90-92; — sitting  days, 
^S;— time  of  opening,  55;— opening  of,  5>^;— duration  of,  i 00;— closing  of, 
95-102; — adjournment  for  want  of  quorum,  95-99; — adjournment  at 
appointed  hour,  100;— adjournment  in  case  of  disorder,  7^; — duration  of 
adjouniments,  /O;^;— suspension  of,  103-109  and  torm  if  ;— suspension  in 
{The  figures  in  italics  refer  to  the  numbers  of  the  rules) 
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case  of  disorder,  72; — suspension  at  six  p.  m.,  103-105; — suspension  during 
conferences,  657; — resuming  of,  106,  108; — order  of  business,  110,  HI, 
122,  124-,  127; — agenda  paper,  112-121,  123; — votes  and  proceedings, 
128,  i^5;— journal,  130-131. 

Speaker.  Election  of,  11-16,  89; — notifying  of  his  election,  89; — claim- 
ing of  the  privileges  ot  house,  89,  92; — duties  of,  17; — term  of  office  of,  18) 
— vacancy  in  speakership,  19-21  ; — election  of  new  Speaker,  21  ; — absence 
of,  22-2 Jf.; — -depositing  of  return  certificates,  16; — maintenance  of  order, 
67-72; — call  to  order  or  to  the  question,  67; — decision  of  questions  of  order 
or  procedure,  69; — naming  members,  73-75; — admonition,  reprimand, 
76-78; — exclusion  of  strangers,  S-'y, — opening  of  a  new  legislature,  89; — 
opening  of  ordinary  sessions,  50-5^; — opening  of  ordinary  sittings,  55,  ^4; — 
counting  of  members,  9Jf.,  96; — closing  of  sittings,  95  and  foil.  ; — when  house 
may  be  adjourned  without  question  put,  72,  95-97,  100; — when  sittings 
may  be  suspended  without  question  put,  72, 104, 105; — calling  oi  items  upon 
the  agenda  paper,  122,  124; — restoring  items  in  their  proper  order,  123; — 
correcting  or  laying  aside  of  informal  or  irregular  motions,  135,  145,  14^, 
151; — bringing  of  motions  under  consideration,  150-152,  1-74^,  175; — ^call- 
ing  in  question  the  conduct  of,  156; — assigning  of  the  floor,  214-216,  221, 
233; — conduct  of  debates,  245; — putting  to  the  vote,  173-175,  251,  252; — 
ordinary-  voting,  255; — voting  with  entry  ot  names,  256  and  foil.; — vote 
in  case  of  equality  of  votes,  269,  270; — when  going  into  committees  of 
whole  house,  273-275; — when  committees  oi  whole  house  rise,  305  and  foil.; 
— reception  of  reports  from  committees  of  whole  house,  314; — deciding  as 
to  the  insufficienc}^  of  petitions  and  notices  for  private  bills,  550; — ques- 
tions to,  557; — communication  of  accounts  and  papers  deposited  with 
the  clerk,  585; — summons  to  witnesses,  594; — swearing  in  of  witnesses, 
606; — interrogating  of  witnesses,  609; — ^allowance  for  expenses  to  wit- 
nesses, 617; — signing  of  addresses,  622; — presentation  of  address  ••.  626; — 
communication  of  answers  to  addresses,  628; — communication  o;"  .nessages 
from  the  L.-G.,  631; — signing  of  messages,  639; — communieati ..i  of  mes- 
sages from  the  Council,  646; — service  of  the  house,  672  and  foil.; — library 
and  reading  room,  681,  682,  688. 

Speaking.     See  Debates. 

Special  committees.  Appointment  of,  330; — constitution  of,  332  and 
foil.; — who  may  be  of,  333-336; — notice  of  names  to  be  proposed,  337; — • 
when  no  previous  notice  is  required,  338; — selecting  ot  members  ot,  339; — 
appointment  of  new  members,  5^0; — organizing  ot ,  5^-?  ; — election  of  chair- 
man, 34-2; — powers  of,  343  and  foil.  ; — powers  of,  as  to  time  of  sitting,  34-4) — 
powers  of,  as  to  summoning  ot  witnesses,  345; — powers  of,  as  to  sending 
for  papers,  345,  346; — powers  of,  as  to  reporting,  347; — appointment  and 
powers  of  sub-committees,  348; — convening  cf,  349,  350; — place  of  meeting 
oi,351; — adjournment  of  sittings  ot,  352; — absence  of  chairman,  353; — 
attendance  of  members,  354; — quorum  of,  355; — want  of  quorum,  356, 
357; — exclusion  of  strangers,  358,  359; — secret  committees,  359; — exclu- 
sion of  members,  359; — proceedings  of,  360  and  foil.; — -chairmen's  right 
to  debate,  361; — questions  of  order,  and  appeals,  362; — examination  of 
witnesses,  363; — minutes  of  evidence,  364; — light  of  addressing  the,  365; — 
charges  against  members  in,  56^^; — voting  in,  367; — casting  vote  of  chair- 
men, 368; — reconsideration  of  questions  decided,  369; — minutes  of  proceed- 
ings ot,  370  ; — publication  ot  evidence,  documents  and  reports,  371  ; — reporta 
{The  figures  in  italics  refer  to  the  iiumhers  of  the  rules) 
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from,  and  their  contents,  372  and  foil.  ; — draft  reports  and  alternative  drafts, 
880,  381; — signing  of  reports,  382; — presentation  of  reports  from,  883] — 
reading  and  reooption  of  reports  from,  384] — adoption  or  consideration  of 
reports  from,  385; — recommittal  of  reports  from,  385; — instructions  to, 
896-399,  403; — committee  for  selecting  members  of  standing  committees, 
89,  387; — committees  for  examining  private  bills,  520  and  foil.; — commit- 
tees for  conferring  with  committees  of  the  Council,  661-663. 

Special  orders.     Authoritj^  of,  3. 

Speech  from  the  throne  at  the  opening  of  sessions,  8,  89,  91; — report 
of,  89; — consideration  of,  89; — address  in  answer  to,  636; — 

Stages  of  bills,  436,  468. 

Standing  committees.  Definition  of,  note  under  386; — purposes  of, 
886; — when  to  be  appointed,  386; — con.^titution  ot,  387,  388; — selection 
ot  members  of,  387; — powers  of,  389; — function  oi  committee  on  public 
accounts,  390; — rules  to  apply  in  cases  not  provided  for,  391; — instruc- 
tions to,  396-399,  403; — examination  of  private  bills,  520  and  foil.  See 
Private  bills 

Standing  orders.  Authority  of,  1; — suspension  of,  198  and  foil., 
and  forms  U,  V.; — effect  of  suspension  of,  199.  See  Motions  for  suspen- 
sion of  the  rules. 

Strangers.  Admission  of,  80-84; — galleries  for,  80,  81; — exclusion 
of,  from  chamber,  82; — exclusion  of,  from  galleries,  83,  84; — conduct  of, 
85; — arrest  ot,  82,  86; — exclusion  of,  from  special  committees, 5J5,  359; — 
hearing  of,  before  special  committees,  365. 

Sub-committees.     Appointment  of,  279,  348; — powers  of,  348. 

Subsidiary  motions.     See  Motions  {subsidiary  motions). 

Substantive  motions.     See  Motions  (substantive  motions). 

Supply.     See  Committee  of  supply,  Financial  business. 

Suspension  of  rules.  See  Motions  for  suspension  of  the  rules,  Pri- 
vate bills.  Rules,  Sessional  orders,  Standing  orders. 

Taking  down  of  words.     See  Unparliamerdary  words. 

Taking  of  the  oath  of  allegiance.     See  Members,  Oath. 

Tariff  of  fees  payable  on  letters  patent  for  the  incorporation  of  com- 
panies, p.  129. 

Taxation.     See  Financial  business. 

Temporary  chairman  of  committees.  How  called  to  the  chair, 
80-32;— powers  of,  33. 

Temporary  speaker.     Election  of,  24; — term  of  office,  24- 

Unparliamentary  words.  Taking  down  of,  247  and  foil.,  and  form 
BB; — withdrawal  of,  and  apologies  for  having  used,  249; — in  committees 
of  whole  house,  297. 

Usages.     In  cases  not  provided  for,  4- 

Vacancy  in  speakership,  19-21; — in  chairmanship  of  committees, 
£9. 

Votes  and  proceedings.  Contents  of,  128; — distribution  of,  128; — 
correction  of  errors  in,  129  and  form  /. 

{The  figures  in  italics  refer  to  the  numbers  of  the  rules) 
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Voting.  Putting  to  the  vote,  251-253; — ordinary  mode  or,  254,  255; — • 
with  entry  of  names,  256-270; — proceedings  preliminary  to  entry  of  names, 
256,257;— Qnivy  of  names,  ^55,  ^f 9;— right  and  duty  to  vote,  260-262;— 
errors  and  irregularities  in  entering  the  names,  263-268; — striking  off  of 
YOtea, 261, 267  and  form  DD; — equality  of  votes,  ^^5; — vote  of  the  Speak- 
er, 269,  270; — adoption  *'on  division",  271; — in  committees  of  whole 
house,  303; — in  special  committees,  367,  368; — to  decide  who  shall  have  the 
floor,  216. 

Warrants.     By  whom  served  and  executed,  38. 

Withdrawal  of  motions  not  yet  proposed  from  the  chair,  2j2,  2^3; — • 
by  whom  may  be  asked,  202; — of  motions  proposed  from  the  chair,  204} 
206; — by  whom  motions  for  leave  to  withdraw  may  be  made,  204; — how 
motions  for  leave  to  withdraw  are  voted,  204; — when  cannot  be  proposed, 
204,  205. 

Witnesses.  Summoning  of,  594; — summoning  of,  by  committees, 
345,  595; — summoning  of  prisoners,  596; — summoning  of  members,  597, 
598; — if  members  refuse  to  give  evidence  before  committees,  599  \ — request 
for  attendance  of  members  and  officers  of  Council,  600; — service  01  summons 
601,  602; — failure  of  witnesses  to  comply  with  orders  of  house  or  of  commit- 
tees, 603,  604; — swearing  in  of,  605-607; — examining  of,  before  the  house, 
608-610; — examining  of,  before  committees  of  whole  house,  608; — examin- 
ing of,  before  special  committees,  363; — examining  of  members  as,  612; — 
examining  of  members  of  the  Parliament  of  Canada,  of  Councillors,  of 
judges  as,  613; — protection  of  the  hous^,  614; — assistance  by  counsels, 
614; — tampering  with,  615; — attendance  of  members  and  officers  before 
the  Council  or  anv  committee  thereof,  665; — allowance  for  expenses  incur- 
red by,  617,  618.  " 

{The  figures  in  italics  refer  to  the  numbers  of  the  rules) 
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CONSTITUTIONAL  ACTS. 

THE   BRITISH   NORTH   AMERICA   ACT,    1867. 

30-31    VICTORIA.   CHAP.  3. 

An  Act  for  tho  union  of  Canada,  Nova  Sfotia,  and  New  Brunswick,  and 
the  government  thereof;  and  for  purposes  connected  therewith. 

[29th  March,  1867] 

Whereas  the  Provinces  of  Canada,  Nova  Scotia,  and  New  Brunswick  have  expressed 
their  desire  to  be  federally  united  into  one  Dominion  under  the  Crown  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  with  a  constitution  similar  in  principle  to  that  of 
the  T'nited  Kingdom; 

And  whereas  such  a  union  would  conduce  to  the  welfare  of  the  Provinces  and  promote 
the  interests  of  the  British  Empire; 

And  whereas  on  the  establishment  of  the  union  by  authority  of  Parliament  it  is  expedient, 
not  only  that  the  constitution  of  the  legislative  authority  in  the  Dominion  be  provided  for, 
but  also  that  the  nature  of  the  Executive  Government  therein  be  declared; 

And  whereas  it  is  expedient  that  provision  be  made  for  the  eventual  admission  into  the 
union  of  other  parts  of  British  North  America; 

Be  it  therefore  enacted  and  declared  by  the  Queen's  most  Excellent  Majesty,  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and  Commons,  in  this 
present  Parliament  as.sembled,  and  by  the  authority  of  the  same,  as  follows: 

I. — PRELIMINARY. 

1,  This  act  may  be  cited  as  "The  British  North  America  Act,  1867." 

2,  The  provisions  of  this  act  referring  to  Her  Majesty  the  Queen  extend  also  to  the 
Heirs  and  Successors  of  Her  Majesty,  Kings  and^Queens  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain    and    Ireland. 

II. — UNION. 

3,  It  shall  be  lawful  for  the  Queen,  by  and  with  the  advice  of  Her  Majesty's  Most 
Honourable  Privy  Council,  to  declare  by  proclamation  that,  on  and  after  a  day  therein 
appointed,  not  being  more  than  six  months  after  the  passing  of  this  act,  the  Provinces  of 
Canada,  Nova  Scotia,  and  New  Brunswick  shall  form  and  be  one  Dominion  under  the  name 
of  Canada;  and  on  and  after  that  day  those  three  Provinces  shall  form  and  be  one  Dominion 
under  that  name  accordingly. 

4,  The  subsequent  provisions  of  this  act  shall,  unless  it  is  otherwise  expressed  or 
implied,  commence  and  have  effect  on  and  after  the  Union,  that  is  to  say,  on  and  after  the 
day  appointed  for  the  Union  taking  effect  in  the  Queen's  proclamation;  and  in  the  same 
provisions,  unless  it  is  otherwise  expressed  or  implied,  the  name  Canada  shall  be  taken  to 
mean  Canada  as  constituted  under  this  act. 

5,  Canada  shall  be  divided  into  four  Provinces,  named  Ontario,  Quebec,  Nova  Scotia, 
and    New   Brunswick. 

O.  The  parts  of  the  Province  of  Canada  (as  it  exists  at  the  passing 
of  this  act),  which  formerly  constituted  respectively  the  Provinces  of  Upper 
Canada  and  Lower  Canada  shall  be  deemed  to  be  severed,  and  shall  form 
two  separate  Provinces.  The  part  which  formerly  constituted  the  Prov- 
ince of  Upper  Canada  shall  constitute  the  Province  of  Ontario;  and  the 
part  which  formerly  constituted  the  Province  of  LowTr  Canada  shall 
constitute  the  Province  of  Quebec. 
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"7.  The  Provinces  of  Nova  Scotia  and  New  Brunswick  shall  have  the  same  limita  as 
at  the  passing  of  this  act. 

8.  In  the  general  census  of  the  population  of  Canada,  which  is  hereby  required  to 
be  taken  in  the  year  one  thousand  eight  hundred  and  seventy-one  and  in  every  tenth 
year  thereafter,  -the  respective  populations  of  the  four  Provinces  shall  be  distinguished. 

III. EXECUTIVE  POWER. 

O.  The  executive  government  and  authority  of  and  over  Canada  is  hereby  declared 
to  continue  and  be  vested  in  the  Queen. 

10.  The  provisions  of  this  act  referring  to  the  Governor-General  extend  and  apply 
to  the  Governor-General  for  the  time  being  of  Canada,  or  other  the  chief  executive  officer 
or  administrator  for  the  time  being  carrying  on  the  government  of  Canada  on  behalf  and 
in  the  name  of  the  Queen,  by  whatever  title  he  is  designated. 

11.  There  shall  be  a  council  to  aid  and  advise  in  the  government  of  Canada,  to  be 
Btyled  the  Queen's  Privy  Council  for  Canada;  and  the  persons  who  are  to  be  members  of 
that  council  shall  be  from  time  to  time  chosen  and  summoned  by  the  Governor-General 
and  sworn  in  as  privy  councillors,  and  members  thereof  may  be  from  time  to  time  removed 
by  the  Governor-General. 

12.  AU  powers,  authorities  and  functions,  which  under  any  act  of  the  Parliament  of 
Great  Britain,  or  of  the  Parliament  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
or  of  the  Legislature  of  Upper  Canada,  Lower  Canada,  Canada,  Nova  Scotia  or  New  Bruns- 
wick, are  at  the  Union  vested  in  or  exercisable  by  the  respective  governors  or  lieutenant- 
governors  of  those  Provinces,  with  the  advice,  or  with  the  advice  and  consent,  of  the  res- 
pective executive  councils  thereof,  or  in  conjunction  with  those  councils, or  with  any  number 
of  members  thereof,  or  by  those  governors  or  lieutenant-governors  individually,  shall,  as 
far  as  the  same  continue  in  existence  and  capable  of  being  exercised  after  the  Union  in  rela- 
tion to  the  government  of  Canada,  be  vested  in  and  exercisable  by  the  Governor-General, 
with  the  ad^^ce  or  with  the  advice  and  consent  of  or  in  conjunction  with  the  Queen's  Privy 
Council  for  Canada,  or  any  members  thereof,  or  by  the  Government  General  individuall"" 
as  the  case  requires,  subject  nevertheless  (except  with  respect  to  sue);  ^^  pxist  under  'i' 
of  the  Parliament  of  Great  Britain  or  of  the  Parliament  of  the  United  Kinp;sc"a  --'  Great 
Britain  and  Ireland)  to  be  abolished  or  altered  by  the  Parliament  of  Canada  "^^ 

13.  The  provisions  of  this  act  referring  to  the  Governor;,  j^çn;raJ  in  (-  ouncil  fcu„)i  k^, 
constructed   as  referring   to  the  Governor-General  acting  J^y  „  -d  with       -^^  advice    r .  i 
Queen's  Privy  Council  for  Canada. 

14 .  It  shall  be  lawful  for  the  Queen,  if  Her  Majesty  th"  '•?  ^  t,  to  r  j,uthorize  the  Govern- 
or-General from  time  to  time  to  appoint  any  person  or  any  persons  jointly  or  severally  to 
be  his  deputy  or  deputies  within  any  part  or  parts  of  Canada,  and  in  that  capacity  to  exer- 
cise during  the  pleasure  of  the  Governor-General  such  of  the  powers,  authorities  and 
functions  of  the  Governor-General  as  the  Governor-General  deems  it  necessary  or  expedient 
to  assign  to  him  or  them,  subject  to  any  limitations  or  directions  expressed  or  given  by  the 
Queen;  but  the  appointment  of  such  a  deputy  or  deputies,  shall  not  affect  the  exercise  by 
the  Governor-General  himself  of  any  power,  authority  or  function. 

15.  The  command-in-chief  of  the  land  and  naval  militia,  and  of  all  naval  military 
forces,  of  and  in  Canada,  is  hereby  declared  to  continue  and  be  vested  in  the  Queen. 

lO.  Until  the  Queen  otherwise  directs  the  seat  of  government  of  Canada  shall  be  Otta- 
wa. 

IV. — LEGISLATIVE  POWER. 

IT.  There  shall  be  one  Parliament  for  Canada,  consisting  of  the  Queen,  an  Upper 
House  styled  the  Senate,  and  the  House  of  Commons. 

IS.  The  privileges,  immunities  and  powers  to  be  held,  enjoyed  and  exercised  by  the 
Senate  and  by  the  House  of  Commons  and  by  the  members  thereof  respectively  shall  be 
such  as  are  from  time  to  time  defined  by  act  of  the  Parliament  of  Canada,  but  so  that  the 
same  shall  never  exceed  those  at  the  passing  of  this  act  held,  enjoyed  and  exercised  by  the 
Commons  House  of  Parliament  of  the  United  Kingsom  of  Great  Britain  and  Ireland  and 
by  the  members  thereof.* 

lO.  The  Parliament  of  Canada  shall  be  called  together  not  later  than  six  months  afte 
the  Union. 


*     See  Imp.  act,  38-39,  V.,  c.  38. 
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20.  There  shall  be  a  session  of  the  Parliament  of  Canada  once  at  least  in  every  year, 
so  that  twelve  months  shall  not  intervene  between  the  last  sitting  of  the  parliament  in  one 
session  and  its  first  sitting  in  the  next  session. 

The  Senate. 

SI.  The  Senate  shall,  subject  to  the  provisions  of  this  act,  consist  of  seventy-two 
members,  who  shall  be  styled  Senators. 

22,  In  relation  to  the  constitution  of  the  Senate,  Canada  shall  be  deemed  to  consist 
of  three  divisions — 

1.  Ontario; 

2.  Quebec; 

3.  The  Maritime  Provinces,  Nova  Scotia  and  New  Brunswick;  which  three  divisions 
shall  (subject  to  the  provisions  of  this  act)  be  equally  represented  in  the  Senate  as  follows: 
Ontario  by  twenty-four  Senators;  Quebec  by  twenty-four  Senators;  and  the  Maritime 
Provinces  by  twenty-four  Senators,  twelve  thereof  representing  Nova  Scotia,  and  twelve 
thereof  representing  New  Brunswick. 

In  *V|e  case  of  Quebec  each  of  the  twenty-four  Senators  representing  that  Province 
shal)^  -e  appointed  for  one  of  the  twenty-four  electoral  divisions  of  Lower  Canada  specified 
in  schedule  A  to  chapter  one  of  the  Consolidated  Statutes  of  Canada. 

23.  The  qualification  of  a  Senator  shall  be  as  follows: — 

1.  He  shall  be  of  the  full  age  of  thiity  years: 

2.  He  shall  be  either  a  natural-born  subject  of  the  Queen,  or  a  subject 
of  the  Queen  naturalized  by  an  act  of  the  Parliament  of  Great  Brit- 
ain, or  of  the  Parliament  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  or  of  the  Legislature  of  one  of  the  Provinces  of  Upper 
Canada,'^j!\'?^^  :-r  Canada,  Canada,  Nova  Scotia,  or  New  Brunswick, 
{^efore  thi      -  'on,  or  of  the  Parliament  of  Canada  after  the  Union: 

3  Hf,  shal';  be  i<7<|lly  or  equitably  seized  as  of  freehold  for  his  own  use 
^^d  bene  ^'  of  1  n^^  on  tenements  held  in  free  and  common  soccage,  or 
^.eized  or  pwssessfY^èl^i  his  own  use  and  benefit  of  lands  or  tenements  held 
in  f ranc-alleu  tior  m^QWiQ,  within  the  Province  for  which  he  is  appointed, 
of  the  value  of  four  thousand  dollars,  over  and  above  all  rents,  dues, 
debts,  charges,  mortgages,  and  incumbrances  due  or  payable  out  of  or 
charged  on  or  altecting  the  same: 

4.  His  real  and  personal  property  shall  be  together  worth  four  thousand 
dollars  over  and  above  his  debts  and  liabilities: 

5.  He  shall  be  resident  in  the  Province  for  which  he  is  appointed. 

6.  In  the  case  of  Quebec  he  shnli  have  his  real  property  qualification  in 
the  electoral  division  for  which  he  is  appointed,  or  shall  be  resident 
in  that   division. 

24.  The  Governor-General  shall  from  time  to  time  in  the  Queen's  name,  by  in  - 
strument  under  the  Great  Seal  of  Canada,  summon  qualified  persons  to  the  Senate,  and  sub- 
ject to  the  provisions  of  this  act,  every  person  so  summoned  shall  become  and  be  a  member 
of  the  Senate  and  a  Senator. 

2  5 .  Such  persons  shall  be  first  summoned  to  the  Senate  as  the  Queen  by  warrant  under 
Her  Majesty's  royal  sign  manual  thinks  fit  to  approve,  and  their  names  shall  be  inserted  in 
the  Queen's  proclamation  of   Union. 

20.  If  at  any  time  on  the  recommendation  of  the  Governor-General,  the  Queen  thinks 
fit  to  direct  that  three  or  six  members  be  added  to  the  Senate,  the  Governor-General  may 
by  summons  to  three  or  six  qualified  persons  (as  the  case  may  be) ,  representing  equally 
the  three  divisions  of  Canada,  add  to  the  Senate  accordingly. 

2T.  In  case  of  such  addition  being  at  any  time  made  the  Governor-General  shall 
not  summon  any  person  to  the  Senat»,  except  on  a  further  like  direction  by  the  Queen  on 
the  like  recommendation,  until  each  of  the  three  divisions  of  Canada  is  represented  by 
twenty-four  senators  and  no  more. 


THE    B.    N.    A.    A.,    1867  151 

2S.     The  number  of  Senators  shall  not  at  any  time  exceed  seventy-eight. 

29,  A  Senator  shall,  subject  to  the  provisions  of  this  act.  hold  his  place  in  the  Senate 
>i  or  life. 

30.  A  Senator  may,  by  writing  under  his  hand,  addressed  to  the  Govern- 
nor-General,  resign  his  place  in  the  Senate,  and  thereupon  the  same  shall 
be  vacant. 

31.  The  place  oi  a  Senator  shall  become  vacant  in  any  ot  the  tollow- 
ing  cases: 

1.  If  for  two  consecutive  sessions  of  the  Parliament  he  fails  to  give  his 
attendance  in  the  Senate; 

2.  If  he  takes  an  oath  or  makes  a  declaration  or  acknowledgment 
of  allegiance,  obedience,  or  adherence  to  a  foreign  power,  or  does  an 
act  whereby  he  becomes  a  subject  or  citizen,  or  entitled  to  the  rights 
or  privileges  of  a  subject  or  citizen,  of  a  foreign  power: 

•3.  If  he  is  adjuged  bankrupt,  or  insolvent,  or  applies  for  the  benefit  of 
any  law  relating  to  insolvent  debtors,  or  becomes  a  public  defaulter  : 

4.  If  he  is  attainted  of  treason,  or  convicted  of  felony  or  ot  any  infamous 
crime  : 

5.  If  he  ceases  to  be  qualified  in  respect  of  property  or  of  residence; 

provided,  that  a  Senator  shall  be  deemed  to  have  ceased  to  be  qualified 

in  respect  of  residence  by  reason  only  of  his  residing  at  the  seat  of  the 

government  of  Canada  while  holding  an  office  under  that  government 

requiring    his    presence    there. 

33.  When  a  vacancy  happens  in  the  Senate,  by  resignation,  death,  or  otherwise,  the 
<îovernor-General  shall,  by  summons  to  a  fit  and  qualified  person,  fill  the  vacancy. 

33.  ff  any  question  arises  respecting  the  qualification  of  a  Senator  or  a  vacancy  in 
the  Senate  the  same  shall  be  heard  and  determined  by  the  Senate. 

34.  The  Governor-General  may  from  time  to  time  by  instrument  under  the  Great 
Seal  of  Canada,  appoint  a  Senator  to  be  Speaker  of  the  Senate,  and  may  remove  him  and 
appoint  another  in  his  stead. 

35.  Until  the  Parliament  of  Canada  otherwise  provides,  the  presence  of  at  least 
fifteen  Senators,  including  the  Speaker,  shall  be  necessary  to  constitute  a  meating  of  the 
Senate  for  the  exercise  of  its  powers. 

30.  Questions  arising  in  the  Senate  shall  be  decided  by  a  majority  of  voices,  and  the 
Speaker  shall  in  all  cases  have  a  vote,  and  when  the  voices  are  equal  ^^he  decision  shall  be 
deemed  to  be  in  the  negative. 

The  House  of  Commons. 

37.  The  House  of  Commons  shall,  subject  to  the  provisions  of  this  act,  consist  of  one 
hundred  and  eighty-one  members,  of  whom  eighty-two  shall  be  elected  for  Ontario,  sixty- 
five  for  Quebec,  nineteen  for  Nova-Scotia,  and  fifteen  for  New  Brunswick. 

38.  The  Governor-General  shall  from  time  to  time,  in  the  Queen's  name,  by  instru- 
ment under  the  Great  Seal  of  Canada,  summon  and  call  together  the  House  of  Commons . 

3  O .  A  Senator  shall  not  be  capable  of  being  elected  or  of  sitting  or  voting  as  a  member 
•of  the  House  of  Commons. 

40.  Until  the  Parliament  of  Canada  otherwise  provides,  Ontario,  Quebec,  Nova 
Sootia,  and  New  Brunswick  shall,  for  the  purposes  of  the  election  of  members  to  serve  in 
the  House  of  Commons,  be  divided  into  electoral  districts  as  follows: — 

1. — Ontario. 

Ontario  shall  be  divided  into  the  counties,  ridings  of  counties,  cities,  parts  of  cities,  and 
towns  enumerated  in  the  first  schedule  to  this  act,  each  whereof  shall  be  an  electoral  dis- 
trict, each  such  district  as  numbered  in  that  schedule  being  entitled  to  return  one  member. 
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2. — Quebec. 

Quebec  shall  be  divided  into  sixty-five  electoral  districts,  composed  of  the  sixty-five  elect» 
oral  divisions  into  which  Lower  Canada  is  at  the  passing  of  this  act  divided  under  chapter 
two  of  the  Consolidated  Statutes  of  Canada,  chapter  seventy-five  of  the  Consolidated 
Statutes  for  Lower  Canada,  and  the  act  of  the  Province  of  Canada  of  the  twenty-third 
year  of  the  Queen,  chapter  one,  or  any  other  act  amending  the  same  in  force  at  the  Union, 
BO  that  each  such  electoral  division  shall  be  for  the  purposes  of  this  act  an  electoral  district 
entitled  to  return  one  member, 

3. — Nova  Scotia. 

Each  of  the  eighteen  counties  of  Nova  Scotia  shall  be  an  electoral  district.  The  county 
of  Halifax  shall  be  entitled  to  return  two  members,  and  each  of  the  other  counties  one  mem- 
ber. 

4. — New  Brunswick. 

Each  of  the  fourteen  counties  into  which  New  Brunswick  is  divided,  including  the  city 
and  county  of  St.  John,  shall  be  an  electoral  district;  the  city  of  St.  John  shall  also  be  a 
separate  electoral  district.  Each  of  those  fifteen  electoral  districts  shall  be  entitled  to 
return  one  member. 

41.  Until  the  Parliament  of  Canada  otherwise  provides,  all  laws  in  force  in  the  sev- 
eral Provinces  at  the  union  relative  to  the  following  matters  of  any  of  them,  namely: 
the  qualifications  and  disqualifications  of  persons  to  be  elected  or  to  sit  or  vote  as  members 
of  the  House  of  Assembly  or  Legislative  Assembly  in  the  several  Provinces,  the  voters  at 
elections  oi  such  members,  the  oaths  to  be  taken  by  voters,  the  returning  officers,  their 
powers  and  duties,  the  proceedings  at  elections,  the  periods  during  which  elections  may  be 
continued,  the  trial  of  controverted  elections,  and  proceedings  incident  thereto,  the  vacating 
of  seats  of  members,  and  the  execution  of  new  writs  in  case  of  seats  vacated  otherwise  than 
by  dissolution, — shall  respectively  apply  to  elections  of  members  to  serve  in  the  House  of 
Commons  for  the  same  several  Provinces. 

Provided  that,  until  the  Parliament  of  Canada  otherwise  provides,  at  any  election  for 
a  member  of  the  House  of  Commons  for  the  district  of  Algoma,  in  addition  to  persons  qual- 
ified by  the  law  of  the  Province  of  Canada  to  vote,  every  male  British  subject,  aged  twenty- 
one  years  or  upwards,  being  a  householder,  shall  have  a  vote. 

42.  For  the  first  election  of  members  to  serve  in  the  House  of  Commons  the  Governor- 
General  shall  cause  writs  to  be  issued  by  such  person,  in  such  form,  and  addressed  to  such 
returning  officers  as  he  thinks  fit. 

The  person  issuing  writs  under  this  section  shall  have  the  like  powers  as  are  possessed  at 
the  union  by  the  officers  charged  with  the  issuing  of  writs  for  the  election  of  members  to 
serve  in  the  respective  Plouse  of  Assembly  or  Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Can- 
ada, Nova  Scotia,  or  New  Brunswick;  and  the  returning  officers  to  whom  writs  are  directed 
under  this  section  shall  have  the  like  powers  as  are  possessed  at  the  union  by  the  officers 
charged  with  the  returning  of  writs  for  the  election  of  members  to  serve  in  the  same  respec- 
tive House  of  Assembly  or  Legislative  Assembly. 

43.  In  case  a  vacancy  in  the  representation  in  the  House  of  Commonsof  any  elect- 
oral district  happens  before  the  meeting  of  the  Parliament,  or  after  the  meeting  of  the  Par- 
liament before  provision  is  made  by  the  Parliament  in  this  behalf,  the  provisions  of  the 
last  foregoing  section  of  this  act  shall  extend  and  apply  to  the  issuing  and  returning  of  a 
writ  in  respect  of  such  vacant  district. 

44.  The  house  of  Commons  on  its  first  assembling  after  a  general 
election  shall  proceed  with  all  practicable  speed  to  elect  one  of  its  members 
to  be  Speaker, 

45.  Incase  of  a  vacancy  happening  in  the  office  of  Speaker  by  death, 
resignation,  or  otherwise,  the  House  of  Commons  shall  with  all  practica- 
ble speed  proceed  to  elect  another  of  its  members  to  be  Speaker. 

46.  The  Speaker  shall  pieside  at  all  meetings  ot  the  House  of  Com- 
mons. 

47.  Until  the  Parliament  of  Canada  otherwise  provides,  in  case  of 
the  absence  for  any  reason  ot  the  Speaker  from  the  chair  of  the  House  of 
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Commons,  for  a  period  of  forty-eight  consecutive  hours,  the  House  may 
elect  another  of  its  members  to  act  as  Speaker,  and  the  member  so  elected 
shall,  during  continuance  of  such  absence  of  the  Speaker,  have  and  execute 
all  the  powers,  privileges  and  duties  of  Speaker.  * 

48.  The  presence  of  at  least  twenty  members  of  the  House  of  Com- 
mons shall  be  necessary  to  constitute  a  meeting  of  the  House  for  the  exer- 
cise of  its  powers;  and  for  that  purpose  the  Speaker  shall  be  reckoned  as 
a  member.  ** 

49.  Questions  arising  in  the  House  of  Commons  shall  be  decided  by 
a  majority  of  voices  othei  than  that  of  the  Speaker,  and  when  the  voices 
are  equal,  but  not  otherwise,  the  Speaker  shall  have  a  vote. 

50.  Every  Houae  of  Commons  shall  continue  for  five  years  from  the  day  of  the  return 
of  the  writs  for  choosing  the  House  (subject  to  be  sooner  dissolved  by  the  Governor-General), 
and  no  longer. 

51.  On  the  completion  of  the  census  in  the  year  one  thousand  eight  hundred  and  seven- 
ty-one, and  of  each  subsequent  decennial  census,  the  representation  of  the  four  Provinces 
shall  be  re-adjusted  by  such  authority,  in  such  manner,  and  from  such  time,  as  the  Parlia- 
ment of  Canada  from  time  to  time  provides,  subject  and  according  to  the  following  rules: — 

1.  Quebec  shall  have  the  fixed  number  of  sixty-five  members; 

2.  There  shall  be  assigned  to  each  of  the  other  Provinces  such  a  number  of  members  as 
will  bear  the  same  proportion  to  the  number  of  its  population  (ascertained  at  such 
census)  as  the  number  sixty-five  bears  to  the  number  of  the  population  of  Quebec  (so 
ascertained)  ; 

3.  In  the  computation  of  the  number  of  members  for  a  Province  a  fractional  part  not 
exceeding  one  half  of  the  whole  number  requisite  for  entitling  the  Province  to  a  mem- 
ber shall  be  disregarded;  but  a  fractional  part  exceeding  one  half  of  that  number  shall 
be  equivalent  to  the  whole  number; 

4.  On  any  such  re-adjustement  the  number  of  members  for  a  Province  shall  not  be  re- 
duced unless  the  proportion  which  the  number  of  the  population  of  the  Province  bore 
to  the  number  of  the  aggregate  population  of  Canada  at  the  then  last  preceding  re- 
adjustment of  the  number  of  members  for  the  Province  is  ascertained  at  the  then  latest 
census  to  be  diminished  by  one-twentieth  part  or  upwards: 

5.  Such  re-adjustment  shall  not  take  effect  until  the  termination  of  the  then  existing 
Parliament. 

52.  The  number  of  members  of  the  House  of  Commons  may  be  from  time  to  time 
increased  by  the  Parliament  of  Canada,  provided  the  proportionate  representation  of  the 
Provinces  prescribed  by  this  act  is  not  thereby  disturbed. 

Money   Votes,   Royal  Assent. 

53.  Bills  for  appropriating  any  part  of  the  public  revenue,  or  for 
imposing  any  tax  or  impost,  shall  originate  in  thePIouse  of  Commons. 

54.  It  shall  not  be  lawful  for  the  House  of  Commons  to  adopt  or 
pass  any  vote,  resolution,  address,  or  bill  for  the  appropriation  of  any  part 
of  the  public  revenue,  or  of  any  tax  or  impost,  to  any  purpose  that  has  not 
first  been  recommended  to  that  House  by  message  of  the  Governor-General 
in  the  session  in  which  such  vote,  resolution,  address,  or  bill  is  proposed. 

55.  Where  a  bill  passed  by  the  Houses  of  the  Parliament  is  presented 
to  the  Governor-General  for  the  Queen's  assent,  he  shall  declare,  according 
to  his  discretion,  but  subject  to  the  provisions  of  this  act  and  to  Her  Majes- 
ty's instructions,  either  that  he  assents  thereto  in  the  Queen's  name,  or 
that  he  withholds  the  Queen's  assent,  or  that  he  reserves  the  bill  for  the 
signification  of  the  Queen's  pleasure. 

*     See  R.  S.  Q.,  1909,  118. 
**     See  R.  S.  Q.,  1909,  114. 


154  CONSTITUTIONAL    ACTS 

56.  Where  the  Governor-General  assents  to  a  bill  in  the  Queen's 
name,  he  shall  by  the  first  convenient  opportunity  send  an  authentic  copy 
of  the  act  to  one  of  Her  Majesty's  principal  secretaries  of  state,  and  if  the 
Queen  in  Council,  within  two  years  after  receipt  thereof  by  the  Secretary 
of  State  thinks  fit  to  disallow  the  act,  such  disallowance  (with  a  certificate 
of  the  Secretary  of  State  of  the  day  on  which  the  act  was  received  by  him) 
being  signified  by  the  Governor-General,  by  speech  or  message  to  each 
of  the  Houses  of  Parliament  or  by  proclamation,  shall  annul  the  act  from 
and  after  the  day  of  such  signification. 

57.  A  bill  reserved  for  the  signification  of  the  Queen's  pleasure  shall 
not  have  any  force  unless  and  until  within  two  years  from  the  day  on  which 
it  was  presented  to  the  Governor-General  for  the  Queen's  assent,  the  Govern- 
or-General signifies,  by  speech  or  message  to  each  of  the  Houses  of  the 
Parhament  or  by  proclamation,  that  it  has  received  the  assent  of  the  Queen 
in  Council. 

An  entry  of  every  such  speech,  message,  or  proclamation,  shall  be  made 
in  the  journal  of  each  House,  and  a  duplicate  thereof  duly  attested  shall 
be  delivered  to  the  proper  officer  to  be  kept  among  the  records  of  Canada. 

V. PROVINCIAL  CONSTITUTIONS. 

Executive  Power. 

58.  For  each  Province  there  shall  be  an  officer,  styled  the  Lieuten- 
ant-Governor, appointed  by  the  Governor-General  in  Council  by  ins- 
trument under  the  Great  Seal  of  Canada. 

59.  A  Lieutenant-Governor  shall  hold  office  during  the  pleasure  of 
the  Governor-General;  but  any  Lieutenant-Governor  appointed  after  the 
commencement  of  the  first  session  of  the  Parliament  of  Canada  shall  not 
be  removable  within  five  years  from  his  appointment,  except  for  cause 
assigned,  which  shall  be  communicated  to  him.  in  writing  within  one  month 
after  the  order  of  his  removal  is  made,  and  shall  be  communicated  by  mes- 
sage to  the  Senate  and  to  the  House  of  Commons  within  one  week  there- 
after if  the  Parhament  is  then  sitting,  and  if  not  then  within  one  week  after 
the  commencement  of  the  next  session  of  the  Parliament. 

60.  The  salaries  of  the  Lieutenant-Governors  shall  be  fixed  and  pro- 
vided by  the  Parliament  of  Canada. 

61.  Every  Lieutenant-Governor  shall,  before  assuming  the  duties 
of  his  office,  make  and  subscribe  before  the  Governor-General  or  some 
person  authorized  by  him,  oaths  of  allegiance  and  office  similar  to  those 
taken  by  the  Governor-General.* 

62.  The  provisions  of  this  act  referring  to  the  Lieutenant-Governor 
extend  and  apply  to  the  Lieutenant-Governor  for  the  time  being  of  each 
Province  or  other  the  chief  executive  officer  or  administrator  for  the  time 
being  carrying  on  the  government  of  the  Province,  by  whatever  title  he 
is  designated. 

63 .  The  executive  Council  of  Ontario  and  of  Quebec  shall  be  composed 
of  such  persons  as  the  Lieutenant-Governor  from  time  to  time  thinks  fit, 

*     See  the  "Promissory  Oaths'  Act,  1868"  (Imperial  Statutes  31-32  V.,  c.  72,  s.  2) , 
and  the  Queen's  instructions  to  the  Governor-General  of  the  5th  October,  1878. 
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and  in  the  first  instance  of  the  following  officers,  namely, — the  Attorney- 
General,  the  Secretary  and  Registrar  of  the  Province,  the  Treasurer  of 
the  Province,  the  Commissioner  of  Crown  Lands,  and  the  Commissioner 
of  Agriculture  and  Public  Works,  with  in  Quebec,  the  Speaker  oi  the  Legis- 
lative Council  and  the  Solicitor-General.* 

04^.  The  constitution  of  the  executive  authority  in  each  of  the  Provinces  of  Nova 
Scotia  and  New  Brunswick  shall,  subject  to  the  provisions  of  this  act,  continue  as  it  exisi  j 
at  the  Union  until  altered  under  the  authority  of  this  act. 

65.  All  powers,  authorities,  and  functions  which  under  any  act  of 
the  Parliament  ot  Great  Britain,  or  of  the  Parliament  of  the  United  King- 
dom of  Great  Britain  and  Ireland,  or  ot  the  Legislature  of  Upper  Canada, 
Lower  Canada,  or  Canada,  were  or  are  before  or  at  the  Union  vested  in  or 
exercisable  by  the  respective  Governors  or  Lieutenant-Governors  of  those 
Provinces,  with  the  advice,  or  with  the  advice  and  consent,  of  the  respec- 
tive Executive  Councils  thereof,  or  in  conjuction  with  those  Councils,  or 
with  any  number  of  members  thereot,  or  by  those  Governors  or  Lieuten- 
ant-Governors individually,  shall,  as  far  as  the  same  are  capable  of  being 
exercised  aftei  the  Union  in  relation  to  the  government  of  Ontario  and 
Quebec  respectively,  be  vested  in  and  shall  or  may  be  exercised  by  the 
Lieutenant-Governor  of  Ontario  and  Quebec  respectively,  with  the  advice 
or  with  the  advice  and  consent  of  or  in  conjunction  with  the  respective 
Executive  Councils,  or  any  members  thereof ,  or  by  the  Lieutenant-Govern- 
or individually,  as  the  case  requires,  subject  nevertheless  (except  with 
respect  to  such  as  exist  under  acts  of  the  Parliament  of  Great  Britain,  or 
or  the  Parliament  of  the  United  Kingdon  of  Great  Britain  and  Ireland), 
to  be  abolished  or  altered  by  the  respective  Legislatures  of  Ontario  and 
Quebec. 

66.  The  provisions  of  this  act  referring  to  the  Lieutenant-Governor 
in  Council  shall  be  construed  as  referring  to  the  Lieutenant-Governor  of 
the  Province  acting  by  with  the  advice  of  the  Executive  Council  thereof, 

67.  The  Governor-General  in  Council  may,  from  time  to  time, 
appoint  an  administrator  to  execute  the  office  and  functions  ot  Lieutenant- 
Governor  during  his  absence,  illness,  or  other  inability. 

68.  Unless  and  until  the  executive  government  of  any  Province  other- 
wise directs  with  respect  to  that  Province,  the  seats  of  government  of  the 
Provinces  shall  be  as  follows,  namely, — of  Ontario,  the  city  of  Toronto; 
of  Quebec  the  city  of  Quebec;  of  Nova  Scotia,  the  city  of  Halifax;  and  of 
New  Brunswick,  the  citj^  of  Fredeiicton. 

Legislative  Power. 

1. — Ontario. 

60.  There  phall  be  a  Legislature  for  Ontario  consisting  of  the  Lieutenant-Governor 
and  of  one  House,  styled  the  Legislative  Assembly  of  Ontario. 

70.  The  Legislative  Assembly  of  Ontario  shall  be  composed  of  eighty-two  members, 
to  be  elected  to  represent  the  eighty-two  electoral  districts  set  forth  in  the  first  scheduls 
to  thia  act. 


*     See  R.  S.  Q.,  1909,  91,  573. 
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2. — Quebec. 

71.  There  shall  be  a  Legislature  for  Quebec  consisting  of  the  Lieu- 
tenant-Governor and  of  two  Houses,  styled  the  liegislative  Council  of 
Quebec  and  the  Legislative  Assembly  of  Quebec. 

72.  The  Legislative  Council  of  Quebec  shall  be  composed  of  twenty - 
four  members,  to  be  appointed  by  the  Lieutenant-Governor  in  the  Queen's 
name,  by  instrument  under  the  Great  Seal  of  Quebec,  one  being  appointed 
to  represent  each  of  the  twenty-four  electoral  divisions  of  Lower  Canada 
in  this  act  referred  to  and  each  holding  office  for  the  term  of  his  life,  unless 
the  Legislature  of  Quebec  otherwise  provides  under  the  provisions  of  this 
act. 

73.  The  qualifications  of  the  liegislative  Councillors  of  Quebec  shall 
be  the  same  as  those  of  the  Senators  for  Quebec. 

74.  The  place  of  a  Legislative  Councillor  of  Quebec  shall  become 
vacant  in  the  cases,  mutatis  mutandis,  in  which  the  place  of  Senator  be- 
comes vacant. 

75.  When  a  vacancy  happens  in  the  Legislative  Council  of  Quebec, 
by  resignation,  death  or  otherwise,  the  Lieutenant-Governor,  in  the  Queen's 
name,  by  instrument  under  the  Great  Seal  of  Quebec,  shall  appoint  a 
fit  and  qualified  person  to  fill  the  vacancy. 

76.  If  any  question  arises  respecting  the  qualification  of  a  Legis- 
lative Councillor  ot  Quebec,  or  a  vacancy  in  the  Legislative  Council  of 
Quebec,  the  same  shall  be  heard  and  determined  by  the  Legislative  Coun- 
cil. 

77.  The  Lieutenant-Governor  may  from  time  to  time,  by  instrument  under  the  Great 
Seal  of  Quebec,  appoint  a  member  of  the  Legislative  Council  of  Quebec  to  be  Speaker 
thereof,  and  may  remove  him  and  appoint  another  in  hia  seat.* 

78.  Until  the  Legislature  of  Quebec  otherwise  provides,  the  presence 
of  at  least  ten  members  of  the  Legislative  Council,  including  the  Speaker, 
shall  be  necessary  to  constitute  a  meeting  for  the  exercise  of  its  powers. 

79.  Questions  arising  in  the  Legislative  Council  of  Quebec  shall  be 
decided  by  a  majority  of  voices,  and  the  Speaker  shall  in  all  cases  have  a 
vote,  and  when  the  voices  are  equal  the  decision  shall  be  deemed  to  be  in 
the  negative. 

80.  The  Legislative  Assembly  of  Quebec  shall  be  composed  of  sixty- 
five  members,  to  be  elected  to  represent  the  sixty-five  electoral  divisions 
or  districts  of  Lower  Canada  in  this  act  referred  to,  subject  to  alteration 
thereof  by  the  Legislature  of  Quebec:  provided  that  it  shall  not  be  lawful 
to  present  to  the  Lieutenant-Governor  of  Quebec  for  assent,  any  bill  for 
altering  the  limits  of  any  of  the  electoral  divisions  or  districts  mentioned 
in  the  second  schedule  to  this  act,  unless  the  second  and  third  readings  of 
such  bill  have  been  passed  in  the  Legislative  Assembly  with  the  concur- 
rence of  the  majority  of  the  members  representing  all  those  electoral  divi- 
sions or  districts,  and  the  assent  shall  not  be  given  to  such  bill  unless  an 
address  has  been  presented  by  the  Legislative  Assembly  to  the  Lieutenant- 
Governor  stating  that  it  has  been  so  passed. 

*     See  R.  S.  Q.,  1909,  87. 
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3. — Ontario  and  Quebec. 

81.  The  Legislatures  of  Ontario  and  Quebec  respectively  shall  be  called  together  not 
later  than  six  months  after  the  Union. 

83.  The  Lieutenant-Governor  of  Ontario  and  of  Quebec  shall  from 
time  to  time,  in  the  Queen's  name,  by  instrument  under  the  Great  Seal 
of  the  Province,  summon  and  call  together  the  Legislative  Assembly  of 
the  Province. 

83.  Until  the  Legislature  of  Ontario  or  of  Quebec  otherwise  provides,  a  person 
accepting  or  holding  in  Ontario  or  in  Quebec  any  office,  commission,  or  employment  per- 
manent or  temporary,  at  the  nomination  of  the  Lieutenant-Governor,  to  which  an  annual 
salary,  on  any  fee,  allowance,  emolument,  or  profit  of  any  kind  or  amount  whatever  from 
the  Province  is  attached,  shall  not  be  eligible  as  a  member  of  the  Legislative  Assembly 
of  the  respective  Province,  nor  shall  he  sit  or  vote  as  such:  but  nothing  m  this  section  shall 
make  ineligible  any  person  being  a  member  of  the  Executive  Council  of  the  respective 
Province,  or  holding  any  of  the  following  offices,  that  is  to  say:  the  offices  of  Attorney-Gen- 
eral, Secretary  and  Registrar  of  the  Province,  Treasurer  of  the  Province,  Commissioner  of 
Crown  Lands,  and  Commissioner  of  Agriculture  and  Public  Works,  and  m  Quebec,  Solic- 
itor-General, or  shall  disqualify  him  to  sit  or  vote  in  the  House  for  which  he  is  elected, 
provided  he  is  elected  while  holding  such  office.* 

84.  Until  the  Legislatures  of  Ontario  and  Quebec  respectively  otherwise  provide,  all 
1  aw^s  which  at  the  Union  are  in  force  in  those  Pro\-inces  respectively,  relative  to  the  f oUow- 
i  ng  matters,  or  any  of  them,  namely, — the  qualifications  and  disqualifications  of  persons  to 

"-•e  -îlected  or  to  sit  or  vote  as  members  of  the  Assembly  of  Canada,  the  qualifications  or 
.qiiahfications  of  voters,  the  oaths  to  be  taken  by  voters,  the  returning  officers,  their 
powers  and  duties,  the  proceedings  at  elections,  the  periods  during  which  such  duties  may 
be  continued,  and  the  trial  of  controverted  elections  and  the  proceedings  incident  thereto, 
the  vacating  of  the  seats  of  members  and  the  issuing  and  execution  of  new  writs  in  case  of 
seats  vacated  otherwise  than  by  dissolution,  shall  respectively  apply  to  elections  of  members 
to  serve  in  the  respective  Legislative  Assembly  of  Ontario  and  Quebec. 

Provided  that  until  the  Legislature  of  Ontario  otherwise  provides,  at  any  election  for  a 
member  of  the  Legislative  Assembly  of  Ontario  for  the  district  of  Algoma,  in  addition  to 
persons  qualified  by  the  law  of  the  Pro\'ince  of  Canada  to  vote,  every  male  British  subject, 
aged  twenty-one  years  or  upwards,  being  a  householder,  shall  have  a  vote. 

85.  Every  Legislative  Assembly  of  Ontario  and  every  Legislative  Assembly  of  Quebec 
ahall  continue  for  four  years  from  the  day  of  the  return  of  the  writs  for  choosing  the  same 
(subject  nevertheless  to  either  the  Legislative  Assembly  of  Ontario  or  the  Legislative  Assem- 
bly of  Quebec  being  sooner  dissolved  by  the  Lieutenant-Governor  of  the  Province) ,  and  no 
longer.** 

86.  There  shall  be  a  session  of  the  Legislature  of  Ontario  and  of 
that  of  Quebec  once  at  least  in  every  year,  so  that  twelve  months  shall  not 
intervene  between  the  last  sitting  of  the  Legislature  in  each  Province  in 
one  session  and  its  first  sitting  in  the  next  session. 

87.  The  following  provisions  of  this  act  respecting  the  House  of  Com- 
mons of  Canada  shall  extend  and  apply  to  the  Legislative  Assemblies  of 
Ontario  and  Quebec,  that  is  to  say: — the  provisions  relating  to  the  elec- 
tion of  a  Speaker  originally  and  on  vacancies,  the  duties  of  the  Speaker, 
the  absence  of  the  Speaker,  the  quorum,  and  the  mode  of  voting,  as  if 
those  provisions  were  here  re-enacted  and  made  applicable  in  terms  to 
each  such  Legislative  Assembly.*** 

4. — Nova  Scotia  and  New  Brunswick. 

88.  The  constitution  of  the  Legislature  of  each  of  the  Provinces  of  Nova  Scotia  and 
New  Brimswick  shall,  subject  to  the  provisions  of  this  act,  continue  as  it  exists  at  the  Union 
Tintil  altered  under  the  authority  of  this  act;  and  the  House  of  Assembly  of  New  Brunswick 

*     See  R.  S.  Q.,  1909,  573. 
**    See  R.  S.  Q.,  115. 
***     See  s.  44-i9,  supra. 
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existing  at  the  passing  of  this  act  shall,  unless  sooner  dissolved,  continue  for  the  period 
which  it  was  elected. 

5. — Ontario,  Quebec  and  Nova  Scotia. 


I 

for         ' 


S9.  Each  of  the  Lieutenant-Governors  of  Ontario,  Quebec,  and  Nova  Scotia,  shall 
cause  writs  to  be  issued  for  the  first  election  of  members  of  the  Legislative  Assembly  thereof 
in  such  form  and  by  such  person  as  he  thinks  fit,  and  at  such  time  and  addressed  to  such 
returning  officer  as  the  Governor-General  directs,  and  so  that  the  first  election  of  member 
of  Assembly  for  any  electoral  district  or  any  subdivision  thereof  shall  be  held  at  the  sazn» 
time  and  at  the  same  places  as  the  election  for  a  member  to  serve  in  the  House  of  Common» 
of  Canada  for  that  electoral  district. 

6. — The  four  Provinces. 

90.  The  following  provisions  of  this  act  respecting  the  Parliament 
of  Canada,  namely, — the  provisions  relating  to  appropriation  and  tax 
bills,  the  recommendations  of  money  votes,  the  assent  to  bills,  the  disal- 
lowance  of  acts,  and  the  signification  of  pleasure  on  bills  reserved, — shall 
extend  and  apply  to  the  Legislatures  of  the  several  Provinces  as  if  those 
provisions  were  here  re-enacted  and  made  applicable  in  terms  to  the  re- 
spective Provinces  and  the  Legislatures  thereof,  with  the  substitution  of 
the  Lieutenant-Governor  of  the  Province  for  the  Governor-General,  of  the 
Governor-General  for  the  Queen  and  for  a  Secretary  of  State,  of  one  year 
for  two  years,  and  of  the  Province  foi  Canada.* 

VL — DISTRIBUTION  OF  LEGISLATIVE  POWERS. 

Powers  of  the  Parliament.  '  ' 

91.  It  3*^  all  be  lawful  for  the  Queen,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate 
and  House  of  Commons,  to  make  laws  for  the  peace,  order,  and  good  government  of  Canada, 
in  relation  to  all  matters  not  coming  within  the  classes  of  subjects  by  this  act  assigned 
exclusively  to  the  Legislatures  of  the  Provinces;  and  for  greater  certainty,  but  not  so  as  to 
restrict  the  generality  of  the  foregoing  terms  of  this  section,  it  is  hereby  declared  that 
(notwithstanding  anything  in  this  act)  the  exclusive  legislative  authority  of  the  Parlia- 
ment of  Canada  extends  to  all  matters  coming  within  the  classes  of  subjects  next  hereinaf^ 
ter  enunaerated,  that  is  to  say: — 

1.  The  public  debt  and  property. 

2.  The  regulation  of  trade  and  commerce. 

3.  The  raising  of  money  by  any  mode  or  system  of  taxation. 

4.  The  borrowing  of  money    on  the  public  credit. 

5.  Postal  service. 

6.  The  census  and  statistics. 

7.  Militia,  military  and  naval  service,  and  defence. 

8.  The  fixing  of  and  providing  for  the  salaries  and  allowances  of  civil  and    other    officer» 

of  the  Government  of  Canada. 

9.  Beacons,  buoys,  lighthouses,  and  Sable  Island. 

10.  Na^^gation  and  shipping. 

11.  Quarantine,  and  the  establishment  and  maintenance  of  marine  hospitals. 

12.  Sea  coast  and  inland  fisheries. 

13.  Ferries  between  a  Province  and  any  British  or  foreign  country  or  between  two  Prov~ 

inces. 

14.  Currency  and  coinage. 

15.  Banking,  incorporation  of  banks,  and  the  issue  of  paper  money. 


See  6.  53-57,  supra. 
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16.  Savings  banks. 

17.  Weights  and  measures. 

18.  Bills  of  exchange  and  promissory  notes. 

19.  Interest. 

20.  Legal  tender. 

21.  Bankruptcy  and  insolvency. 

22.  Patents  of  invention  and  discovery. 

23.  Copyrights. 

24.  Indians,  and  lands  reserved  for  the  Indians. 

25.  Naturalization  and  aliens. 

26.  Marriage  and  divorce. 

27.  The  criminal  law,  except  the  constitution  of  courts  of  criminal  jurisdiction,  but  includ- 

ing the  procedure  in  criminal  matters. 

28.  The  establishment,  maintenance,  and  management  of  penitentiaries. 

29.  Such  classes  of  subjects  as  are  expressly  excepted  in  the  enumeration  of  the  classea  of 

subjects  by  this  act  assigned  exclusively  to  the  Legislatures  of  the  Provinces. 
And  any  matter  coming  within  any  of  the  classes  of  subjects  enumerated  in  this  section 
shall  not  be  deemed  to  come  within  the  class  of  matters  of  a  local  or  private  nature  comprised 
in  the  enumeration  of  the  classes  of  subjects  by  this  act  assigned  exclusively  to  the  Legii- 
latures  of  the  Provinces. 

Exclusive  Powers  of  Provincial  Legislatures. 

92.  In  each  Province  the  Legislature  may  exclusively  make  laws  in 
relation  to  matters  coming  with  the  classes  of  subjects  next  hereinafter 
enumerated,  that  it  is  to  say  : — 

1.  The  amendment  from  time  to  time,  notwithstanding  anything  in 
this  act,  of  the  constitution  of  the  Province,  except  as  regards  the 
office  of  Lieutenant-Governor. 

2.  Direct  taxation  within  the  Province  in  order  to  the  raising  of  a  reve- 
nue for   provincial    purposes. 

3.  The  borrowing  of  money  on  the  sole  credit  of  the  Province. 

4.  The  establishment  and  tenure  of  provincial  offices  and  the  appoint- 
ment and  payment  of  provincial  officers. 

5.  The  management  and  sale  of  the  public  lands  belonging  to  the  Prov- 
ince and  of  the  timber  and  wood  thereon. 

6.  The  establishment,  maintenance,  and  management  of  public  and 
reformatory  prisons  in  and  for  the  Province. 

7.  The  establishment,  maintenance,  and  management  of  hospitals, 
asylums,  charities,  and  elleemosynary  institutions  in  and  for  the 
Province,  other  than  marine  hospitals. 

8.  Municipal  institutions  in  the  Province. 

9.  Shop,  saloon,  tavern,  auctioneer,  and  other  licenses  in  order  to  the 
raising  of  a  revenue  for  provincial,  local,  or  municipal  purposes. 

10.  Local  works  and  undertakings  other  than  such  as  are  of  the  following 
classes: — 

a.  Lines  of  steam  or  other  ships,  railways,  canals,  telegraphs,  and  other 
works  and  undertakings  connecting  the  Province  with  any  other  or 
others  of  the  Provinces,  or  extending  beyond  the  limits  of  the  Pro- 
vince : 

26 
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b.  Lines  of  steamships  between  the  Province  and  any  British  or  foreign 
country: 

c.  Such  works  as,  although  wholly  situate  within  the  Province,  are 
before  or  alter  their  execution  declared  by  the  Parliament  of  Canada 
to  be  for  the  general  advantage  of  Canada  or  for  the  advantage  of 
two  or  more  of  tlie  Provinces. 

11.  The  incorporation  of  companies  with  provincial  objects. 

12.  The  solemnization  of  marriage  in  the  Province. 

13.  Property  and  civil  rights  in  the  Province. 

14.  The  administration  of  justice  in  the  Province,  including  the  con- 
stitution, maintenance,  and  organization  of  provincial  courts,  both  of 
civil  and  of  criminal  jurisdiction,  and  including  procedure  in  civil 
matters  in  those  courts, 

15.  The  imposition  of  punishment  by  fine,  penalty,  or  imprisonment  for 
enforcing  any  law  of  the  Province  made  in  relation  to  any  matter 
coming  within  any  of  these  classes  of  subjects  enumerated  in  this 
section. 

16.  Generally  all  matters  of  a  meiely  local  or  private  nature  in  the  Prov- 
ince. 

Education. 

93.  In  and  for  the  Province  the  Legislature  may  exclusively  make 
laws  in  relation  to  education,  subject  and  according  to  the  following  pro- 
visions : — 

1.  Nothing  in  any  such  law  shall  prejudicially  affect  any  right  or  privi- 
lege with  respect  to  denominational  schools  which  any  class  of  persons 
have  by  law  in  the  Province  at  the  Union; 

2.  All  the  powers,  privileges,  and  duties  at  the  Union  by  law  conferred 
and  imposed  in  Upper  Canada  on  the  separate  schools  and  school 
trustees  of  the  Queen's  Roman  Catholic  subjects  shall  be  and  the  same 
are  hereby  extended  to  the  dissentient  schools  of  the  Queen's  Protes- 
tant and  Roman  Catholic  subjects  in  Quebec; 

3.  Where  in  any  Province  a  system  of  separate  or  dissentient  schools 
exists  by  law  at  the  Union  or  is  thereafter  established  by  the  Legis- 
lature of  the  Province,  an  appeal  shall  lie  to  the  Governor-General 
in  Council  from  any  act  or  decision  of  any  provincial  authority  affect- 
ing any  right  or  privilege  of  the  Protestant  or  Roman  Catholic  minor- 
ity of  the  Queen's  subjects  in  relation  to  education. 

4.  In  case  any  such  provincial  law  as  from  time  to  time  seems  to  the 
Governor-General  in  Council  requisite  for  the  due  execution  of  the 
provisions  of  this  section  is  not  made,  or  in  case  any  decision  of  the 
Governor-General  in  Council  on  any  appeal  under  this  section  is  not 
duly  executed  by  the  proper  provincial  authority  in  that  behalf, 
then  and  in  every  such  case,  and  as  far  only  as  the  circumstances  of 
each  case  require,  the  Parliament  of  Canada  may  make  remedial 
laws  for  the  due  execution  of  the  provisions  oi  this  section  and  of  any 
decision  ol  the  Governor-General  in  Council  under  this  section. 
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Uniformity  of  Laws  in  Ontario,  Nova  Scotia,  and  New  Brunswick. 

04.  Notwithstanding  anything  in  this  act,  the  Parliament  of  Canada  may  make 
provision  for  the  uniformity  of  all  or  any  of  the  laws  relative  to  property  and  civil  rights 
in  Ontario,  Nova  Scotia,  and  New  Brunswick,  and  of  the  prodecure  of  all  or  any  of  the  court 
in  those  three  Provinces,  and  from  and  after  the  passing  of  any  act  in  that  behalf  the  power 
of  the  Parliament  of  Canada  to  make  laws  in  relation  to  any  matter  comprised  in  any  such 
act  shall,  notwithstanding  anything  in  this  act,  be  unrestricted;  but  any  act  of  the  Parlia- 
ment of  Canada  makingpro-'-ision  for  such  uniformity  shall  not  have  effect  in  any  Province 
unless  and  until  it  is  adopted  and  enacted  as  law  by  the  Legislature  thereof. 

Agriculture  and  Immigration. 

95.  In  each  province  the  Legislature  may  make  laws  in  relation  to 
agriculture  in  the  Province,  and  to  immigration  into  the  Province;  and  it 
is  hereby  declared  that  the  Parliament  of  Canada  may  from  time  to  time 
make  laws  in  relation  to  agriculture  in  all  or  any  of  the  Provinces,  and  to 
immigration  into  all  or  any  of  the  Provinces;  and  any  law  of  the  Legis- 
lature of  a  Province  relative  to  agriculture  or  to  immigration  shall  have 
effect  in  and  for  the  Province  as  long  and  as  far  only  as  it  is  not  repugnant 
to  any  act  of  the  Parliament  of  Canada. 

VII. — JUDICATURE. 

96.  The  Governor-General  shall  appoint  the  judges  of  the  Superior, 
District,  and  County  Courts  in  each  Province,  except  those  of  the  Courts 
ot  Probate  in  Nova  Scotia  and  New  Brunswick. 

9T.  Until  the  laws  relative  to  property  and  civil  rights  in  Ontario,  Nova  Scotia,  and 
New  Brunswick,  and  the  procedure  of  the  courts  in  those  Pro\'ince3,  are  made  uniform, 
the  judges  of  the  courts  of  those  Provinces  appointed  by  the  Governor-General  shall  be 
selected  from  the  respective  bars  of  those  Pro\'inces. 

98.  The  judges  of  the  courts  of  Quebec  shall  be  selected  from  the 
bar  of  that  Province. 

99 .  The  judges  of  the  Superior  Courts  shall  hold  office  during  good  behaviour,  but  shall 
be  removable  by  the  Governor-General  on  address  of  the  Senate  and  House  of  Commons. 

XOO.  The  salaries,  allowances,  and  pensions  of  the  judges  of  the  Superior,  District, 
and  County  Courts  (except  the  Courts  of  Probate  in  Nova  Scotia  and  New  Brunswick) 
and  of  the  Admiralty  Courts  in  cases  where  the  judges  thereof  are  for  the  time  being  paid 
by  salary,  shall  be  fixed  and  provided  by  the  Parliament  of  Canada. 

lOl.  The  Parliament  of  Canada  may,  notwithstanding  anything  in  this  act,  from 
time  to  time,  provide  for  the  constitution,  maintenance,  and  organization  of  a  general 
Covirt  of  Appeal  for  Canada,  and  for  the  establishment  of  any  additional  courts  for  the 
better  administration  of  the  laws  of  Canada. 

VIII. REVENUES,  DEBTS,  ASSETS,  TAXATION. 

lOS.  All  duties  and  revenues  over  which  the  respective  Legislature  of  Canada,  Nova 
Scotia,  and  New  Brunswick,  before  and  at  the  Union,  had  and  have  power  of  appropria- 
tion, except  such  portions  thereof  as  are  by  this  act  reserved  to  the  respective  Legislatures 
of  the  Provinces,  or  are  raised  by  them  in  accordance  with  the  special  powers  conferred  on 
them  by  this  act,  shall  form  one  consohdated  revenue  fund,  to  be  appropriated  for  the  public 
service  of  Canada  in  the  manner  and  subject  to  the  charges  in  this  act  provided. 

103.  The  consolidated  revenue  fund  of  Canada  shall  be  permanently  charged  with 
the  costs,  charges  and  expenses  incident  to  the  collection,  management,  and  receipt  thereof, 
and  the  same  shall  form  the  first  charge  thereon,  subject  to  be  reviewed  and  audited  in 
such  manner  as  shall  be  ordered  by  the  Governor-General  in  Council  until  the  Parliament 
otherwise  provides. 

104;.  The  annual  interest  of  the  pubUc  debts  of  the  several  Provinces  of  Canada,  Nova 
Scotia,  and  New  Brunswick  at  the  Union  shall  form  the  second  charge  on  the  consolidated 
revenue  fund  of  Canada. 
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105.  Unless  altered  by  the  Parliament  of  Canada,  the  salary  of  the  Governor-General 
shall  be  ten  thousand  pounds  sterling  money  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  payable  out  of  the  consolidated  revenue  fund  of  Canada,  and  the  same  shall 
form  the  third  charge  thereon. 

106.  Subject  to  the  several  payments  by  this  act  charged  on  the  consolidated  revenue 
fund  of  Canada,  the  same  shall  be  appropriated  by  the  Parliament  of  Canada  for  the  public 
service. 

lOT.  All  stocks,  cash,  banker's  balances,  and  securities  for  money  belonging  to  each 
Province  at  the  time  of  the  Union,  except  as  in  this  act  mentioned,  shall  be  the  property 
of  Canada,  and  shall  be  taken  in  reduction  of  the  amount  of  the  respective  debts  of  the  Prov- 
inces at  the  Union. 

108.  The  public  works  and  property  of  each  Province,  enumerated  in  the  third 
schedule  to  this  act,  shall  be  the  property  of  Canada. 

109.  All  lands,  mines,  minerals,  and  royalties,  belonging  to  the 
several  Provinces  of  Canada,  Nova  Scotia  and  New  Brunswick  at  the 
Union,  and  all  sums  then  due  or  payable  for  such  lands,  mines,  minerals, 
or  royalties,  shall  belong  to  the  several  Provinces  of  Ontario,  Quebec, 
Nova  Scotia,  and  New  Brunswick  in  which  the  same  are  situate  or  arise, 
subject  to  any  trusts  existing  in  respect  thereof,  and  to  any  interest  other 
than  that  of  the  Province  in  the  same. 

no.  All  assets  connected  with  such  portions  of  the  public  debt  of 
each  Province  as  are  assumed  by  that  Province  shall  belong  to  that  Prov- 
ince. 

111.  Canada  shall  be  liable  for  the  debts  and  liabilities  of  each  Province  existing  at 
the  Union. 

112.  Ontario  and  Quebec  conjointly  shall  be  liable  to  Canada  for 
the  amount  (if  any)  by  which  the  debt  of  the  Province  of  Canada  exceeds 
at  the  Union  sixty-two  million,  five  hundred  thousand  dollars,  and  shall 
be  charged  with  interest  at  the  rate  of  five  per  centum  per  annum  thereon. 

113.  The  assets  enumerated  in  the  fourth  schedule  to  this  act  belong- 
ing at  the  Union  to  the  Province  of  Canada  shall  be  the  property  of  Ontario 
and  Quebec  conjointly. 

114:.  Nova  Scotia  shall  be  liable  to  Canada  for  the  amount  (if  any)  by  which  its 
public  debt  exceeds  at  the  Union  eight  million  dollars,  and  shall  be  charged  with  interest 
at  the  rate  of  five  per  centum  per  annum  thereon. 

1 15.  New  Brunswick  shall  be  liable  to  Canada  for  the  amount  (if  any)  by  which  ita 
public  debt  exceeds  at  the  Union  seven  milUon  dollars,  and  shall  be  charged  with  interest 
at  the  rate  of  five  per  centum  per  annum  thereon. 

1  lO,  In  case  the  public  debts  of  Nova  Scotia  and  New  Brunswick  do  not  at  the  Union 
amount  to  eight  million  and  seven  million  dollars  respectively,  they  shall  respectively  re- 
ceive by  half-yearly  payments  in  advance  from  the  Government  of  Canada,  interest  at 
five  per  centum  per  annum  on  the  difference  between  the  actual  amounts  of  their  respec- 
tive debts  and  such  stipulated  amounts. 

117.  The  several  Provinces  shall  retain  all  their  respective  public 
property  not  otherwise  disposed  oî  in  this  act,  subject  to  the  right  of  Canada 
to  assume  any  lands  or  public  property  required  for  fortifications  or  for  the 
defence  of  the  country,* 

118.  The  following  sums  shall  be  paid  yearlj^  by  Canada  to  the  several 
Provinces  for  the  support  of  their  Governments  and  Legislatures: 

Dollars. 

Ontario Eighty  thousand. 

Quebec Seventy  thousand. 

Nova  Scotia Sixty  thousand. 

New  Brunswick Fifty  thousand. 

Two  hundred  and  sixty  thousand; 
*    See  R.  S.  C,  1906,  c.  28,  ss.  5  and  6. 
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And  an  annual  grant  in  aid  of  each  Province  shall  be  made,  equal  to  eighty 
cents  per  head  of  the  population  as  ascertained  by  the  census  of  one  thou- 
sand, eight  hundred  and  sixty-one,  and  in  the  case  of  Nova-Scotia  and  New 
Brunswick,  by  each  subsequent  decennial  census  until  the  population  of 
each  of  those  two  Provinces  amounts  to  four  hundred  thousand  souls,  at 
which  rate  such  grant  shall  thereafter  remain.  Such  grants  shall  be  in 
.full  settlement  of  all  future  demands  on  Canada,  and  shall  be  paid  half- 
yearly  in  advance  to  each  Province;  but  the  Government  of  Canada  shall 
deduct  from  such  grants,  as  against  any  Province,  all  sums  chargeable  as 
interest  on  the  public  debt  of  that  Province  in  excess  of  the  several  amounts 
stipulated  in  this  act.   * 

1  Id.  New  Brunswick  shall  receive  by  half-yearly  payments  in  advance  from  Canada, 
for  the  period  of  ten  years  from  the  Union,  an  additional  allowance  of  sixty-three  thousand 
dollars  par  annum;  but  as  long  as  the  public  debt  of  that  Province  remains  under  seven 
million  dollars,  a  deduction  equal  to  the  interest  at  five  per  centum  per  annum  on  such 
deficiency  shaU  be  made  from  that  allowance  of  sixty-three  thousand  dollars. 

3.20.  All  payments  to  be  made  under  this  act,  or  in  discharge  of  liabilities  created 
under  any  act  of  the  Provinces  of  Canada,  Nova  Scotia,  and  New  Brunswick  respectively, 
and  assumed  by  Canada,  shall,  until  the  Parliament  of  Canada  otherwise  directs,  be  made 
in  such  form  and  manner  as  may  from  time  to  time  be  ordered  by  the  Governor-General 
in  Council. 

1  2X,  All  articles  of  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  any  one  of  the  Provinces 
shall,  from  and  after  the  Union,  be  admitted  free  into  each  of  the  other  Provinces. 

\22.  The  customs  and  excise  laws  of  each  Pro^^ince  shall,  subject  to  the  provisions 
of  this  act,  continue  in  force  until  altered  by  the  Parliament  of  Canada. 

X  !S3.  Where  customs  duties  are,  at  the  Union,  leviable  on  any  goods,  wares,  or  mer" 
chandises  in  any  two  Provinces,  those  goods,  wares,  and  merchandises  may,  from  and  after 
the  Union,  be  imported  from  one  of  those  Provinces  into  the  other  of  them  on  proof  of  pay- 
ment of  the  customs  duty  leviable  thereon  in  the  Province  of  exportation,  and  on  payment 
of  such  further  amount  (if  any)  of  customs  duty  as  is  leviable  thereon  in  the  Province  of 
exportation. 

124,  Nothing  in  this  act  shall  affect  the  right  of  New  Brunswick  to  levy  the  lumber 
dues  provided  in  chapter  fifteen  of  title  three  of  the  Revised  Statutes  of  New  Brunswick, 
or  in  any  act  amending  that  act  before  or  after  the  Union,  and  not  increasing  the  amount 
of  such  dues;  but  the  lumber  of  any  of  the  Pro\ànces  other  than  New  Brunswick  shall  not 
be  subject  to  such  dues. 

135.  No  lands  or  property  belonging  to  Canada  or  any  Province  shall 
be  liable  to  taxation. 

1  S6.  Such  portions  of  the  duties  and  revenues  over  which  the  respec- 
tive Legislatures  of  Canada,  Nova  Scotia,  and  New  Brunswick  had  before 
the  Union,  power  of  appropriation,  as  are  by  this  act  reserved  to  the  re- 
spective Governments  or  Legislatures  of  the  Provinces,  and  all  duties  and 
revenues  raised  by  them  in  accordance  with  the  special  powers  conferred 
upon  them  by  this  act,  shall  in  each  Province  form  one  consolidated 
revenue  fund  to  be  appropriated  for  the  public  service  of  the  Province. 

IX. MISCELLANEOUS  PROVISIONS. 

General. 

_  12  T.  If  any  person  being  at  the  passing  of  this  act  a  member  of  the  Legislative  Coun- 
cil of  Canada,  Nova  Scotia,  or  New  Brunswick,  to  whom  a  place  in  the  Senate  is  offered, 
does  not  within  thirty  days  thereafter,  by  writing  under  his  hand  addressed  to  the  Govern- 
or-General of  the  Province  of  Canada  or  to  the  Lieutenant-Governor  of  Nova  Scotia  or 
New  Brunswick  (as  the  case  may  be),  accept  the  same,  he  shall  be  deemed  to  have  declined 
the  same;  and  any  person  who,  being  at  the  passing  of  this  act  a  member  of  the  Legislative 


*     See  R.  S.  C,  1906,  c.  28,  ss.  6  to  8;  and  Imperial  Statute,  7  Ed.  VII,  c.  11. 
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Counril  of  Nova  Scotia  or  New  Brunswick,  accepts  a  place  in  the  Senate  \:haH  thereby 
vacate  his  seat  in  such  Legislative  Council. 

128.  Every  member  of  the  Senate  or  House  of  Commons  of  Canada 
shall,  before  taking  his  seat  therein,  take  and  subscribe  before  the  Govern- 
or-General, or  some  person  authorized  by  him,  and  every  member  of  a 
Legislative  Council  or  Legislative  Assembly  of  any  Province  shall,  before 
taking  his  seat  therein,  take  and  subscribe  before  the  Lieutenant-Governor 
of  the  Province,  or  some  person  authorized  bj»-  him,  the  oath  of  allegiance 
contained  in  the  fifth  schedule  to  this  act;  and  every  member  of  the  Senate 
of  Canada,  and  every  member  of  the  Legislative  Council  of  Quebec  shall, 
also  before  taking  his  seat  therein,  take  and  subscribe  before  the  Governor- 
General,  or  some  person  authorized  by  him,  the  declaration  of  qualifica- 
tion contained  in  the  same  schedule. 

129.  Except  as  otherwise  provided  by  this  act,  all  laws  in  force  in 
Canada,  Nova  Scotia,  or  New  Brunswick  at  the  Union,  and  all  Courts  of 
Civil  and  Criminal  jurisdiction,  and  all  legal  commissions,  powers,  and 
authorities,  and  all  officers,  judicial,  administrative,  and  ministerial, 
existing  therein  at  the  Union,  shall  continue  in  Ontario,  Quebec,  Nova 
Scotia  and  New  Brunswick  respectively,  as  if  the  Union  had  not  been  made; 
subject,  nevertheless  (except  with  respect  to  such  as  are  enacted  by  or 
exist  under  the  acts  of  the  Parliament  of  Great  Britain  or  of  the  Par- 
liament of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland),  to  be  repeal- 
ed, abolished,  or  altered  by  the  Parliament  Oi  Canada,  or  by  the  Legislature 
of  the  respective  Province,  according  to  the  authority  of  the  Parliament 
or  ot  that  Legislature  under  this  act. 

130.  Until  the  Parliament  of  Canada  otherwise  provides,  all  officers  of  the  several 
Provinces,  having  duties  to  discharge  in  relation  to  matters  other  than  those  coming  with- 
in the  classes  of  subjects  by  this  act  assigned  exclusively  to  the  Legislature  of  the  Provinces, 
shall  be  officers  of  Canada,  and  shall  continue  the  duties  of  their  respective  offices  under 
the  same  liabilities,  responsibilities  and  penalties,  as  if  the  Union  had  not  been  made. 

131.  Until  the  Parliament  of  Canada  otherwise  provides,  the  Governor-General  in 
Council  may,  from  time  to  time,  appoint  such  officers  as  the  Governor-General  in  Council 
deems  necessary  or  proper  for  the  effectual  execution  of  this  act. 

132.  The  Parliament  and  Government  of  Canada  shall  have  all  powers  necessary  or 
proper  for  performing  the  obligations  of  Canada  or  of  any  Province  thereof,  as  part  of  the 
British  Empire,  towards  foreign  countries,  arising  under  treaties  between  the  Empire  and 
such    foreign    countries. 

133.  Either  the  English  or  the  French  language  may  be  used  by  any 
person  in  the  debates  of  the  Houses  of  the  Parliament  of  Canada  and  of 
theHouses  of  the  Parliament  of  Canada  and  of  the  Houses  of  the  Legislature 
of  Quebec;  and  both  those  languages  shall  be  used  in  the  respective  records 
and  journals  of  those  Houses;  and  either  of  those  languages  may  be  used 
by  any  person  or  in  any  pleading  or  process  in  or  issuing  from  any  Court 
of  Canada  established  under  this  act,  and  in  or  from  all  or  any  of  the 
Courts  of  Quebec. 

The  acts  of  the  Parliament  of  Canada  and  of  the  Legislature  of  Quebec 
shall  be  printed  and  published  in  both  those  languages. 

Ontario  and  Quebec. 

134.  Until  the  Legislature  of  Ontario  or  of  Quebec  otherwise  provides,  the  Lieuten- 
ant-Governors of  Ontario  and  Quebec  may  each  appoint,  under  the  Great  Seal  of  the  Prov- 
ince, the  following  officers,  to  hold  office  during  pleasure,  that  is  to  say, — the  Attorney- 
General,  the  Secretary  and  Registrar  of  the  Province,  the  Treasurer  of  the  Province,  the 
Commissioner  of  Crown  Lands,  and  the  Commissioner  of  Agriculture  and  Public  Works, 
and,  in  the  case  of  Quebec,  the  Solicitor-General;  and  may,  by  order  of  the  Lieutenant- 
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Governor  in  Council,  from  time  to  time,  prescribe  the  duties  of  those  officers,  and  of  the 
several  departments  over  which  they  shall  preside  or  to  which  they  shall  belong,  and  of 
the  officers  and  clerks  thereof;  and  may  also  appoint  other  and  additional  officers  to  hold 
office  during  pleasure,  and  may  from  time  to  time  prescribe  the  duties  of  those  officers,  and 
of  the  several  departments  over  which  they  shall  preside  or  to  which  they  shall  belong,  and 
of  the  officers  and  clerks  thereof.* 

13  5 .  Until  the  Legislature  of  Ontario  or  Quebec  otherwise  provides,  all  rights,  powers, 
duties,  functions,  responsibilities,  or  authorities  at  the  passing  of  this  act  vested  in  or  imposed 
on  the  Attorney-General,  Sollicitor-General,  Secretary  and  Registrar  of  the  Province  çf 
Canada,  Minister  of  Finance,  Commissioner  of  Crown  Lands,  Commissioner  of  Public 
Works,  and  Minister  of  Agriculture  and  Receiver-General,  by  any  law,  statute  or  ordinance 
of  Upper  Canada,  Lower  Canada,  or  Canada,  and  not  repugnant  to  this  act,  shall  be  vested 
in  or  imposed  on  any  officer  to  be  appointed  by  the  Lieutenant-Governor  for  the  discharge 
of  the  same  or  any  of  them;  and  the  Commissioner  of  Agriculture  and  Public  Works  shall 
perform  the  duties  and  functions  of  the  office  of  Minister  of  Agriculture  at  the  passing  of 
this  act  imposed  by  the  law  of  the  Province  of  Canada,  as  well  as  those  of  the  Commis- 
sioner of  Public  Works.** 

136.  Until  altered  by  the  Lieutenant-Governor  in  Council,  the  Great 
Seals  of  Ontario  and  Quebec  respectively  shall  be  the  same,  or  of  the  same 
design,  as  those  used  in  the  Provinces  of  Upper  Canada  and  Lowei  Canada 
respectively  before  their  union  as  the  Province  of  Canada. 

137.  The  words  "and  from  thence  to  the  end  of  the  then  next  ensuing  session  of  the 
Legislature,"  or  words  to  the  same  effect  used  in  any  temporary  act  of  the  Province  of 
Canada  not  expired  before  the  Union,  shall  be  construed  to  extend  and  apply  to  the  next 
session  of  the  Parliament  of  Canada,  if  the  subject  matter  of  the  act  is  within  the  powers 
of  the  same,  as  defined  by  this  act,  or  to  the  next  sessions  of  the  Legislatures  of  Ontario 
and  Quebec,  respectively,  if  the  subject  matter  of  the  act  is  within  the  powers  of  the  same 
as  defined  by  this  act. 

13S.  From  and  after  the  Union  the  use  of  the  words  "Upper  Canada"  instead  of  "Ont- 
ario", or  "Lower  Canada"  instead  of  "Quebec,"  in  any  deed,  writ,  process,  pleading, 
document,  matter,  or  thing,  shall  not  invalidate  the  same. 

139.  Any  proclamation  under  the  Great  Seal  of  the  Province  of  Canada  issued  before 
the  Union  to  take  effect  at  a  time  which  is  subsequent  to  the  Union,  whether  relating  to 
that  Province,  or  to  Upper  Canada,  or  to  Lower  Canada,  and  the  several  matters  and  things 
therein  proclaimed,  shall  be  and  continue  of  like  force  and  effect  as  if  the  Union  had  not 
been  made. 

140.  Any  proclamation  which  is  authorized  by  any  act  of  the  Legis- 
lature of  the  Province  of  Canada  to  be  issued  under  the  Great  Seal  of  the 
Province  of  Canada,  whether  relating  to  that  province,  or  to  Upper  Canada, 
or  to  Lower  Canada,  and  which  is  not  issued  before  the  Union,  may  be 
issued  by  the  Lieutenant-Governor  of  Ontario  or  of  Quebec,  as  its  subject 
matter  requires,  under  the  Great  Seal  thereof;  and  from  and  after  the  issue 
of  such  proclamation  the  same  and  the  several  matters  and  things  there- 
in proclaimed  shall  be  and  continue  of  the  like  force  and  effect  in  Ontario 
or  Quebec  as  if  the  l^nion  had  not  been  made. 

141.  The  penitentiary  of  the  Province  of  Canada  shall,  until  the  Parliament  of 
Canada  otherwise  provides,  be  and  continue  the  penitentiary  of  Ontario  and  of  Quebec. 

142,  The  division  and  adjustment  of  the  debts,  credits,  liabilities, 
properties,  and  assets  of  L^pper  Canada  and  Lower  Canada  shall  be  refer- 
red to  the  arbitrament  of  three  arbitrators,  one  chosen  by  the  Government 
of  Ontario,  one  by  the  Government  of  Quebec,  and  one  by  the  Govern- 
ment of  Canada;  and  the  selection  of  the  arbitrators  shall  not  be  made 
until  the  Parliament  of  Canada  and  the  Legislatures  of  Ontario  and  Quebec 
have  met;  and  the  arbitrator  chosen  by  the  Government  of  Canada  shall 
not  be  a  resident  either  in  Ontario  or  in  Quebec. 

*  R.  S.  Q.,  1909,  573. 
**  R.  S.  Q.,  1909,  716,  771,  798,  1520,  1749,  2362. 


166  CONSTITUTIONAL    ACTS 

143.  The  Governor-General  in  Council  may,  from  time  to  time,, 
order  that  such  and  so  many  of  the  records,  books,  and  documents  of  the 
Province  of  Canada  as  he  thinks  fit  shall  be  appropriated  and  delivered 
either  to  Ontario  or  to  Quebec,  and  the  same  shall  thenceforth  be  the  prop- 
erty of  that  Province;  and  any  copy  thereof  or  extract  therefrom,  duly 
certified  by  the  officer  having  charge  of  the  original  thereof,  shall  be  admitted 
as  evidence. 

144.  The  Lieutenant-Governor  of  Quebec  may,  from  time  to  time, 
by  proclamation  under  the  Great  Seal  of  the  Province,  to  take  effect  from 
a  day  to  be  appropriated  therein,  constitute  townships  in  those  parts  of 
the  Province  of  Quebec  in  which  townships  are  not  already  constituted, 
and  fix  the  metes  and  bounds  thereof. 

X. — INTERCOLONIAL  RAILWAY. 

145.  Inasmuch  as  the  Province  of  Canada,  Nova  Scotia,  and  New  Brunswick  have 
Joined  in  a  declaration  that  the  construction  of  the  Intercolonial  Railway  is  essential  to 
the  consolidation  of  the  union  of  British  North  America,  and  to  the  assent  thereto  of  Nova. 
Scotia  and  New  Brunswick,  and  have  consequently  agreed  that  provision  shoudl  be  made  for 
its  immediate  construction  by  the  Government  of  Canada:  Therefore,  in  order  to  give 
effect  to  that  agreement,  it  shall  be  the  duty  of  the  Government  Parliament  of  Canada  and 
to  provide  for  the  commencement  within  six  months  after  the  Union,  of  a  railway  connect- 
ing the  river  St.  Lawrence  with  the  city  of  Halifax  in  Nova  Scotia,  and  for  the  construction 
thereof  without  intermission,  and  the  conipletion  thereof  with  all  practicable  speed. 

XI. ADMISSION  OF  OTHER  COLONIES. 

140.  It  shall  be  lawful  for  the  Queen,  by  and  with  the  advice  of  Her  Majesty's  Most 
Honourable  Privy  Council,  on  addresses  from  the  Houses  of  the  Parliament  of  Canada, 
and  from  the  Houses  of  the  respective  Legislatures  of  the  Colonies  or  Provinces  of  New- 
foundland, Prince  Edward  Island  and  British  Columbia,  to  admit  those  Colonies  or  Prov- 
inces, or  any  of  them,  into  the  Union,  and  on  address  from  the  Houses  of  the  Parliament 
of  Canada  to  admit  Rupert's  Land  and  the  North-Western  Territory,  or  either  of  them, 
into  the  Union,  on  such  terms  and  conditions  in  each  case  as  are  in  the  addresses  expressed 
and  as  the  Queen  thinks  fit  to  approve,  subject  to  the  provisions  of  this  act;  and  the  provi- 
sions of  any  Order  in  Council  in  that  behalf  shall  have  effect  as  if  they  had  been  enacted 
by  the  Parliament  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland. 

147.  Incase  of  the  admission  of  Newfoundland  and  Prince  Edward  Island,  or  either 
of  them,  each  shall  be  entitled  to  a  representation  in  the  Senate  of  Canada  of  four  members^ 
and  (notwithstanding  anything  in  this  act)  in  case  of  the  admission  of  Newfoundland  the 
normal  number  of  Senators  shall  be  seventy-six  and  their  maximum  number  be  eighty- 
two;  but  Prince  Edward  Island  when  admitted  shall  be  deemed  to  be  comprised  in  the  third 
of  the  three  divisions  into  which  Canada  is,  in  relation  to  the  constitution  of  the  Senate» 
divided  by  this  act,  and  accordingly,  after  the  admission  of  Prince  Edward  Island,  whether 
Newfoundland  is  admitted  or  not,  the  representation  of  Nova  Scotia  and  New  Brunswick 
in  the  Senate  shall,  as  vacancies  occur,  be  reduced  from  twelve  to  ten  members  respectively 
and  the  representation  of  each  of  those  Provinces  shall  not  be  increased  at  any  time  beyond 
ten,  except  under  the  provisions  of  this  act  for  the  appointment  of  three  or  six  additional 
Senators  under  the  direction  of  the  Queen. 

THE  SECOND  SCHEDULE. 

Electoral  Districts  of  Québec  Specially  Fixed. 

Counties  of 

Pontiac.  Missisquoi.  Compton. 

Ottawa.  Brome.  Wolfe  and  Richmond. 

Argenteuil.  Shefford.  Megantic. 

Huntingdon.  Stanstead.  Town  of  Sherbrooke 


THE   B.   N.    A.    A.,    1867  167 

THE  THIRD  SCHEDULE. 

Provincial  Public  Works  and  Property  to  be  the  Property  of  Canada. 

1.  Canals,  with  lands  and  water  power  connected  therewith. 

2.  Public  harbours. 

3.  Light-houses  and  piers,  and  Sable-Island. 

4.  Steamboats,  dredges,  and  public  vessels. 

5.  Rivers  and  lake  improvements. 

6.  Railways  and  railway  stocks,  mortgages,  and  other  debts  due  by  railway  companiea. 

7.  Military  roads. 

8.  Custom  houses,  post  ofiSces  and  all  other  public  buildings,  except  such  as  the  Govern- 
ment of  Canada  appropriate  for  tùe  use  of  the  Provincial  Legislatures  and  Govern- 
ments. 

9.  Property  transferred  by  the  Imperial  Government,  and  known  as  ordnance  property, 

10.  Armouries,  drill  sheds,  military  clothing,  and  munitions  of  war,  and  lands  set  apart 
for  general  public  purposes. 

THE    FOURTH    SCHEDULE. 

Assets  to  be  the  Property  of  Ontario  and  Quebec  conjointly. 

Upper  Canada  Building  Fund. 

Lunatic  Asylums. 

Normal  School. 

Court  Houses  in 

Aylmer, 

Montreal,  Lower  Canada. 

Kamouraska. 

Law  Society,  Upper  Canada. 

Montreal  Turnpike  Trust. 

University  Permanent  Fund. 

Royal  Institution. 

Consolidated  Municipal  Loan  Fund,  Upper  Canada. 

Consolidated  Municipal  Loan  Fund,  Lower  Canada. 

Agriculturtvl  Society,  Upper  Canada. 

Lower  Canada  Legislative  Grant. 

Quebec  Fire  Loan. 

Temiscouata  Advance  Account. 

Quebec  Turnpike  Trust. 

Education — 'East. 

Building  and  Jury  Fund,  Lower  Canada. 

Municipalities  Fund. 

Lower  Canada  Superior  Education  Income  Fund. 
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THE  FIFTH  SCHEDULE. 

Oath  of  Allegiance. 

1.,  A.  B.,  do  swear,  that  I  will  be  faithful  and  bear  true  allegiance  to  Her 
Majesty  Queen  Victoria. 

Note. — The  name  of  the  King  or  Qiieen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  for  the  time  being,  is  to  be  substituted  from  time  to  time, 
icith  proper  terms  of  reference  thereto. 


IMPERIAL  ACT  AMENDING  THE  BRITISH  NORTH  AMERICA 

ACT,  1867. 

7  EDWARD  VII.  CHAP.  11. 

An  Act  to  make  further  provision  with  respect  to  the  sums  to  be  paid  by 
Canada  to  the  several  provinces  of  the  Dominion. 

{9th  August,  1907) 

Whereas  an  address  has  been  presented  to  His  Majesty  by  the  Senate  and 
Commons  of  Canada  in  the  terms  set  forth  in  the  schedule  to  this  Act; 

Be  it  therefore  enacted  by  the  King's  Most  Excellent  IMajesty.  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the  lords  Spiritual  and  Temporal,  and  Com- 
mons, in  this  present  Parliament  assembled,  and  by  the  authority  of 
the  same,  as  follows: 

1.  (1)  The  following  grants  shall  be  made  yearly  by  Canada  to  every 
province,  which  at  the  commencement  of  this  act  is  a  province  of  the 
Dominion,  for  its  local  purposes  and  the  support  of  its  Government  and 
Legislature: — 

(a)  A  fixed  grant — 

where  the  population  of  the  province  is  under  one  hundred  and  fifty 
thousand,  of  one  hundred  thousand  dollars; 

where  the  population  of  the  province  is  one  hundred  and  fifty  thousand, 
but  does  not  exceed  two  hundred  thousand,  of  one  hundred  and  fifty 
thousand  dollars; 

where  the  population  of  the  province  is  two  hundred  thousand,  but  does 
not  exceed  four  hundred  thousand,  of  one  hundred  and  eighty  thousand 
dollars  ; 

where  the  population' of  the  province  is  four  hundred  thousand,  but  does 
not  exceed  eight  hundred  thousand,  of  one  hundred  and  ninety  thousand 
dollars; 

where  the  population  of  the  province  is  eight  hundred  thousand,  but 
does  not  exceed  one  million  five  hundred  thousand,  of  two  hundred  and 
twenty  thousand  dollars; 

where  the  pouplation  of  the  province  exceeds  one  million  five  hundred 
thousand,  of  two  hundred  and  forty  thousand  dollars;  and 
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(b)  subject  to  the  special  provisions  of  this  act  as  to  the  Provinces  of 
British  Columbia  and  Prince  Edward  Island,  a  grant  at  the  rate  of  eighty 
cents  per  head  of  the  population  of  the  province  up  to  the  number  of  two 
million  five  hundred  thousand,  and  at  the  rate  of  sixty  cents  per  head  of 
so  much  of  the  population  as  exceeds  that  number. 

(2)  An  additional  grant  of  one  hundred  thousand  dollars  shall  be  made 
yearly  to  the  Province  of  British  Columbia  for  a  period  of  ten  years  from 
the  commencement  of  this  act. 

(3)  The  population  of  a  province  shall  be  ascertained  from  time  to  time 
in  the  case  of  the  Provinces  of  Manitoba,  Saskatchewan  and  Alberta 
respectively  by  the  last  quinquennial  census  or  statutory  estimate  of  popu- 
lation made  under  the  acts  establishing  those  provinces  or  any  other  act 
of  the  Parhament  of  Canada  making  provision  for  the  purpose,  and  in  the 
case  of  any  other  province  by  the  last  decennial  census  for  the  time  being 

(4)  The  grants  payable  under  this  act  shall  be  paid  half-yearly  in  advance 
to  each  province. 

(5)  The  grants  payable  under  this  act  shall  be  substituted  for  the 
grants  or  subsidies  'in  this  act  referred  to  as  existing  grants)  payable  for 
the  like  purposes  at  the  commencement  of  this  act  to  the  several  provinces 
of  the  Dominion  under  the  provisions  of  section  one  hundred  and  eighteen 
of  the  British  North  America  Act,  1867,  or  of  any  Order  in  Council  estab- 
lishing a  province,  or  of  anj'  act  of  the  Parliament  of  Canada  containing 
directions  for  the  payment  of  any  such  grant  or  subsidy,  and  those  provi- 
sions shall  cease  to  have  effect. 

(6)  The  Government  of  Canada  shall  have  the  same  power  of  deducting 
sums  charged  against  a  province  on  account  of  the  interest  on  the  public 
debt  in  the  case  of  the  grant  payable  under  this  act  to  the  province  as  they 
have  in  the  case  of  the  existing  grant. 

(7)  Nothing  in  this  act  shall  affect  the  obligation  of  the  Government 
of  Canada  to  pay  to  any  grant  which  is  payable  to  that  province,  other 
than  the  existing  grant  for  which  the  grant  under  this  act  is  substituted. 

(8)  In  the  case  of  the  Provinces  of  British  Columbia  and  Prince  Edward 
Island  the  amount  paid  on  account  of  the  grant  payable  per  head  of  the 
population  to  the  provinces  under  this  act  shall  not  at  any  time  be  less  than 
the  amount  of  the  corresponding  grant  payable  at  the  commencement  of 
this  act,  and  if  it  is  found  on  any  decennial  census  that  the  population  of 
the  province  has  decreased  since  the  last  decennial  census,  the  amount  paid 
on  account  of  the  grant  shall  not  be  decreased  below  the  amount  then  paya- 
ble, notwithstanding  the  decrease  of  the  population. 

2.  This  act  may  be  cited  as  "The  British  North  America  Act," 
1907,  and  shall  take  effect  as  from  the  first  day  of  July  nineteen  hundred 
and  seven. 


AMENDMENTS 
TO  THE  RULES  AND  STANDING  ORDERS 

OF   THE 

LEGISLATIVE    ASSEMBLY 


On  the  17th  November,  1931. 

Rule  440  of  the  Rules  and  Standing  Orders  is  replaced 
by  the  following: 

**440.  All  resolutions  which  require  to  be  considered 
in  committee  of  the  whole  house  shall  be  printed  and 
distributed  in  the  French  and  English  languages  before 
being  studied  in  committee." 

On  the  22nd  February    1939. 

The  following  is  inserted  after  rule  229: 
**229a.  No  speech  shall  last  more  than  one  hour. 

The  above  restriction,  however,  shall  not  apply  to  a 
speech  made: 

1.  By  the  prime  minister,  or  by  the  member  occupying 
the  recognized  position  of  leader  of  the  opposition  in  the 
house; 

2.  By  the  minister  in  whose  name  the  matter  under 
discussion  stands  upon  the  agenda  paper,  or  by  the 
member  of  the  opposition  speaking  in  reply  immediately 
after  such  minister; 

3.  By  a  member  proposing  a  vote  of  blame,  censure 
or  want  of  confidence  against  the  government,  or  by  the 
minister  replying  thereto." 


MODIFICATIONS  AU  REGLEMENT 

—  DE  — 

L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 


Le  17  novembre  1931. 


L'article  440  est  remplacé  par  le  suivant: 

**440.  Les  projets  de  résolutions  qui  doivent  être  exa- 
minés en  comité  plénier  sont  imprimés  et  distribués  en 
français  et  en  anglais  avant  d'être  étudiés  en  comité." 


Le  22  février  1939. 

L'article  suivant  est  inséré  au  Règlement,  après  l'article 
229: 

**229a.  Nul  discours  ne  doit  durer  plus  d'une  heure. 

Toutefois,  la  restriction  ci-dessus  ne  s'applique  pas  au 
discours  prononcé: 

1°  Par  le  premier  ministre,  ou  par  le  député  qui  occupe 
dans  la  chambre  le  poste  reconnu  de  chef  de  l'opposition; 

2"  Par  le  ministre  au  nom  de  qui  l'affaire  en  discussion 
est  inscrite  au  feuilleton,  ou  par  le  député  d'opposition 
qui  lui  répond  immédiatement; 

3°  Par  le  député  qui  propose  un  vote  de  blâme,  de  cen- 
sure ou  de  défiance  à  l'égard  du  gouvernement,  ou  par  le 
ministre  qui  lui  répond." 
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